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AVIS DE L'ÉDITEUR. 


Une première condition, c’est l'amour du trava 


_ Cette pensée que, pour l’amélioration du sort des popu- 
lations, la condition la plus évidente est l'amour du tra- 
- vail, est bien ancienne et a été présentée sous bien des 

formes; mais, dans le discours de M. Michel Chevalier, 

elle l’a été sous un aspect tellement neuf et large, qu’elle 
en est toute rajeunie. 

Il ne s’agit pas seulement ici, en effet, du travail ma- 
nuel, il s’agit aussi et plus encore du travail de l’intelli- 
gence, et même de ce travail moral que l’homme accom- 
plit sur lui-même, où il est à la fois l’œuvre et l’ouvrier. 
En spiritualisant ainsi le travail, le savant professeur du 
Collége de France nous paraît avoir, sans y songer, 
plaidé la cause d’une institution dont nous poursuivons 
la mise en pratique, celle des BiBLioTRÈQUES SCIENTIFIQUES- | 
INDUSTRIELLRS (bibliothèques professionnelles), où les popula- 
tions puiseraient des connaissances variées et se forme- 
raient l'esprit et même le cœur, tout en développant 


% 


0 


leur aptitude industrielle ; voilà pourquoi nous lui avons 
demandé de réimprimer et de répandre ce discours ; c’est 
une recommandation qui nous servira d’autaut mieux 
que ce programme a moins été fait pour les besoins de 
la cause. nu 

Ne devons-nous pas aussi regarder comme une très 
heureuse coïncidence la publication du rapport du jury : 
central de l'exposition de 1849, qui nous est communi- 
qué à l'instant et dont nous donnons un extrait sur la 
couverture du discours de M. Michel Chevalier ? 

La marche de l'opinion publique est évidente; il nous 
reste à demander le concours éclairé des conseils géné- 
raux et des conseils municipaux pour réaliser les yues 
économiques. de notre projet. 


L. Marrias. 


P. S. Comme complément de l'éloquent discours de. M. Michal 
Chevalier nous publions un fragment du même auteur, où les condi- 
tions du bien-être parmi les masses populaires sont présentées sous un 
nouveau jour. 


42 février 1854. 
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DISCOURS D'OUVERTURE 


Du 


COURS D’ÉCONOMIE. POLITIQUE 


AU COLLÉGE DE FRANCE. 


Le désir du bien-être, un désir ardent qui est presque devenu 
une passion, a pénétré la société dans toutes ses parties, et il 
n’est aucune classe qui n’en soit profondément travaillée. IL 


est pour une part dans nos agitations publiques. Jusqu'à quel 


point ce désir est-il légitime ? Est-il bien conforme à la nature 
des choses qu’il reçoive satisfaction ? Quelles conditions faut-il 
remplir pour que cette satisfaction soit possible, soit assurée? 
De là trois questions distinctes qui se tiennent, et que j’essayerai 
aujourd'hui de discuter rapidement avec vous, savoir : 

4° la légitimité du désir dont il s’agit; 

® la possibilité d’y satisfaire ; : 

3° l’indicafion des conditions supérieures en dehors des- 
quelles ce ne scrait qu’un vœu chimérique. | 


Premièrement : jusqu’à quel point le désir du bien-être dont 


EN - 


la société européenne est maintenant possédée est-il légitime ? 
Qu’en doivent penser l’homme religieux, le moraliste, l’homme 
d'État? 

L'homme ne peut impunément oublier que ses vœux doivent 
être bornés ; que c’est non-seulement une loi de la sagesse, mais 
une nécessité de la nature de tous les êtres, qui sont limités 
dans leurs facultés et dans leur puissance. Il n’y a que Dieu qui 
n'ait pas de bornes, et c’est en ce sens qu’un sublime orateur, 
devant une réunion de personnes qu’il appelait les grands, fit 
entendre ces paroles : « Dieu seul est grand, mes frères ! » Les 
individus ou les peuples qui conçoivent des désirs sans limites 
tombent dans l’adoration de soi, et cet orgueil les conduit-de 
faute en faute, de calamité en calamité. C’est un arrêt écrit à 
chaque page dans l'histoire, et confirmé chaque jour par de nom- 
breux exemples à tous les échelons de la société. Mais en soi le 
désir du bien-être est-il au-delà ou en deçà des bornes qui sépa- 
rent ce qui est permis à l'homme de ce qui lui est défendu ? Ce 
désir est-il interdit à une classe quelconque de la société ? 

De nos jours, pourvu qu'il se manifeste sous certaines condi- 
tions et dans une certaine mesure, le désir du bien-être est 
licite, est honnête, est d’accord ave ce qu’il y a de plus relevé 
dans notre nature. Le signe distinctif de l’homme, le secret de 
sa grandeur et de sa force, la source de ses joies et de ses espé- 
rances, c’est qu’il a une âme immatérielle; en cette âme réside 
la vie; c’est elle qui constitue le moi. Mais cette âme ici-bas est 
unie à un corps par un lien indissoluble. « L'homme, a dit un 
de nos philosophes par une formule très belle et très simple, 


—— 


Phonmne est une intelligence servie par des organes. » Pour 
que l’intelligence accomplisse ses destinées, il faut qu’elle soït 
bien servie, et elle ne peut que l’être mal, si les organes ses 
serviteurs restent dans la souffrance. Mfens sana in corpore sano 
est un adage sur lequel la philosophie et l’hygiène sont d'ac- 
cord. Des âmes supérieures se sont placées quelquefois au- 
dessus de cette loi de notre natare; mais ce ne put jamais être 
que pour peu de temps, et eussent-elles eu quelque durée , les 
exceptions individuelles qu'ont présentées des hommes extra- 
ordinaires n’infirmeraient pes la règle pour l'immense majorité. 
A quelque hauteur que l’esprit plane sur la matière, du moment 
que la nature charnelle et spirituelle sont combinées en nous, 
pour le bien mème de notre esprit, nous avons à remplir des 
conditions matérielles, nous sommes tenus de rechercher cer- 
taines satisfactions dont la matière est la base. En un mot, la 
rocherche du bien-être nous est commandée. 

| Par cela même que l'âme de !’homme a pour agent un corps, 
Ja religion nous fait une loi de prendre soin de celui-ci; mais 
le corps réclame impérieusement pour son entretien certains 
modes d'alimentation, de logement et de vêtement, de bien-être 
enfin; smon il est compromis, et l’Ame elle-même, n’ayant 
qu'un mauvais agent, est en péril de succomher dans son 
œuvre. Les machines que nous construisons de nos mains exi- 
gent des ménagements assidus, d’autant plus qu’elles sont 
moins ismparfaites. Notre corps est, ne nous en déplaise, une 
machine qui est soumise à des conditions de fonctionnement et 
de conservation analogues à celles que, dans nos aieliers, un 
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coutre-maître attentif ohserve pour les appareils mécaniques 
qui lui sont confiés. Vous n'ignorez pas qu’un de nos savants 
les plus illustres a pu calculer ce qu'était l’homme, considéré 
comme une machine à vapeur par rapport à la machine motrice 
d’une de nos filatures, et évaluer la consommation de com- 
bustible que l’appareil humain, ainsi envisagé, exige pour un 
effet donné ‘, tout comme on rend compte dans les établisse- 
ments de M. Cavé ou du Creusot du nombre de kilogrammes de 
charbon que dévore une machine à feu de 20 ou de 50 che- 
vaux. Mais cette machine, infiniment mieux cotmbinée que 
celles qu’exécutent les doigts des hommes, infiniment plus 
variée dans ses eflets, est aussi -infiniment plus délicate : elle 
nécessite donc aussi infiniment plus de soin, et ce soin, c’est le 
bien-être. 

L'homme religieux s’écrie quelquefois, dans ses transperts 
vers un monde meilleur, que le corps-est une prison. Plusieurs 
des Pères de l’Église. ont poussé . cette exclamation , et saint 
Paul la fit dans les termes les plus énergiques; vous les avez 
présents à la mémoire. Prison, soit, je ne le nie point lorsqu’à 
l'exemple de ces grandes autorités, quand elles s’exprimaient 
avec ce véhément dédain pour le corps, je me place en face de 
la vieà venir. Il n’en est pas moins vrai que, tant que noussommes 
en ce monde, nous avons à être attentifs au bon arrangement de 
la prison, dans l’intérêt même du captif. La religion nous permet 
d’aspirer aux joies de la vie future ; elle nous les montre comme 


! 4 M. Dumas. Statique chimique de l'atmosphère. 
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ane ravissante perspettive, qui nous fait prendre en patience les 
maux et les inquiétudes d’ici-bas; mais: elle nous défend, aveæ 
une exirème sévérité, de rien faire pour dégager notre âme de la 
canlivité où elle est engagée dans le corps. C’est que le corps 
n’est pas seulement l’agent de notre âme, il est aussi l’instru- 
ment de beaucoup d'épreuves qu’elle doit traverser pour par- 
veair à.ses destinées. C’est une doctrine rigoureusement main- 
tienne par l'Église chrétienne, que les épreuves ne sont valables 
qu'autant que le corps reste, autant qu’il dépend de nous, 
dans la plénitude de sa force, en possession de tous ses 

Ici je touche à un point qui est le pivot de la discussion sur 
la question de savoir si la religion chrétienne -approuve les 
hommes qui recherchent le bien-être, pourvu, bien entendu, 
que ce soit entre de certaines limites et sous de certaines condi- 
tions. La doctrine du christianisme sur le corps est un de ses 
{raits distinctifs, un des côtés par lesquels il montre sa supé- 
riorité. sur les écoles philosophiques les plus renommées de 
l'antiquité, un .des aspects par. lesquels. il est plus favorsble 
au progrès non partiel, mais intégral, de la civilisation. L’é- 
cole stoique, une des plus justement admirées d’avant le 
christianisme, admettait le suicide et le lauait comme un acte 
héroïque. Aux yeux du stoicien, Caton d’Utique et Brutus qui 
se tuent sont de grands bommes, et la mort qu'ils se don- 
nent en est une. preuve nouvelle. L'Église chrétienne , au con- 
traire, a toujours considéré le suicide comme un des plus 
grands crimes qu’il soit possible de commettre. La mulilalion 
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volontaire, qui est un suicide partiel, l’abdication d’une partie 
de nos pouvoirs, a de même élé condamnée et flétrie par elle. 
Le chrétien est rigoureusement tenu de conserver son corps et 
de le conserver intact. C’est un des sujets sur lesquels les con- 
ciles ont déployé le plas de fermeté et de vigilance. Tous les 
jours. vous êtes témoins de l’horreur que l’Église témoigne 
contre les personnes qui ont attenté à leur vie. Quant à la mu- 
tation, dès le commencement, l’autorité ecclésiastique ne l’a 
pas moins réprouvée. Je n’ai pas à vous entretenir ici du traite- 
Wment que s'était infligé, par un sentiment de piété fort mal en- 
tendue, le célèbre Origène. Mais je recommande à votre atten- 
tion laccueil sévère qu’y fit l’Église : précisément parce que 
c’étsit un homme qui possédait une immense renommée de 
science et de sagesse, sa condamnation reçut le plus grand 
éclat. Un premier concile, assemblé pour le juger, le frappe 
d'interdiction, lei enlève le droit de la parole dans les églises: 
un second concile trouve que ce n’est pas assez; par un premier 
décret ÿ casse l’ordination d'Origène, par un autre il Pexcom- 
munie. Ce solennel exemple arrêta un mouvement qui eût fait 
recaler le christianisme jusqu’au mysticisme de l'Asie. 

À Fappui de œ que je dis ici de la doctrine chrétienne dans 
ses rapports avec le bien-être, je puis faire remarquer la direc- 
tion qu’elle a successivement donnée aux âmes dont la religion 
était la plus ardente, et qui, à ce titre, tendaient à se retirer du 
tTommerce habituel des hommes, pour mener une vie particu- 
Tiérement dévouée à Dieu. Les hommes nommés religieux par 
excellence, dans tes premiers lemps, s'imposaient tous une vie 


— 14 — 


oontemplative, extraordinaire par la dureté des privations qu’ils 
s'imposaient, par les rigueurs auxquelles ils condamnaient leur 
corps, et en cela ils offraiont une analogie qu’il est permis de . 
signaler avec les dévots des religions paiennes de Finde. Pen à 
peu l'existence des religieux se modifia. Des ordres. nouveaux 
se formèrent, se propagèrent rapidetment et acquirent la plus 
grande autorité. On les appelait encore les motme, tout comme 
les solitaires de la Thébaïde, du mot grec qui, vous le sanez, 
signifie Fhomme vivant dans la solitude. Mais ceux-là vivesent 
entre eux en commusauté ; ils ne s’isolsiont pes du monde; 
ĩs s’y mélaient au contraire pour servir à l'avancement de la 
civilisation de nille manières. Non-soulement ils cuitivaient et 
répandaient les sciences et les lettres, mais encore ils défri- 
chaient la terre, ils protégoaient et enseignaient les arts utiles 
et surtout les arts agricples. L'henreuse influence des couveats, 
pendant le moyen âge, sur la parte matérielle même de la civi- 
Hisation, c'est-à-dire sur le bien-être des populations, tout 
comme sur l'intelligence et la moralité des peuples, n’est pas 
un mystère pour vous ; c’est un hommage que des adversaires 
mêmes de la religion chrétienne se sont plu à lui rendre, 
J'irai plus loin : je vous prie de réfléchir sur la placs et la 
rang que l'Église assigne aux besux-arts. J'y trouve une 
démonstration nouvelle de l'ampleur de la doctrine chré- 
tienne ; la preuve qu’elle embrasse notre être dans son entier, 
qu’elle en favorise le complet développement. Une religion qui 
prosorirait les beaux-arts se désarmerait d’un des puissmuts 
moyens de moraliser l’homme ; car les beaux-aris élèront noire 
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‘ âme en nous saisissant par les. sens. Une religion hostile aux 
beaux-arts ne pourräit être que celle d’associationis peu nom 
breuses; elle n’aurait pas de ehandes pour devenir celte-du 
genre humain , car le genre humain en masse refusera tou- 
jours de supporter certaines privations auxquelles de hetits 
groupes auront pu $e ployer. L’éclatante reconnaissance des 
beaux-arts par la doctéine chrétienne est certainement -un de 
ses titres à l’umiversalité. Reste pourtant que, par cela même, 
la doctrine chrétienne est bien: éloignée de faire abstraction des 
sens de l’homme, et qu’elle légitime même des jouissances qui 
dépassent ce qui serait strictement le bien-être, qu’elle autorise 
des satisfactions et des. me. que le stoicien eût cn 
comme du luxe. 
- d’iusiste sur la dénonstention de la légitimité du bien-être 
au point de vue de la morale religieuse, parce que, de toutes les 
manières de l’asseoir, c’est la plus solide. On objectera qu’à 
Pépoque où le christianisme se répandit, alors que la foi était 
dans toute sa ferveur, c'était une pratique recommandée par 
les chefs de l’Eglise, ei suivie par beaucoup de personnes, de 
distribuer ses biens aux pauvres; que de tout temps l’Eglise :a 
prêché le renoncement. Ne croyez pourtant pas que ces faits 
soient la contradiction de ce que j’ai avancé, que la doctrine 
chrétienne légitime le. bien-être. | 
Pour bien juger-de ce qui se fit lors de la prédication de l’É- 
vangile aux sociétés païiennes, il faut se reporter à ce temps-là. 
Les principes de la religion, précisément parce qu’ils répondent 
à tous lee besoins des sociétés, se modèlent, dans leurs applica- 
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tions diverses, sur les circonstances des-temps. Le christianisme 
s’annonçait à une société prodigieusement sensuelle ; il eut donc 
à réagir contre les mœurs sensualistes du siècle qu’il avait à 
réformer, et la réaction fut ce qu’elle dut être, extrômement 
énergique. Ce fui ce qui précipita beaucoup de personnes alors 
dans les privations de la vie la plus ascétique. Mais remarquez 
qu’on ne disait pas aux riches : « Détruisez ves richesses, ren 
versez ou brûlez vos palais, jetez vos trésors dans la mer. » C’est 
ainsi qu'auraient pu parler des stoïciens dédaigneux da bien- 
ètre et drapés solitairement dans leur manteau, sans souci pour 
le prochain. Le langage chrétien était tout autre : « Distribuez 
votre bien aux pauvres, donnez à manger à ceux qui ont faim, à 
boire à ceux qui ont soif, efforcez-vous de faire goûter un peu 
de bien-être à ceux qui en sont privés, car ce sont vos frères qui 
souffrent. » Le détachement du monde, le renoncement que le 
chrislianisme n’a pas cessé de recommander aux hommes, et 
qu’il leur prêchera toujours, ne doit pas se confondre avec l’a-- 
mour de la pauvreté. C’est une vertu ‘à l'usage du riche qui 
veut rester riche comme de celui qui se dépouillerait; une vertu 
que peut pratiquer le pauvre, même lorsqu'il lutte avec ardeur 
pour se conquérir un patrimome à force de travail et d’épargne ; 
c’est l'empire de soi, c’est ce qui fait que nous sommes toujours 
supérieurs à notre fortune dans la prospérité, et.que l’adversité, 
au lieu de nous abattre, nous trouve aussi forts qu’elle; non pas 
impassibles, mais résignés, espérant de Dieu, des hommes et de 
nous-mêmes une réparation qui viendra tôt ou tard, dans ce 
monde ou dass l’autre. | 


— 46 — 


Par le renoncement, le chrélien reste, selon la définition que 
je citais tout à l'heure, une intelligence servie par des organes, 
au lieu de devenir ce que sont trop souvent les personnes sans 
religion, une intelligence au service d’un organisme sensuel. 
Voilà, messieurs, ce qu'est le renoncement chrétien ; ce n’est 
rien de plus, rien de moins. Et entendu ainsi, il n'est pas déjà 
d’une pratique si facile. 

Tout en m’exprimant ainsi, je proclamerai aussi haut que qui 
que ce soit que l’amour du bien-être, quand il dégénère en sen- 
sualisme, est coutraire à l’avancement de la civilisation; qu’il 
” dépouille l’homme de la force qui serait nécessaire pour le porter 
en avant, parce qu'il détend les ressorts de l’âme. Malheur donc 
à la nation qui s’absorberait dans l'amour des jouissances ma- 
térielles ! Le calte du veau d’or serait aussi fatal aux peuples mc+ 
dernes qu’il pouvait l'être aux enfants de Jacob, au pied du mont 
Sinaï. Mais on serait fondé à soutenir que ce ne serait plus 1à 0e 
qu’il convient d’eppeler ke bien-être, en prenant le mot dans 
toute son étendue;. car il n’est donné à l’homme de se sentir 
bien que dans un milieu où les besoins mêmes de l'âme rencon- 
trent une certaine satisfaction tout aussi bien que les besoins du 
corps. Et puis, s’il est vrai qu’une existence sur le modèle de ce 
que présentait jadis au monde, à ce qu’on dit, la molle popula- 
tion des Sybarites, soit inconciliable et avec la puissance des 
États et avec le bonheur des individus, il est également vrai 
que, désormais, vous ne feriez pas une grande nation, non 
plus qu'une nation heureuse, avec des populations qui manque- 
raient des éléments du bien-être matériel. Il n'y a de grand 
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empire désormais que là où il existe déjà de la richesse. 
*. La, culture. des.lettres,. des sciences et des arts, tout ce qui 
constitue la civilisation, est incompatible avec la misère géné- 
rale de la nation; car pour se livrer à ces nobles poursuites de 
l'intelligence et du sentiment, il faut être exempt des préoccu- 
pations brutales que nous. causent les grossiers besoins dé l’es- 
tomac affamé, que nous imposent les privations matérielles 
Jorsqu’elles sont poignantes. La connaissance qu’on a de l’état 
des différentes populations qui recouvrent la terre autorise à 
avancer qu’une nation. qui, tout entière, serait misérable, par 
Ja même raison serait barbare ; et réciproquement, toute nation 
qui sera barbare présentera le tableau d'une grande misère. 
Rien n’égale le dénûment de ces tribus sauvages que, par un 
bizarre écart de l’opinion, il était convenu, à la fin du siècle 
passé, d’admirer.comme le type le plus parfait de: l’espèce hu- 
maine. Il faut avoir été témoin de cette détresse pour y croire. 
Mais aussi rien n’égale leur ignorance, la grossièreté de leurs 
instincts et presque toujours la férocité de leurs mœurs. 

Par cet heureux enchaînement ‘qui, dans le monde moral 
comme dans le monde matériel, rattache ce qui est bon à ce qui 
est bon, ce qui est utile à ce qui est utile, la relation qui existe 
entre la civilisation et l’aisance est facile à apercevoir. Quand un 
peuple est civilisé, c’est qu’il a des lumières; c’est que notam- 
ment il a scruté les mystères du monde qu’il habite, et que les 
sciences lui sont familières. Le propre de la nature humaine, 
où l’âme se trouve intimement umie au corps, est que nous 
cherchions sans cesse à appliquer nos découvertes; et quel objet 
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peuvent avoir ces applications, c’est-à-dire cette aise en œuvre 
par l’homme des lois qui gouvernent le monde matériel, si ce 

n’est l'amélioration de notre sort et de l'existence de nos sem- 
blables ? 

Ainsi, un peuple qui sera plus qu’un autre civilisé, cultivé, à 
ce titre aura plus qu’un autre une industrie perfectionnée. Et 
quel est le sens précis de ces mots : une endwstrie plus perfec- 
tionnée ? C’est que ce peuple sera à même de faire rendre à là 
terre, en retour d’une même quantité de travail humain, une 
plus grande quantité de fruits divers, de produits de toute 
espèce; en‘'un mot, ce peuple idéal, dont nous disons qu’il sera 
plus civilisé qu’un autre, se trouvera nécessairement par cela 
même réunir mieux l’ensemble des matériaux du bién-être. 

Je ne pense même pas exagérer en affirmant que, de nos 
jours , il est impraticable d’avoir à un haut degré la force 
militaire, qui est l’un des attributs des grands États, à moins 
de posséder aussi la plupart des conditions essentielles du 
bien-être matériel. Nous ne sommes plus, en effet, à ces temps 
où il suffisait à des hommes d’être audacieux et rudes à la fati- 
gue pour triompher dans le terrible jeu de la guerre. On ne se 
présente plus avec des chances de succès sur les champs de ba- 
taille, en bataillons confus, avec des armes grossières, comme 
une massue ou un pieu aiguisé et garni d’une pointe métal- 
lique tel qu'était le javelot des héros d’Homère ou la pique des 
armées romaines. Les hordes de Brennus et celles d’Attila ne 
feraient plus tomber les murs de Rome, et les esquifs grossiers 
dont se composait la flotte des Normands ne parviendraient 
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plus du fond des mers du Nord jusque sous les remparts de 
Paris. Combattre est un art dont la pratique suppose la richesse, 
et de plus d’une façon. Il y faut de la richesse parce qu'il y 
faut des approvisionnements immenses en armes, en munitions, 
en matériel. Promenez-vous à Vincennes, à Brest, à Toulon, 
à Strasbourg, à Wolwich, à Portsmouth, à Cronstadt, à Magde- 
bourg, et calculez. si vous le pouvez, tout ce qu’il a fallu de 
capitaux pour rassembler cette masse de fusils, de canons, de 
voitures, de navires, de boulets, de vêtements, de vivres. Pour 
que chaque gouvernement se procurât tous ces capitaux, il a 
été nécessaire qu ils fussent dans les poches des contribuables ; 
donc, lés nations qui ont ces moyens militaires ont de la ri- 
chesse. Il est interdit de poursuivre la guerre au-delà d’un peu 
de temps aux nations qui ne sont pas riches ; il y a des siècles 
que le maréchal Trivulce le disait. Et dans les temps modernes, 
quand une lutte effroyable fut engagée entre le géant du siècle 
et une coalition innombrable, lutte où l’homme de génie suc- 
comba , il est permis de croire que les événements auraient 
pris un autre tour, si parmi les coalisés ne se füt rencontrée 
une nation qui primait en richesse toutes Jes autres, et qui 
pôt alimenter la guerre, alors que les princes du continent 
avaient tout épuisé autour d’eux. Mais laissons là ces lugubres 
souvenirs, contenons nos patriotiques regrets, ne nous dépar- 
tons pas du calme qui sied à la science. Revenons froidement à 
notre sujet. 

Restez un moment de plus, en philosophes amoureux de la 
vérité, dans ces arsenaux où je vous avais conduits tout à 
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l’heure. Envisagez par un autre côté ces approvisionnements et 
ces engins de toute sorte. Voyez cette carabine qui lance une 
balle à un kilomètre, cette pièce de canon si exactement forée, 
cette poudre d’une puissance d’impulsion si merveilleuse. Pla- 
cez-vous en face de ces affüts si régulièrement construits, qu'as- 
semblés à Strasbourg, en cas d’avarie, ils trouveront à Bayonne 
la roue qu’il leur faudra toute préparée et parfaitement juste. 
Regardez cet équipage de pont, si léger que l’armée le traînera 
sans peine après elle, si solide qu’en peu d’instants il permet- 
tra à de nombreux bataillons de passer avec tout leur matériel 
par-dessus un grand fleuve. Contempléz ce majestueux vaissean 
de ligne qui porterait sans embarras, dans ses flancs, la popu- 
lation d’une petite ville avec tout ce qu’il faut pour la bien 
nourrir et la bien armer. Arrétons-nous devant cet autre chef. 
d'œuvre, un navire à vapeur, pourvu d’une machine de 500 che- 
vaux, qui fonctionne admirablement et défie le choc de l’Océan 
poussé par la tempête. Les nations qui savent faire ces armes si 
parfaites, non par des tours de force individuels, mais en quan- 
tités prodigieuses, qui préparent en masses ces substances 
meurtrières, qui lancent sur les mers ces magnifiques citadelles 
flottantes, et puis les équipent , les munissent de machines 
fabriquées avec une précision parfaite, les emplissent de tant 
d'objets commodes, qui construisent enfin tous ces appa- 
reils, il faut qu’elles soient déjà bien avancées dans les arts 
manufacturiers ; qu’elles sachent travailler le bois, le fer, le 
bronze , le cuir, toutes les matières; qu’elles excellent dans 
les constructions mécaniques; qu’elles soient accoutumées 
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à faire en grand des compositions de toute espèce qu’elles 
sachent tisser des étoffes de tout genre. Or, qu'est-ce que 
tous ces talents, qu'est-ce que toute cette variété d'arts utiles, 
si ce n’est un vaste ensemble de ressources pour le bien-être des 
populations ? Ainsi, la guerre elle-même témoigne, en faveur de 
notre thèse, que la civilisation, dans toutes ses manifestations, 
même dans celles dont l'humanité gémit, implique le progrès 
du bien-être général. | 

Ce n’est pas seulement pour quelques-unes des classes de la 
société que le désir du bien-être, entendu comme nous venons 
de le dire, est légitime. Dans les sociétés antiques, une classe 
très nombreuse était fatalement vouée à une misère héréditaire, 
en. même temps qu’à J’avilissement. C’étaient les esclaves qui, 
vous le savez, formaient plus que la majorité dans les États les 
plus renommés. L'esclave n’était pas un homme, c'était une 
chose. Il était abreuvé de privations et d’opprobre dans tout son 
être, dans son âme comme dans son corps ; pour lui, pas de place 
dans le temple, pas de droit dans la cité, et il vivait dans une 
”_ misère abjecte. Dans les sociétés modernes, il n’y a plus de pro- 
fanes et il n’y a plus d’ilotes. La classe la plus nombreuse a sa 
place au pied des autels comme les heureux du siècle. Le Dieu 
qu’adorent les chrétiens ne distingue pas entre le fils des rois 
et le fils du mendiant. Dans l’État, le principe de l'égalité de 
Lous devant la loi est une conquête désormais au-dessus de toute 
Atteinte. Le champ de l'espérance est donc ouvert devant le 
pauvre dans tous les sens. Donc aussi pour lui l’ambition d’arri- 
ver au bien-être est légitime sous des conditions que j’ourai à 
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signaler. Sous ces conditions, il ést parfaitement autorisé à croire 
que ce n’est plus qu’une question de temps ; autrémenit le poli- 
tique moderne ne serait tout entière qu’un grossier mensonge. 

Ainsi, que vous consultiez la religion, que vous vous adresiez 
aux principes de la politique, que vous vous informiez de ce qui 
est nécessaire désormais à la grandeur et à la prospérité des 
États, comme au contentement des individus, vous recevrez 
toujours la même réponse : « Le désir du bien-être est légi: 
time; il l’est pour toutes les classes. » Le bien-être n’est point un 
droit absolu, mais c’est, et vous le verrez mieux tout à l'heure, 
une récompense qui cst proposée aux hommes en’ retour de 
leurs efforts sur eux-mêmes, en raison du scrupule qu’ils met- 
tent à se conformer aux lois divines et humaines. Rien donc né 
pourrait être plus conforme à la morale. 

Je vous prie de remarquer pourtant qu’en parlant ici de toutes 
les classes de la société, en disant que pour tous, sans exeeption, 
le désir du bien-être est légitime, je n’enterids pas dite que tous 
les individus doivent névessairement y parvenir. Îl y a d’abord 
des personnes vraiment dignes d’intérêt sur lesquelles, pour des 
oauses que Dieu sait et que les hommes ne voient pas, s’accu- 
mulent pendant de longs intervalles de temps les mauvaises 
chances, qui sont éprouvées par une adversité qu’elles ne pa- 
raissent pas avoir provoquée; mais après tout, ces personnes 
sont en petit hombre, et il est aisé de les secourir. Et puis il ÿ à 
une catégotie beaueoup moins restreinte d’hommes, qui ne for- 
ment pa trie classe distincte, qu’on trouvé épars dans tous les 
rangs, à tons les échelons, et chez lesquelh lé désir du biéri-être 
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n'est pas légitime, parce que, s’il leur tombait du ciel, ils s’em- 
pressereient de le perdre. Ce sont les gens ennemis du travail, 
dissipateurs, vicieux. Ceux-là ont en perspective la privation ma- 
térielle, comme la flétrissure morale, sans qu'ils aient droit de 
prétendre à rien de plus. Leur destination est de servir de leçon 
aux générakions ; à charge à eux-mêmes , ils n’ont sur la terre 
d’antre utilité que de montrer aux autres comment il ne ru pas 
être. Laissons-les donc hors de cause. 


Examinons maintenant si le désir du bien-être dont les po- 
pulations sont animées, quetque légitime qu’il semble pour tous 
les honnêtes gens, d’après les principes consacrés par la religion 
et par la politique, ne viendrait pas se heurler contre l'impos- 
sible. C’est la soconde des questions que j'avais indiquées en 
commençant. Est-il ou mest-il pas possible qu’il y ait sur la 
terre une certaine aisance pour toutes les elasses de la société ? 

._ Afin de répondre à cætle question, comparons l’existence ma- 
férielle des hommes, telle qu’elle est aujourd’hui, à ce qu’elle 
ftait dans les sociétés primitives. Si nons trouvons que les 
hommes se soient constamment avancés dans 1a voie du bien- 
être, le chemin qui a déjà été parcouru nous donnera la mesure 
de celui que nous pourrons faire encore à l’aide de nouveaux 
æflorts. Pour termes de comparaison à placer en regard l’un de 
Pentre, je prendrai l’artisan de nos ejtés, et, pour le passé, non 
pas l’hozame qui en était le pareil eu l'analogüe, — je ne trou- 
vernis à aditre en shène qu'un misérable ésclave , — mamié dion 
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une personne du rang le plus élevé. Je ferai comparaître devant 
vous rien moins que le roi des rois, Agamemnon. Or, si je prends, 
par le menu, la vie du roi de Mycènes, il me sera facile de prou- 
ver, sans paradoxe, qu’elle était matériellement moins raffinée, 
moins assaisonnée de bien-être que celle du modeste artisan de 
nos jours. Agamemnon habilail une maison sans vitres aux 
fenêtres (l’art du verrier n’était pas venu jusque là), où pen- 
dant l’hiver il fallait greloter de froid ou être enfumé (on ne 
savait pas construire une bonne cheminée en ce temps-là) ; 
où, une fois le soleil couché, on n’avait de lumière que celle 
d’un lampion grossier ; les lampes à courant d’air intérieur sont 


d'invention toute moderne ; Louis XIV lui-même dans sa splen- 


deur n’en possédait pas. C’est à peine si les portes principales de 
son palais, — je parle d’Agamemnon, — avaient des gonds, et 
certainement elles n’avaient pas de serrure. Son trône, du haut 
duquel il recevait fièrement les envoyés de Priam, ne valait pas 
un fauteuil rembourré à ressorts comme les moindres fortunes 
en trouvent aujourd’hui au faubourg Saint-Antoine. Pour sé 
couvrir, lui et les siens n’avaient ni le drap qui est moderne, ni 
les tissus moelleux et chauds de coton qu’on vend dans nos ma- 
gasins à 50 centimes le mètre. Il ignorait le luxe si hygiénique 
et si agréable d’une chemise de toile ou de calicot, dont chacun 
chez nous, même dans les classes peu aisées, change au moins 
une fois par semaine ; même durant les ardeurs de lété, son 
corps avait à supporter le contact d’une étoffe de laine. 

La soie dent l’ouvrier, dans les bonnes années, donne une 
robe à .sa femme ou à sa fille, et qui ornc si bien la personne, 
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lui était complétement étrangère. Les tissus de soie étaient 
même si rares en Europe, il y a un petit nombre de siècles, que 
Je roi d’une puissante nation, voulant recevoir avec apparat un 
ambassadeur du roi de France, s’estimait heureux de porter 
une paire de bas de soie qu'il avait empruntée à l’un des sei- 
gneurs de sa cour. La fameuse tapisserie de Pénélope, si elle se 
retrouvait de nos jours, ne vaudrait pas, excepté pour les anti- 
quaires de nos musées, le châle de Nîmes que porte le dimanche la 
femme de l'artisan, ou la moquette dont tout bourgeois de Paris 
garnit le plancher de son salon. Sur sa table, le maître des rois 
de la Grèce servait un bœuf entier : c’est un plat que ne se per- 
mettent pas même les plus riches particuliers de nos jours ; mais 
ce n’était que du faste, ce n’était pas du bien-être. Le roi des 
rois, qui se servait de cuisinier à lui-même, manquait des usten- 
siles les plus communs parmi nous. Sa broche était un pieu de 
bois, ses appareils culinaires se réduisaient à quelques vases 
d’airain ; tout ce qui, présentement, rend l’apprèt des mets sain 
et commode, le fer-blanc, la tôle, l’étamage, n'existait pas en- 
core, et on peut douter que la pièce. énorme qu'Agamemnon ou 
Ulysse dressaient de leurs royales mains eût la saveur de l’aloyau 
qu’une famille d’urtisans se donne le dimanche. Sur la table du 
fils d’Atrée, on ne voyait, en fait d'aliments , ni cette variété de 
légumes , de fruits et d’animaux que le-progrès de l’agriculture 
et les échanges des climats divers mettent aujourd’hui à la 
portée de tout le monde. En guise de sucre, on n’avait alors que 
le miel, et celui même du mont Hymète est bien inférieur à la 
subetance délicieuse que les régions équinoxiales et, depuis l’in- 
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duslrie dé la betterave, nos régions tempérées fournissent à si 
bas prix. Le café, qu’ont chanté les poëles, et qui le mérite ; le 
chocolat, que nous a légué l’empereur mexicain Montestima, et 
qui est tombé dans le domaine du vulgaire ; la plupart des épices 
que les îles de l'Asie nous envoient, manquaient complétement 
aux souverains de la Grèce. La coupe où ils buvaient était de 
métal, au c’était la corne d’un animal, objets moins commodes, 
moins aisés à tenir propres que le cristal dont se servent même 
les petites fortunes, que la verrerie qu’on rencontre aujourd’hui 
ches les gens les plus pauvres. Les plats et les assiettes de leur 
table étaient d’une poterie sans vernis qui, après quelques jeurs, 
devenait graisseuse et odoranté, et qui, par conséquent, 
était d’un usage moins agréable et moins salubre que la terre 
de pipe dont aujourd’hui cependant les cabarets de la bare 
rière ne veulent plus. Le quadrige sur lequel le chef de la Grèvs 
se montrait les jours de fête aux nations rassemblées sur les 
‘ bords du Simoïs et du Scamandré ; le char auquel le bouillant 
Achille altelait des chevaux qui venaient de ceux du soleil; que 
dis-je, le char splendide sur lequel Alexandre le Grand ft son 
entrée triomphante à Babylone, étaient des véhicules tion sus+ 
pendus, et par conséquent d’un usage très rude en comparaison 
du fiacre de nos places et de nos omnibus. C'était, quant à la 
douceur des mouvements, quelque chosæ de comparable au es 
mion bruyant dont les rouliers se servent pour distribuer les 
ballets de marchandises dens l'intérieur des vitles. Les substances 
dont nous faisons tant d’ustensiles, tant d'appareils, tant d'are 
ticles de mobilier, étaient ignorées où élsient exocssimement 
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rares, Le fer, qui est si commun de nos jours, et qui prend tant 
de formes, que nous avons sans cesse à la main, le fer était un 
abjet précieux : Achille décerne un morceau de fer pour récom- 
peuse à l'an des vainqueurs, aux jeux dont il accompagne les 
funétailles de Patrocle. La fonte et le zint étaient inconnus. Un 
article que j'das à peine nommer, tant il est vulgaire, le savon, 
qui est d’uhe si grande ütilité, le savon, sans lequel nous ne con- 
cevons pas qu’on puisse avoir la propreté de la demeure et de la 
pérsonhe, le savon n’était pas inventé! C’était donc coinme si 
les hommes euséont 616 condamnés alors à la malpropreté. La 
propreté est pouriant une des plus grandes jouissances que 
denne le bien-ôtré. Un prédicateur anglican, Wesley, en dit 
justement que. C’est plus qa’une jouissance, plus qu’une qualité; 
que c’est une veriu, parce qu’elle donne à l’homibe le sentiment 
de ea dignité. 

.J'abrége, ét je supprime mille détails que je pourrais vous 
douner.encore, et je mé borne à vous dire : Si telle était l'existence 
dés rois alors, juges de ce qu'était celle du commun des hommes 1 

: Par ce qui précède, vous avez déjà une idée du changement 
qui n'est opéré dans la conditiôn matérielle des hommes, depuis 
Potiginé des temps historiques. Comme il n’y 4 pas dé raisuh 
pour que le progrès accompli jusqu’à ce jour mé se poursuive 
pes, sous }’mfluence des mêmes cahses, je serais, dès à présent, 
en droit d'affirmer que le bien-être doit être un jour le lot de 
toutés Jes claéses de la société, à l'exception d’un petit nombre, 
de quelques personnes malheureuses qu’il serait aisé de secowr- 
vir;:et sauf les homes ennernis du travail et vicieux, qui for- 
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ment une catégorie à part et non pas une classe, et qui ont perdu 
le droit de se plaindre, si ce n’est d’eux-mêmes. Mais vous me 
demanderez peut-être une preuve plus philosophique, vous vou- 
drez savoir par quel mécanisme et suivant quelles lois ce progrès 
s’est réalisé et peu se continuer. Sans entrer ici dans de longs 
développements que je réserve pour la suite de ce cours, je vais 
essayer pourtant de vous satisfaire par quelques observations 
succinctes. 

La planète, où la Providence nous a jetés contient, dans les 
terrains d’alluvion placés à sa surface, dans les rochers dont 
ses flancs sont fermés, dans les fleuves qui l’arrosent ou dans 
l’atmosphère qui la baigne, la matière de taus les objets qui 
sont nécessaires à la satisfaction de nos besoins. L'homme n’a 
pas la puissance de créer un atome; c’est par orgueil qu’il s’ar- 
roge ou décerne à ses semblables la qualité de créateur : mais, 
per son travail intelligent, il peut atteindre et rapprocher les 
matériaux divers qui sont épars dans le monde. Tous les efforis 
de l’industrie humaine, tous les actes qu’accomplissent lagri- 
culture, les manufactures et le commerce, tendent à saisir, à 
extraire, à combiner, à façonner ou finalement à placer sous notre 
main, prêtes pour notre usage, les substances créées par la vo- 
lonté divine. C’était à l’origine des temps un travail très ingrat, 
parce que l’homme, à peu près réduit alors à la force de ses 
bras, en présence de cette nature dont il ignorait les secrets, 
était frappé d’une impuissance qui semblait radicale, indé- 
lébile. : 

Mais l’intelligence que nous avons reçus en partage, avee 


Vobligation de nous en servir pour faire notre déstinée, nous 
fournit les moyens, lorsqu’elle est guidée par les bons sentiments 
de notre nature, de surmonter de très grands obstacles. En 
ee sens, le progrès, messieurs, est d'institution divine, et ceux 
qui le cherchent en dehors des voies de Dieu sont coupables 
d’un détestable sacrilége, de même, au surplus, que ceux qui 
le nient ou ceux qui forment le dessein de Parrêter. L'homme 
donc, en appliquant son intelligence à connaître le monde ma- 
tériel dont il est entouré, et à découvrir les lois qui président 
aux phénomènes naturels, parvient à diminuer, d’une manière 
continue, les obstacles qui sont placés entre sa personne et les 
objets qui lui sont nécessaires, ou qu'il a besoin ici d’associer, 
là de séparer, presque toujours de modeler, pour qu’ils s’adap- 
tent à ses besoins. Il y parvient, en employant sa force physique 
d’une façon plus raisonnée et plus raisonnable, plus encore 
en asservissant à sa volonté éclairée les forces diverses que le 
législateur suprême a répandues dans la nature. Indéfinies, 
infinies même par rapport aux proportions de notre être, ces 
forces sont d’une merveilleuse diversité : les unes sont mani- 
festes, et s’exercent parfois avec une énergie telle qu’autrefois 
Yhomme frappé de stupeur les adora comme des divinités ter- 
ribles; tels les airs en mouvement qui se révèlent quelquefois 
par d’affreuses tempêtes; tels les fleuves sujets à se déchatner; 
telle la mer prompte à se soulever, tel le feu dévorant. Les 
autres opèrent avec moins d'éclat, ou, dans leur action, sont 
demeurées longtemps enveloppées de plus de mystère; telle la 
vapeur, telle l’électricité, telles les attractions chimiques et phy- 
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siques, telle Pélasſcitéẽ. La vigueur musculaire des animaux se 
range visiblement dans cet ensemble des forces da la nature 
que l’homme a eues à dompter, et qui, une fois soumises, ont 
travaillé avec lui et pour lui et centuplé la puissance de ses 
efforts. | | | 

Je dis cenéuplé. Quelque forte que soit cette proportion, ne 
croyez pas, messieurs, que ce soit une hyperbole. Il est des cas 
où ce ne serait pas encore dire assez. Les agents naturels que 
l’homme, être physiquement débile, a réussi à dominer par 
lascendant de l'esprit qu’il a en lui, qui est lui, lui rendent de 
tels services, qu’il est des circonstances où la proportion même 
du centuple, tout incroyable qu’elle est au premier aspect, est 
considérablement dépassée. Dans quelques-uns des cours pré- 
cédemts, j’ai eu occasion de vous présenter quelques calculs 
touchant ce sujet. J’ai constaté à vos yeux que des découvertes 
nouvelles ou de nouvelles applications de découvertes anciennes 
avaient, dans quelques industries, multiplié la puissance effec- 
tive de l’homme, dans un rapport quelquefois bien supérieur 
à celui d’un à cent. Je vous ai signalé, par exemple, la filature 
mécanique du coton qui n’a pas un siècle d’existence (elle date 
de 1769), et qui, dans ce court intervalle, s’est tellement per- 
fectionnée, par l'invention successive d’appareils qui placent 
dans la main de l’homme une puissance prise en dehors de 
ses muscles, qu'aujourd'hui une personne appliquée à ce tra- 
vail, dans les grands ateliers de Manchester et de Mulhouse, 
produit dans sa journée trois cent soixante fois autant de ff 
que la fileuse d'autrefois. 
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Je vous ai cité la fllature mécanique du lin, qui est bien plus 
fraiche de date, car elle ne remonte guère qu’à vingt-cinq ans, 
où une personne aujourd'hui fait, par l'assisiance de moteurs 
mécaniques, deux cent cinquante fois le fil qu’obtenait la ména- 
gère avec sa quenouille, en s’y consacrant du matin au soir. 
Parmi tous les exemples que j'ai fait comparaître devant vous, 
un autre plus extraordinaire encore est celui qu’offrent les che- 
mins de fer, quand on les compare aux moyens de transport qui 
‘étaieut asités, alors que l’homme n'avait pas encore soumis les 
bêtes de somme, ordre de choses que Fernand Cortez retrouva, il 
y a trois cents ans seulement dans le vaste empire de Montezuma. 
Vous vous rappelez que les Mexicains n’avaient ni le bœuf ni le 
cheval. Chez eux iout se portait à dos d'horame, et j’ai pu con- 
stater en iraversant ce pays, il y a quinre ans, que celte coutume 
n’y était pas encore absolument abandonnée, quoique le bœuf 
et le cheval ne soient plus rares dans les provinces mexicaines, 
Entre les deux termes de comparaison, je veux dire, entre l'effet 
utile d’un homme appliqué au transport parmi les Européens 
avant Castor et Pollux, parmi les Mexicains avant la conquête de 
Cortez, et l'effet utile d’un homme qui exécute le même service 
avec l’aide d’une locomotive sur un bon chemin de fer, je 
vons ai montré que le rapport pouvait aller jusqu’à celui de 4 à 
40,000. a - 

Vous apercevez maintenant le procédé par lequel l'espèce 
humaine peut inveslir et investit en effet son labeur d’une puis- 
sance toujours croissante, :#t par conséquent s'élève sans cesse 
au-dessus du niveau de la isere. Mais ce progrès est-il infailli- 
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ble? Est-ce comme le cours des astres qui s’avancent nécessaire- 
ment, machinalement, le long de leur orbite? Non, messieurs, 
l’homme n’est pas une machine; il a une âme qui est douée du 
libre arbitre : le libre arbitre a été donné à chacun de nous pour 
son élévation ou pour sa décadence, à son choix. C’est à notre 
gré un instrument de salut ou de ruine. Pour que nous réussis- 
sions à triompher de la misère, nous avons ainsi à remplir des 
conditions de l’ordre moral, impérieuses par rapport à nous, 
qui sont multiples , qui sont difficiles, mais qui ne sont que 
difficiles. 


Je suis ainsi conduit à aborder la troisième question sur la- 
quelle je vous ai dit que j’appellerais vos réflexions aujourd’hui. 
Quelles sont les conditions morales que les peuples ont à remplir, 
pour que, dans leur sein, toutes les diverses classes de la popula- 
tion puissent s'affranchir de la misère ? Remarquez encore une 
fois que je dis toutes les classes, mais non pas tous les individus. 

Une première condition, c’est l'amour du travail. L'homme 
ici-bas conquiert ses destinées par le travail. Le travail lui a 
été assigné, opiniâtre, soutenu. Le travail est de notre nature. 
« L'homme, a dit le prophète Job, est né pour le travail comme 
l'oiseau pour voler. » | 

Avec cette vertu, l’amour du travail, l’homme, pour secouer 
le joug de la misère, doit en avoir une autre. Il doit être économe; 
de là la nécessité de l’épargne qui implique la sobriété, c’est-à- 

dire une des formes de l'empire de soi. L’épargne n’est pas seu- 
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lement le moyen de réserver pour les mauvais jours, dont il faut 
toujours avoir devant soi la perspeclive, une partie de la sub- 
stance récoltée dans les bons. Ce serait déjà beaucoup que cette 
prévoyance; mais l’épargne bien entendue a d’autres résultats. 
La sagesse de l’homme n’a pas les mêmes bornes que celle de 
la fourmi qui ne peut rien de plus que mettre de côté des grains 
pendant l’été pour s’en nourrir quand la bise fut venue. Le génie 
supérieur qui a été départi à l’espèce humaine, possède, à l’é- 
gard de l’épargne, une puissance de transformation qui, envi- 
sagée de près, paraît tenir du prodige. L'homme, quand il épar- 
gne, suscite ce qu’on nomme des capitaux, et ces capitaux lui 
permettent de se procurer par.la voie de l’échange, contre le 
travail d’autrui ou directement avec son propre travail, tous les 
appareils perfectionnés par le moyen desquels il domine les 
forces de la nature et les ploie à son usage, pour son propre bien 
et pour celui de la société. 

Le sauvage qui, par la chasse, la pêche ou la cueillette, a 
amassé une certaine quantité de nourriture, et qui, au lieu de 
s’en gorger, l'ayant prudemment réservée pour les jours sui- 
vants, consacre le temps qu’il a devant lui à courber une bran- 
che d’arbre et à en aiguiser d’autres, afin d’avoir un arc et des 
flèches qui lui permettent d’abattre le cerf de la forêt plus sûre- 
ment et plus facilement, utilise ainsi son épargne pour multi- 
plier sa puissance à la chasse, qui est son labeur journalier. 
Dans un état social plus avancé, le manufacturier, qui, voyant 
au bout de l’année qu’il a gagné une certaine somme, au lieu 
de la dissiper dans les plaisirs, s’en sert pour commander des 
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métiers qui lui manquaient ou une machine à vapeæ qui 
agrandira la force de son atelier; le cultivateur qui, après uné 
bonne récolte, se trouvant en fonds, en profite, non pour æ- 
croître sa consommation personnelle, mais bien pour acquérir 
une meilleure charrue ou pour barrer un ruisseau qu'il jette 
dans ses champs afin de les arroser, font dans un ordre supé- 
rieur ce que faisait dans son humble sphère le pauvré emfant 
des bois dont je parlais tout à l’heure ; ils augmentent la puss- 
sance de leur travail futur par le secours des fruits du travail 
antérieur, et c’est ainsi que, à mesure que les individus ont, 
individuellement ou collectivement, plus esprit d'ordre et 
d'économie , la société parvient à s'assurer , en récompense de 
son labeur annuel, une quantité de plus en plus considérable 
des objets divers, dont l’absence se traduisait par la misère de 
certaines classes de la population. 

Lorsque des individus, fussent-ils mus par l’égoiste mobile 
de l'intérêt personnel, sont parvenus à agrandir la puissañce 
de leur travail de celle de certains agents naturels, l’effet im- 
médiat est qu’ils produisent davantage. Le cultivateur fait chez 
nous plus de blé, plus de viande, plus de laine, plus ée chanvre; 
dans les États du sud de l’Union américaine, plus de coten 
brut ; dans les États du nord, plus de salaisons ; ailleurs, plus de 
sucre, ou d’indigo, ou de café. Le manwfacturier produit plus 
de fil, plus de toile, plus de drap ou plus de fer. Par ebla même 
la société possède en plus grande quantité les objets confortnes 
aux besoins des hommes. La misère est attaquée dans sa 
racine. 
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Vous apercevez ainsi que la diminntion de la misère suppose 
parmi les peuples l’acqtiisition générale des deux vertus : l'amour 
du travail et l'amour de l'épargne, qui en impliquent beaucoup 
d’autres. En d’autres termes, pour que les nations s’affran- 
chissent de k misère, H faut qu’elles aient acquis au préalable 
une plus grande valeur more. C’est un point que je pourrais 
considérer désormais comme établi, mais à est possible d’en 
_ renouveler la démonstration, de l’élendre et de la fortifier an 
point de la rendre inexpugnable. 

Quand vous vous serez mis au courant des indications de 
FÉcortémie politique, vous reconnät{rez que la plupart des eon- 
seils qu’elle donne aux pouvoirs püblics, pour l’augmentation 
dw bien-être des sociétés, viennent se condenser dans cette 
formule générale : «Accroisses le domaine de la liber{é humaine ; 
hissez les hommes plus libres dans leurs mouvements, dans 
leurs transactions, dans l’emptloi qu’ils font de leur fortune, de 
leurs facultés, de leur persohné. » Vous verrez que les institu- 
tions spéciales que recommande la science économique, ent $’ap- 
puyant de l’expétienee, supposént l'exercice d’une sormnre tou- 
jours croissante de Hberté. Maïs la liberté, à son tour, suppose 
‘expressément quelque chose. Elle suppose, messieurs, que les 
hommes soiént moraux. La liberté, sans doute, est inhérente à 
aotre nature, èn cé sens que c’est um aparrage qui nous est ré- 
servé par privilége ; rhdis, pour les individus et pour les nations, 
la liberté est une dignité à laquélle on ne s’élève que par la 
vertu. 

À une autre époque, ce fut une maxime courante que 
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l’homme naît libre, en vertu d’un droit naturel, absolu, impres- 
criptible. Ce n’est pas cela, messieurs : l’homme est, à sa nais- 
sance, le plus dépendant de tous les êtres, celui qui peut le 
moins se passer de protection et de direction : ce qu’il apporte 
en naissant, c’est l’aptitude à la liberté: mais la liberté, pour 
l'avoir, il faut qu'il l’ait méritée, Pour être libres, pour garder 
ls liberté quand ils ont pu s’en emparer, il faut que les hommes 
soient moraux. Et quand je nomme ainsi la moralité toute 
seule pour condition de la liberté, ce n’est pas que j'estime que 
la liberté puisse se passer du concours des lumières. 

Ce n’est pas ici, dans ce Collége de France, qui fut fondé pour 
le progrès et la diffusion des lumières, que je puis perdre de vue 
les droits qu’elles ont, à être, en toute occasion, mentionnées 
avec respect: Mais je maintiens comme un fait que, dans le 
progrès de l'individu et de la société, l'initiative appartient 
aux forces morales. Pour peu que vous y réfléchissiez, vous 
m'accorderez qu'une moralité forte amène rapidement les lu- 
mières après elle. Un peuple qui aura profondément dans le 
cœur le sentiment de ce qui est bon et de ce qui est juste ne sera 
pas longtemps dupe de l’erreur, car le propre de l'erreur est 
d’engendrer nécessairement l'iniquité. Je pourrais multiplier: 
les exemples qui prouvent que, s’il est vrai que les lumières 
exercent une heureuse réaction sur la moralité des sociétés, il 
est bien plus vrai encore que le sens moral, lorsqu'il est puissant, 
remporte sur l'ignorance et les préjugés. de soudaines et écla- 
tantes victoires. | | | 

Signalons quelques autres aspects par où l’on découvre la liai- 
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son qui exisie entre la diminution de la misère et l’avancement 
moral des sociétés. | | | 

Une des causes les plus actives de la misère, c'est le système 
guerrier qui oblige les États à maintenir, même en temps de 
paix, d'immenses armements. De là des impôts excessifs, qui 
dévorent la richesse des nations et engloutissent, à mesure qu’ils 
se forment, ces capitaux dont je vous signalais, il n’y a qu’un 
instant, l’action bienfaisante sur le sort du grand nombre. A 
mesure que les haines nationales s’effaceront, cette source de 
misère doit s’amoindrir. Or, qu’est-ce que sont les haines na- 
tionales ou individuelles, sinon des défaillances morales? 

C’est un fait d'observation que, avec le même travail, les 
hommes recueillent plus de fruits, quand ils savent se concerter 
pour la production, et qu’avec une même quantité de fruits, je 
veux dire ici avec lé même salaire, ils ont plus de bien-être 
quand ils savent se concerter pour la consommation. En d’au- 
tres termes, l’association est l’une des plus sûres ressources que 
- les hommes aient contre le dénuement ; si bien que le degré de 
sociabilité auquel les populations sont parvenues peut donner 
une mesure du degré de bien-être auquel les diverses classes et 
surtout la classe la plus nombreuse se sont élevées. La sociabi- 
lité est un des attributs les plus utiles et les plus sublimes de la 
nature humaine. Un des plus grands esprits qui aient paru sur 
la terre, Aristote, quand il a voulu définir l’homme, a été admi- 
rablement inspiré de dire : L'homme est un animal sociable, et il 
n’y a que la philosophie chrétienne qui puisse fournir une défi- 
aition plus complète et plus belle que celle-là. Le sauvage ne 
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s'associe pas, le barbare s'associe très peu. À mesure que la ci- 
vilisation se développe, l'esprit d’association grandit, les limites 
du cercle dans l’éteudue duquel la solidarité est sentie par les 
hommes, vont en se reculant sans cesse ; et l’un des signes les 
plus majestueux ef les plus consolants de notre époque, c’est que, 
sans que le patriotisme s’affaiblisse, PEurope se pénètre de plus 
en plus du sentiment de la solidarité, au point de croire qu’elle 
ne forme tout entière qu’une famille. Ce sentiment, messieurs, 
est tellement vivace déjà, que dix fois, durant les vingt dernières 
années, il a sauvé la paix du monde, et par là, il a puissamment 
contribué au progrès du bien-être. Or, cette sociabilité qui exerce 
directement ou indirectement une action si puissante contre la 
misère, ce n’est autre chose qu’un des modes de la moralité. 
Montons d’un échelon encore. La sociabilité dérive de Ves- 
time et de l'affection que l’homme éprouve pour son semblable. 
Je vous faisais remarquer tout à l’heure que Île sauvage, qui est 
misérable, ne s’associe guère, et que le barbare, qui n’est guère 


moins dénué, s'associe très peu avec son pareil. Pourquoi ? 


parce qu’ils s’en méfient ; ils le jugent d’après eux-mêmes. Îls 
ne l’aïment pas, et ils sentent qu’ils n’en sont pas aimés. Qu'est- 
ce à dire donc, sinon que la confiante sympathie des hommes 
les uns pour les autres, puisqu’elle est la condition et l’origine 
de la saciabilité, est aussi un des plus puissants mobiles que 
nous ayons pour combattre la misère et pour en triompher ! Mais 
cette confiante sympathie, elle porte un autre nom bien connu, 
c'est la charité évangélique, la vertu qui résume toutes les 
autres. 
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Parvenu à ce point, je m’arrête pour vous suggérer ane ré- 
flexion, par laquelle je terminerai. 

Ce que je vous dis depuis un moment se résume aisément 
en ces termes: pour que les nations parviennent à amoindrir 
encore, et nmieux que par {ous lea progrès antérieurs, la misère 
qui les afflige, qui menace leur grandeur et compromet dé- 
sermis leur existence même, il faut, il est indispensable que 
leur meralité s'améliore encore, qu’elles pratiquent de plus 
2 plus, <é d'une façon toujours plus générale, des vertus du 
premier ordre : l’amour d'un travaïi opiniâtre, l’empire de 
soi , la charité. Eh bien! ces vertus que je nomme, n’êtes- 
vous pas frappés de ce que ce sont des vertus chrétiennes par 
excellence? C’est ainsi qu’un enchaînement étroit de déduc- 
tions nous amène irrésistiblement en face de cette conclusion 
aisée à prévoir pour le moraliste, que l’ambition des nations 
modernes , d’inaugurer dans leur sein le bien-être matériel 
au profit de toutes les classes, est chimérique, à moins qu’elles 
ne soient de plus en plus animées de l’esprit chrétien. Dans 
leur tentative d'arriver à ün ordre social meilleur, elles n’ont 
pas d’autre issue que celle-là. L’alternative qui est posée par 
la force des choses aujourd’hui aux sociétés européennes, de 
faciliter l’accès du bien-être à toutes les classes ou de périr, se 
transfigure ainsi en cette autre que personne ne pourra taxer de 
matérialisme : que chacun est tenu d’observer, dans sa conduite 
personnelle et dans sa vie publique, les principes chrétiens. Hors 
de là, point de salut ! la société subira une suite de cataclysmes 
où elle sera anéantie. 
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En cela, rien de surprenant, messieurs, car cette société tout 
entière, avec les espérances même qui l’animent, elle.est l'auvre 
du christianisme. Écartez-en les principes chrétiens, c'est 
comme un édifice dont vous auriez sapé les fondements. Les doc- 
trines de liberté et d’égalité qui règlent la politique moderne et 
au nom desquelles le grand nombre réclame le bien-êlre, sont 
véritablement venues du christianisme. Si nous les séparions de 
l'esprit chrétien , ce ne seraient plus des instruments propres à 
édifier un ordre social; ce seraient des machines de démolition 
au choc desquelles rien n’y pourrait résister. 
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Du rôle que doit remplir le sentiment de ls responeatbilité 
humaine, dans l’entreprise des sociétés modernes, d'écarter 
d'elles In misère. 


La responsabilité personnelle est un des caractères essentiels 
des mœurs uon moins que de la législation chezles peuples libres. 
C’est'le complément et la sanction de la liberté tant civile que 
politique. Plus la civilisation avance, plus la résponsabilité s’at- 
tache aux pas de l’homme. Dans la doctrine da paganisme anti 
que, l’homme est soustrait à l’étreinte de la responsabilité par 
le caprice de l’aveugle destin dominateur des dieux eux-mêmes ; 
parmi les mahométans, il l’est par la fatalité. Une des preuves 
de l’excellence du christianisme, c’est que par lui les limites de 
la responsabilité ont été indéfiniment reculées. Devant Dieu, elle 
est sans bornes. La tendance des mœurs et des lois chez les 
penples chrétiens, ce qui revient à dire les peuples libres ou 
appelés à la liberté, est que de plus en plus l’homme soit respon- 
sable envers la société, responsable vis-à-vis de lui-même. Il l’est 
par devant la loi, qui, de préventive qu'elle était, devient plutôt 
répressive ; il l’est par devant l’opinion, puissance ignorée chez 
les peuples qui ne connaissent pas la liberté, mais souverame 
chez les peuples libres, qui rend des intérêts non moins redou- 
tables que ceux du magistrat, et dont la juridiction ne connait 
pas de limite, à la différenice des tribanaux qui en ont une stric- 
tement bornée. Si vous voulez savoir à quel degré une société 
F libre ou mérite de l’être , sachez à quel point le commun 


des hommes y porte ou y peut porter la responsabilité de son sort. 
Lorsque les novateurs ont cru servir la cause du progrès socisl 
par des systèmes où la responsabilite était abolie ou extrêmement 
restreinte, ils se sont trompés aussi grossièrement que le naviga- 
teur qui, voulant aller au midi, mettrait le cap dans la direction 
indiquée par létotie polaire. 

La respousabilité accompagne l'homme dans la poursalte de 
la richesse eomme partout. Chez les peuples dignes de la liberté, 
Pomme industrioux attend de son activité propre et de son 
habileté personnelle la fortune ou le bien-être auquel il aspire pour 
dui et pour les siens. Comme aussi, à mesure que les lois et les 
mœurs imposent plus de responsabilité aux individus, il est 
nécessaire qu'elles leur laissent plus de Mberté, dans l’inèu. 
strie de même que partout. Autrement ce serait une dérision 
amère. 

C'est un travers de la société française en ce temps-ci qu’ans- 
sétôt que quelqu'un est dans l'embarras, au lieu de compter sur 
lmi-même, ils’adrosse à l’État. Le commeres dit à l'État : Trouvez- 
nous des débouchés au dehors ; le manufacturier et le cultivatene 
luierient : Assures-nous des acheteurs au dedans, où soyez nôtré 
acheteur vous-même. L'euvrier réclame le droit au travail, le 
jeune homme qui sort des bancs ou l’homme mûr qui a échoné 
dans ses entreprises veulent une place. Cette tendance à nbdiquer 
toute responsabälité entre les mains de l’État, appelons-la par 
son nom, c’est de la Acheté. Une nation qui a voulu la liberté, 
et qui, en présence de quelques obstacles, au milieu de la car- 
rière, se met à appeler le pouvoir, afin de se décharger sur lai 
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du fardeau de la responsabilité humaine, ne peut se comparer 
qu’au soldat qui serait veau sous les drapeaux pour jeter son 
fusil et s'efuir au fort de l’action. Pour ne parler que de ce qui 
a rapport à notre sujet, d’où voulez-vous que l’État tire de quoi 
abolir la arisère, sinon de ce qu’aurait produit le travail de la 
nation ? Et si tout le monde compte gur les ressources qu’aura 
créées le voisin, comment tout le monde ne serait-il pas plongé 
dans la misère ? Mais sans doute cette défaillance ne se prolon- 
gera pas. Ce n’aura été qu'une de ces lassitudes passagères que 
les plus vaillants athlètes éprouvent quelquefois. 

- La cancurrence industrielle est un des aspects sous lesquels la 
responsabilité se présente. Chez les peuples sans force morale, la 
concurrence est impossible, et elle n’existe pas ; chez les peuples 
hbres, la concurrence est de droit, elle est d'intérêt public; 
c’est une épreuve que les bommes soutiennent victorieusement. 
Hs se pressent les uns les autres, et les rivaux du dehors les 
serrent de près : ils ne s’en épouvantent pas ; ils tendent leurs 
muscles, leur intelligence et leur ressort moral ; is travaillent 
mieux, ils eombinent des inventions nouvelles; ils ont eu la 
prévoyance de former du capital, ou ils en trouvent sur leur 
erédit; ils sortent de la lutte plus forts, plus habiles et plus 
riches. Vous vous dites un peuple avancé : entre autres preuves, 
apprenes-nous jusqu’à quel point vous êtes déterminé à subir la 
coneurrence.. Vous vous croyez le premier peuple du monde, le 
plus digne de la liberté : dans votre constitution industrielle, 
vous allez admettre plus que quiconque la concurrence, aussi bien 
l’extérieure que l’intérieure. Vous reculez? Votre prétention à 
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la suprématie était de la rodomontade ; quel que vous ayez été, 
vous n’êtes plus fait que pour le second rang. 

La responsabilité ne conduit pas à l’isolement absolue; elle ne 
convertit pas l’homme, être éminemment sociable, en une sorte 
d'animal solitaire comme l'oiseau nocturne des psaumes de 
David, parce qu’elle n’est pas incompatible avec un autre senti- 
ment qui nous rapproche de nos semblables. Béni soit l’esprit 
d’association! il assistera puissamment les nations modernes 
dans leur entreprise de secouer le joug de la misère. La res- 
ponsabilité et la solidarité sont deux forces qui se prêtent un 
mutuel secours à peu près comme à l'armée la bravoure person- 
nelle et la discipline. C’est par la puissance des mœurs qu’elles 
se développent et se mettent d’accord. Il faut que sans cesse elles 
se balancent et s’harmonisent. En marchant de concert, elles 
donneront à la société une souveraine puissance contre la misère. 
Au contraire, si elle se sépare de la responsabilité, la solidarité 
est antipathique à la liberté, association devient le communisme, 
la plus affreuse misère, la dégradation en tout genre. Pourquoi 
la solidarité des programmes socialistes est-elle détestable ? C’est 
qu’il faut lui immoler la responsabilité et par conséquent la 
liberté. Les socialistes attachent la solidarité aux flancs de Fin- 
dividu de manière à ne lui laisser jamais la possession de lui- 
même; c’est nier que l’homme soit quelqu'un pour ne plus voir 
dans l'humanité qu’un bloc ou des groupes (1). Au lieu de 


‘ Les communistes font de l'humanité un bloc ; Fourier en fait des 
groupes. | 
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faire découler la solidarité du libre penchant des individus, la 
plupart des socialistes lui donnent la loi pour origine, l’État pour 
promoteur et pour agent; de ce qui devrait être un appui pour la 
liberté, ils font un instrument de despotisme. 

La responsabilité individuelle, qui remet à chacun la charge 
de soi-même, n’exclut pas non plus la vertu chrétienne par ex- 
cellence, la fraternité. Le rôle que la fraternité a joué dans le 
monde est immense; celui qui lui reste encore est magnifique. 
C’est elle qui a préparé et doit préparer sans cesse les Ames à la 
pratique de la justice ; c’est elle qui a préservé et préservera en- 
core la liberté humaine de bien des faux pas. C’est elle qui a 
suscité les plus heureux changements qui soient survenus dans la 
société, ou qui les a maintenus après que le hasard, derrière le- 
quel se cache souvent la bonté de la divine Providence, leur avait 
ouvert la porte. Présentement elle est appelée à faciliter le réta- 
blissement de la paix sociale par le témoignage qu’elle donnera 
aux classes ouvrières des bons sentiments des classes riches ou 
aisées. Il est indispensable aujourd’hui que les pensées d’amé- 
lioration populaire occupent, dans l'esprit et dans l'existence des 
riches et des puissants, la même place qu'y remplissait, il y a 
quelques siècles, la fondation des monastères ou la délivrance 
des lieux saints. Vienne donc la fraternité ! A titre de sentiment 
religieux pour celui-ci, de conviction philosophique pour celui-là, 
qu’elle prenne possession de la société en haut et en bas; néan- 
moins elle ne contribuera efficacement à éloigner la misère du 
sein de la société qu’autant que les actes par lesquels elle se ma- 
nifesters de péférence auront pour objet de fortificr chez les 
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populations le ressort moral. Dans la situation où est placée 14 
société désormais, le plus grand service à rendré aux individus 
est de leur commumiquer l'énergie morale qu’il faut pour bien 
porter la responsabilité de sa personne et celle de sa famille. Ai- 
der les populations à s'élever à cette hauteur, c'est rendre à la 
patrie un éminent service. Appliquons-nous-y donc , nous tous 
qui avons la bonne fortane d’y pouvoir quelque chose, quand 
bien même ensuite, pleirres d’un sentiment quelquefois excessif 
de leur dignité, elles devraient se montrer plus empressées à 
revendiquer leurs droits qu’à témoigner leur reconnaissance 
par la soumission de leur attitude. L’humilité devant Dieu ne 
cessera jamais d’être une grande vertu, l'esprit de discipline 
sera toujours une qualité précieuse, l’obéissancé à la loi devient 
de jour én jour plus recommandable, plus nécessaire ; mais le 
temps des clients soumis el humbles est passé sans retour, qu’on 
se le persuade bien. Celui des coneitoyens libres a commencé, et 
l'égalité civile est uhe clause désormais ineffaçable du pacte 40- 
cial, C’est de ce côté que les sociétés cherchent maintenant leur 
prospérité et leur grandeur. 

Je m’arrête. Si l'exposé qui précède est exact, la diminution 
de la nrisère, par quelque côté qu’on la prenne, exige l’accrois- 
sement de la force morale dans chacune des grandes classes 
dont la société se compose. La misère ne lâthera du terrain que 
parce que la moralité publique aura étendu son domaine et l’aura 
forcée de reculer. Si, ainsi que je le crois et que j’ai essayé de le 
démontrer, le bien-être de la société peut’très prochainement 
faire des progrès sensibles, c’est que le publie est en éta, de pra- 
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tiquer, mieux que plusieurs de nos lois ne le supposent, les ver- 
tus distinctives de l’homme civilisé, notamment la liberté et la 
justice. À chaque nouveau progrès dans l’ordre moral, la société 
recueiïllera de nouvelles palmes, dont l’une sera un nouveau 
degré d’amélioration dans son existence matérielle. Et si l’on 
m’objecte que, par la voie que j’indique, la disparition de la mi- 
sère pourra être lente, je répondrai qu’elle sera lente ou rapide 
au gré des hommes eux-mêmes. Aidons-nous, le ciel nous 
aidera. 





à Imprimerie de GUSTAVE GRATIOT, 41, rue de lu Monnaie. 
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Ce oeconomia politica et eae litterae, quae arcte 
cum ea conjunctae atque connexae sunt, hominum vi- 
tam, ejus rationes, omnemque civium in societate con- 
ditionem contemplentur; vitae autem rationes, opes ho- 
minum, salus publica, varie et ex multiplicibus possint 
derivari causis: via quoque multiplex est, qua disci- 
plinae politicae tractari queant. 

Sunt enim, qui philosophorum more homi- 
gum naturam omnibus fere conimunem atque inna- 
tam maxime spectandam esse censeant, eoque modo à 
priori, ut ita dicam, omnes artes, quae ad rempubli- 
cam administrandam pertinent, componere soleant. 
Multi iique praeclari viri sunt, qui hanc viam ingressi 
multum studiis politicis profuerunt, magnamque iis lu- 
cem attulerunt. Ut de veteribus taceam, de Cice- 
rone, de Aristotele, de Platone, divino illo philoso- 
pho (quamquam nemo facile erit, cui hominum et rei- 
publicae vera salus cordi est, quin summa cum volu- 
ptate exemplum illud adspiciat, quod Plato exhibuit in 
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conformanda republica, cujus propositum in explicanda 
virtute ponit), ut de veteribus, inquam, taceam, multi 
viri ipsa recentiore aetate exstiterunt, qui philosopho 
tantum modo disciplinas politicas tractantes magnam 
sibi gloriam comparaverunt. Exorta est proximo 
saeculo in Gallia schola ipsa, quae, cum veluti ex sua 
tantum mente omnes eas rationes, quibus reipublicae 
opes et comparari et augeri possent, extundere cona- 
retur, non modo in patria sua, sed per universam 
Europam magnam sibi auctoritatem vindicavit, multo- 
rumque prabata est judiciiss (Qua quidem in secta 
maxime excelluerunt Quesnay, medicus et philoso- 
phus, caput universae hujus scholae,, quae physiocra- 
tica appellari solet, de Mirabeau, pater noti illius 
viri, Baudeau, le Trosne, aliique, quorum nomina 
enumerare ab hoc loco alienum esse videtur. Sunt 
etiam hac aetate, qui placita scholae physiocraticae 
non amplexi, nihilominus philosopham docendi ratio- 
nem sequumtur: quorum ex numero Comitem de Soden 
nominasse sufficiet. 

Aliam viam illi insistunt, qui plurimum juri tri- 
buendum esse ita arbitrantur, inde ut veluti e fonte 
omnes eas disciplinas, quae in civitate administranda 
versantur, derivari velint  Neque quisquam infitias 
ibit, jus quasi fundamentum esse, cui tota civitas in- 
aedificata sit, quo contineatur et firmetur, ita ut nemo, 
qui ad rempublicam accesserit, quidquam antiquius ha- 
bere debeat, quam ut in omni negotio civium jura inte- 
gra servet. In universitatibus litterariis Batavis cathe- 
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dra oeconomine palitieae hanc ob causam facultati ju- 
ridicae adseribitur; et in Germania quoque hanc di- 
sciplinam professores facultatis juridicae docent, ut Za- 
chariae, Morstadt; denique multae ejus partes, eaeque 
maximi momenti, originem primam et verum fontem ex 
una ratione juridica habent. Ut Locke, ingeniosus 
philosophus Britannicus, a proprietatis notione univer- 
sae civitatis initium repetit, docetque brachia, ‘corpus 
et ingeniam sola vere et naturaliter cuique propria 
esse, et solo labore proprietatem in fundum propriis 
viribus exercitum acquiri, unde fortasse fundamentale 
Adami Smithii placitum, laborem solum esse initium, 
fontem, originem opum- humanaram, a principio exor- 
tum est; ita, etiamsi negamus omnia oeconomiae poli- 
ticae praecepta ex jure pendere, atque ultro affirma- 
mus, modo ne ullum violetur jus, aliarum quoque re- 
rum in civitate administranda rationem habendam esse, 
proprietatis certe doctrina et omnia, quae ipsi adhae- 
rent, summam in oeconomia tractanda vim habent: 


proinde jurisconsulti, qui proprietatis et possessionis 


theoriam, ut summus noster de Savigny, in clario- 
rem produxerunt lucem, lucem banc etiam oecono- 
mise politicae affuderunt. Ex proprietate oriuntur 
obligationes, obligationes nummis solvuntur: quis sit 
valor verus obligationis alicujus vetustae, quomodo 
varietur nummorum valor, hae sunt illae quaestio- 
nes, quae tantun jurisconsulti, quantum praeceptoris 
oeconomiae politicae intersunt, ut et de illis noster 


de Savigny in libro, quem de Historia juris Ro- 
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mani scripsit, distincte et sagaciter disserit. Eodemque 
modo alii praeclari jurisconsulti libris suis oecono- 
miae politicae passim profuerunt; inter quos maximi 
equidem Justum Moeserum quoque aestimo, qui prae- 
claro illo patriae advocati nomine vere sese dignum 
praestitit; nam ille, etsi justum hujus scientiae corpus 
non composuit, tamen plurima in medium protulit, quae, 
ut ipse egregio animo et flagrantissimo generis hu- 
mani amore excellebat, multum utilitatis singulis disci- 
‘plinae publicae partibus attulerunt. 

At enim diu est, ex quo civitatés conditae sunt: 
creverunt, floruerunt, interierunt. Multa, qui iis prae- 
positi erant, tentaverunt, quibus reipublicae opes di- 
vitiasque quam maxime augerent. Alia ex iis verae 
civium saluti inservierunt et eventu probata sunt, alia 
praeter exspectationem ipsorum, qui earum rerum au- 
ctores fuerunt, maximum attulerunt detrimentum. Hi- 
storia igitur optima nobis erat magistra, qua adjuvante, 
quid nobis eligendum sit, quid fugiendum, perspicia- 
mus. Est historica via oeconomiam politicam do- 
cendi. Haec via usque ad Graecam Romanamque an- 
tiquitatem patet; Graecam aperuit collega noster do- 
ctissimus Boeckhius in classico libro, quem edidit de 
oeconomia publica Atheniensium: ubi praeter alia gra- 
vissimam quaestionem de valore rerum quarumlibet 
exemplis copiosissimis ita explicavit, ut de victus cul- 
tusque Attici rationibus certa informari notio possit: 
quo uno exemplo liquet, quantum praestet distinctis- 
simis historiae testimoniis talia demongstrare, quam ex . 
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pracceptis sententiis vel potius opinionibus judicare 
conditionem civitatis et commerci. Sismondi, egre- 
gus ille auctor Historiae civitatum Italise mediüi aevi, 
post conditum hoc opus, iis ipsis instrumentis, quae 
rerum gestarum notitia suppeditabat, instructus, etiam 
de oeconomia politica optime et ingeniosissime scri- 
psit; et certe ex historicorum, qui in sua arte ex- 
celluerunt, libris maximos scientia nostra fructus ce- 
pit, ut ex scriptis Schlüzeri, Sartorii, Heerenii, Nie- : 
bubrii, doctissimi illius viri, qui gravissimis reipubli- 
cae muneribus functus, antiquitatis et nostrae aetatis 
conditiones eximia sagacitate perscrutatus est. 

Sicut autem historici omnium priorum temporum 
contemplatione eruere student, quid nostrae aetati ma- 
xime accommodatum aptumque sit, ita multi nibil nisi 
hodiernae vitae experientiam, eosque eventus, qui etiam 
nunc oculis nostris propositi sunt, respiciunt. Hos 
politicos appellare licebit. (Comparant hi alteram 
civitatem cum altera; computant rationes efflorescen- 
tis reipublicae cum rationibus labentis; perquirunt, 
utrum consilium, quod Gallia elegerit, meliorem ha- 
beat effectum, quam id consilium, quod in eadem re 
Britannia secuta sit. Hae sunt istae rationes, quas 
saepissime audis in concionibus publicis populorum 
illoram, quas legis.in ephemeridibus, in actis diurnis. 

Sed .si civitatem comparare cum civitate consti- 
tueris, noveris oportet civitatum terras, incolas, motes, 
consuetudines; quas disces vel peregrinando vel le- 
gendis peregrinatorum itinerariis. Ut uno tantum 
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exemplo rem illustrem, summam oeconomiae politicae 
attulit illustrationem magnus noster Alexander de Hum- 
_boldt, qui quantum auri et argenti ex America in Eu- 
ropam allatum sit, quantum theae consumatur, aliaque 
similia accurate, diligenter, distincte explicavit. 

Jam alii censuerunt, cognoscendas quidem esse 
opes populi ex universae civitatis statu et conditione, 
e numeri civium auctu vel decremento, ex majoribus 
- minoribusve plebejae multitudinis necessitatibus: sed 
ut recte perspiciatur, unde opes oriantur, maxime quae- 
stus, commercia, negotia, opificia singulorum esse con- 
sideranda. Igitur hi ratione quodammodo techno- 
logica oeconomiam politiceam tractaverunt. Ita Beck- 
mannus, clarissimus ille magister Gottingensis, histe- 
riam inventorum scripsit, et id potissimum opus, quod 
maximum rebus humanis affert momentum, hoc est rem 
rusticam, illustrare studuit, multaque de ea litteris tra- 
didit, ex quibus etiam ad oeconomiae politicae cognitio- 
nem aliquid redundavit utilitatis. Maximi autem facio 
Joannem Georgium Büschium, celeberrimum illum pro- 
fessorem Hamburgensem, qui patriae urbis commerciis 
observatis, a mercatura incipiens doctrinam exstruxit. 
Joannes Georgius Büschius affirmavit, librum, in quem 
maxime incubucrit, magnam esse Hamburgensem bur- 
sam, et eò melius e commercio ipso verum derivavit, 
quod ad mathematicam formam singula referre, nume- 
ris certis, rationibus dispunctis, sententias demonstrare 
et illustrare solitus est. (Comparari forsitan quodam- 
modo cum Büschio potest. egregius ille et celeberri- 
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mus mercator Londinensis, Davides Ricardo, qui in- 
dustria et ingenii sollertia, eum ne minimum quidem 
commodum negligendum esse, sed ex parvis rebus vel 
maximas divitias confici posse judicaret, multas opes 
collegit, deinde in inferiorem populi Britannici sena- 
tum receptus, orationibus pariter ac scriptis, quae nu- 
meris ex rerum experientia petitis quasque res acute 
et sagaciter illustrant, permultum disciplinae nostrae 
profuit nuperrime. 

Quae cum ita sint, et cum ex illis docendi ratio- 
nibus, quas jam proposui, nulla forsitan per se sola 
satisfaciat, ex omnibus autem, ex philosophia, ex juris- 
prudentia, ex historia, ex physica, ex mercatura et ex 
unoquoque fere hominum negotio, materia et princi- 
pia petenda sint, quibus oeconomia politica instruatur 
et adornetur; ex illis partibus universis disciplina ube- 
rior condita est, quam multi hojus scientiae praecepto- 
res, postquam ab Adamo Smithio systema fundatum 
est, novissima aetate ita docent, quasi et fundamenta 
plane certa et materia universa congesta et apte com- 
posita, denique quasi omnia absoluta sint, neque per- 
petuo experientiae adminiculo amplificanda, augenda, 
confirmanda. Atque haec aliqua certe ex parte complu- 
rium ratio est, qui nostra aetate hanc scientiam in aliquot 
academiis Germaniae summa cum laude et gloria bene 
merita profitentur. Neque ullo modo dubites, quin 
disciplinaæe in formam scientiae sint componendae. Ve- 
neror puram scientiam, laudo viros doctos, qui oeco- 
nomiam politicam quoque in formam artis redigere 
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conantur'; rectum necessariumque mibi videtur, quod- 
vis literarum genus notionibus principiisque, quantum 
fieri potest, puris adstringi. Quo in genere excellunt, 
_ quos honoris causa nomino, Lotz, Herrmann et impri- 
mis Rau, qui scientiam et diligenter congessit et clare 
distincteque explicuit. Verum haec pertinent ad for- 
mam, quae minime negligenda est; sed materiam ubi 
respexeris, multum interest inter diversas disciplinas. 
Nam philosophus principia statuit, et ex his ipsis scien- 
tiam condit; mathematicus axiomata ponit, et ex iis 
ipsis theoremata demonstrat; jureconsultus leges datas 
exponit, et docet quae inde consequantur; theologus 
ex scriptis sacris verum de rebus divinis colligit, et 
inde dogmata elicit. Attamen si ipse theologus non 
scientiam dogmaticam, sed theologiam practicam do- 
cendi consilium ceperit; nonne maximi ei erit mo- 
menti, si ipse in ecclesia saepe concionatus sit et 
concionetur? Physicum, naturae peritum, qui geologiam 
doceat, nonne praestabit oculis ipsis usurpasse mon- 
tes ignivomos, de quibus locuturus sit? Nonne ille 
medicus optime reget exercitationes clinicas, qui me- 
dendo plurimis aegrotis adfuerit? Eadem ratio est 
oeconomiae politicae. Practica, quam vocant, est haec 
disciplina, physiologia quaedam quaestus humani. Ne- 
cesse est, ut jam exegerit aliquot annos, ut jam vide- 
rit et contemplatus sit hominum rationes et negotia, 
qui oeconomiam politicam traditurus sit; in negotiis de- 
bet versatissimus esse, qui ad negotia gerenda, ad rem- 
publicam administrandam juvenes instituturus sit. Et 
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cum de opum fontibus agatur, hoc est de rebus ex- | 
ternis, quae numero, pondere, mensura constent, ope- 
ram det praeceptor oeconomiae politicae, ut certis nu- 
meris afferendis et calculis ponendis vera demonstret, 
et in clariorem lucem proferat quae diu in republica 
variisque occupationibus versatus experiendo didicerit. 
Jam ubi experientia, historia, distincta rerum scientia 
materiam tibi vindicaveris, ubi numeris materiam illu- 
straveris; tum tacita contemplatione, philosopha cogi- 
tatione singula perpendas, in unum componas Corpus, 
legesque invenias, ex quibus initia et progressus opum | 
bumanarum pendent: qua ipsa via naturae peritus ex- 
perimenta instituit, visa contemplatur, reperta trutinà, 

mensurâ, numeris ponderat et stabilit, et leges natu- 
rae tum demum invenire studet. 

Nempe utraque ratione, et mere philosophando 
et mere experiendo, erratur. Si sola philosopha me- 
ditatione systema oeconomiae politicae componas, et 
experientia carcas, non proferes genuinos scientiae 
fructus nec communi consules utilitati, id quod acci- 
dit physiocraticis; sin non desit quidem experientia, 
sed philosopho sis sensu destitutus, singula forsitan 
assequeris, disciplinam universam nunquam penetrabis, 
ad radices imas, quibus arbor doctrinae nutritur, non 
descendes. Quotidie de vectigalium exactione, de com- . 
putandis populi alicujus opibus fabulae in lucem pro- 
feruntur ab hominibus, qui nil nisi fabricam suam nove- 
rint, nulloque modo ad adjuvandam oeconomniae politi- 
cae doctrinam ingenio, scientia, eruditione comparati et 
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vocati sunt. Non alio modo nisi et praegressa multo- 
rum annorum experientia creberrimaque vitae publicae 
contemplatione, et addita posthac insuper rationali 
meditatione, illi viri, qui principem in nostra disci- 
plina locum omnium judicio obtinent, suam sunt glo- 
riam asseeuti. 

Adamus Smithius, quem prima justa doctrinae fun- 
damenta jecisse vere dixeris, non juvenili aetate, sed 
postquam vir factus ducem Britannicum in itineribus 
comitatus est, Galliam Italiamque peragravit, omnibus 
rebus diligenter spectatis in patriam reversus, philo- 
sopha mente universa examinans, non ille immemor 
Horatiani dicti novem annorum spatio illud opus corm- 
posuit èt quinquagesimo tertio aetatis anno edidit, 
quod ejus nomini vindicavit immortalitatem. Joannes 
Baptista Say, cum de tribunatu Napoleonis opera, 
cui strenue adversatus erat, remotus esset, a republica, 
cui longum per tempus omnium virium contentione 
prodesse studuerat, rejectus, privati hominis conditione 
ita usus est, ut officinam institueret, in qua quadrin- 
gentos fere operarios habebat. Ita et reipublicae et 
vitae communis negotiis bene exercitatus, quae exper- 
tus erat, rationali complexus cogitatione mandavit lit- 
teris. E Germanis nomino Nebenium, consiliarium 
” Magni Ducis Badensis intimum, qui reipublicae admi- 
nistrationem cum doctrinae copia et luce conjungit, 
ipsumque, quem supra laudavi, praestantissimum Rau, 
qui, cum in formam artis composuerit disciplinam 
nostram, tum negotiis exercitus publicis est, optime 
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ille ante hos paucos menses meritus adjuvando com- 
mercio, quo nunc Badenses cum plurimis Germaniae 
civitatibus conjuncti sunt. 

Neque hoc loco amicus Kant, mathematicus in- 
geniosissimus et ad mathesin adhibendam paratissimus, 
praetereundus esse videtur, qui primus nostra in pa- 
tria Smithii praecepta, quorum patrocinium susceperat, 
docuit: Krausium dico, qui non academiae tantum Re- 
giomontanae decori fuit, sed etiam suo de summis 
rebus consilio illius provinciae praesidi, cui amicitia 
vitaeque consuetudine conjunctus erat, maximaë fuit 
atilitati — Jinprimis autem praeceptor meus summus 
et amicus dilectissimus, Hoffmannus illustrissimuns, di- 
gnus est, qui in illorum virorum numero commemore- 
tur. Namque qui in permultis aliis iisque variis et gra- 
visshmis officiis reipublicae operam praestiterit, atque 
in legibus condendis plurimum consilio et auctoritate 
valuerit et valeat, optimum juvenibus ad rempublicam 
administrandam accessuris consiliatorem esse facile in- 
telligas.. Sed non hoc uno tantum nomine illum ex- 
imia laude ornandum esse omnes consentiunt, verum 
etiam ea in re inter reliquos excellit, quod non in 
universum disserere regulasque proponere solet, sed 
in singulis rebus, summa diligentia et sagacissima me- 
ditatione adbibita, rationibus numerorum computatione 
confectis utitur, quae eo majoris sunt momenti, quod 
non ficticiae sed verae, eaeque ex nostrae aetatis et 
nostrae: civitatis rebus desumptae sunt, quippe quas ill 
per munus, quo in republica fungitur, colligere liceat. 
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Timidus ego Hoffmanni persequor vestigia, et ver- 
savi diu, quid ferre recusent, quid valeant humeri. 
Jacta est alea. Ab hoc tali tantoque viro quod ad 
suscipiendum, quod jam suscepi, offcium incitatus sum, 
id ut honorificentissinum videtur, ita eximit mihi me- 
tum additque animum. Illum veluti exemplum oculis 
meis propositum quamquam ne summa quidem virium 
contentione assequi potero, at certe eum aemulari 
studebo longo quamvis intervallo insequens. Eandem 
igitur docendi rationem, qua ille tam praeclaro suc- 
cessu utitur, sequi mihi quoque in animo est eo modo, 
ut theoriam quam arctissimo vinculo cum praxi perpe- 
tuo conjunctam habeam. Non negligam eorum ratio- 
nem, qui, ut oeconomia publica justae doctrinae spe- | 
ciem praebeat, efficere student; quaecunque aliorum 
rationes, quas supra accuratius tractavi, suppeditant 
probabilia, iis utar et ipse; cuncta meditatione et phi- 
losopho sensu in unum redigere corpus diligentissime 
conabor; simul autem quidquid scientia proponit, 
exemplis ex rerum usu petitis illustrabo, experientia 
maxime fretus, quippe qui jam viginti annos in rei- 
publicae officiis peregerim. Magnum est quod mihi 
proposui. Recipior in universitatem litterariam, quae 
in omni doctrinarum genere tantis splendet nomini- 
bus luminibusque, quae unumquemque, qui recens 
adscribatur, si non deterrere et percellere, certe an- 
xietate quadam confundere queant. Igitur mirum non 
est, quod pudore quodam naturali commoveor, ubi 
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in hujus societatis recipior consortionem. Idem ta- 
men scientiae et veritatis amore flagro, eaque incita- 
tus sum cupidine, ut, quantum possim, illo me col- 
legio praebeam dignum. 
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Dier gewaltige Irrthum, welcher noch immer von bedeutenden 
Nationalökonomen in der ſogenannten Lehre von der Grundrente 
gepredigt wird, rechtfertigt wohl die wiederholte Veröffentlichung 
nachſtehender Arbeit, die im October vorigen Jahres zuerſt in der 
„Zeitſchrift für deutſche Landwirthe“ erſchien. — Der mit der 
Bekaͤmpfung der Theorie Ricardo's verbundene Nachweis des 
Capitalcharacters des Grundeigenthums iſt aber auch von fo ent: 
ſchiedenem Einfluß auf eine rationelle Auffaſſung der rein wirth— 
ſchaftlichen Seite des landwirthſchaftlichen Betriebs, daß ich in 
meiner gegenwärtigen Stellung durch einen beſonderen Abdruck die- 
ſer Arbeit auch im Intereſſe der Zuhörer meiner Vorträge über 
landwirthſchaftliche Betriebslehre und Gütertaration ju handeln 
glaube. 


Proskau, im December 1862. 


Der Verſaſſer. 


— — — 





Copital iſt der „angeſammelte Vorrath von Erzeugniſſen früherer —2 
Arbeit,“ eine Anhäufung von Werthen, von Leiſtungen im wei— 
teſten Sinne. — Obſchon ſo ein Ergebniß des Sparens, d. h. ein 
Ergebniß deſſen, daß weniger verbraucht, als hervorgebracht wor: 
den, wird dennoch das Capital conſumirt, aber conſumirt im 
Dienſte der produktiven Arbeit, die vom Capital unterhalten 
und angewandt wird. — Das Capital wird dauernd conſumirt, 
um dauernd wiedererzeugt und dadurch dauernd erhalten zu 
werden. — Ohne Capital feine bôbere Arbeit, daher keine Erwerboͤ⸗ 
thaͤtigkeit, daher begrenzt auch das Capital jede Erwerbsthaͤtig⸗ 
keit. — Die wirthſchaftliche Entwickelung der Geſellſchaft läͤßt die 
Capitalien wachſen, nicht aber entſprechend den Capitalgewinn; 
dieſer bat vielmehr bei der Vermehrung der Capitalien die Ten- 
denz, relativ zu ſinken, wenn auch ſein abſoluter Antheil am 
Geſammterzeugniß nothwendig ſteigt. — Dieſe wohl allgemein 
quasi als Axiome anerkannten Gardinalfäbe der Lehre vom Capital 
liefern uns ſcharfe Kriterien für die dem Capital im Sinne der 
Wiſſenſchaft der National-Oekonomie angehörigen Bermôgens- 
Beſtandtheile. 

Indem wir nun daë Grundeigenthum ald ein Ergebniß der 
Anwendung von Arbeit und Capital auf den Grund und Boden 
und dann als Factor der landw. Production betrachten wollen, 
ſei der geneigte Leſer von vorn herein erſucht, uns für unſere Unter⸗ 
ſuchung einige nicht zu umgehende Erörterungen auf dem Gebiete 
der Theorie ded Werths zu geftatten. 

Es iſt bekannt, daß große Strecken des jungfraͤulichen Bodens 
in den weſtlichen vereinigten Staaten Nordamerika's ſo gut wie 
gar keinen Werth haben, weil eben dieſer Boden noch des Ein⸗ 
flufies der menſchlichen Geſellſchaft, daher der Capital: und Arbeits⸗ 
anwenbung und daber der eingigen Quellen des Bertb8, wie folden 
der Tauſch fefiftellt, entbebrt. — Der Preis von 1—1E Dollar 
pr. Acre, welchen der Anfiebler in den Staaten Miffouri, Jowa, 
Wiſconfin, Arkanſad u. a. bei der Beſitzergreifung von Land an 
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die Regierung zu zahlen bat, repräfentirt ben gangen geringen 
Werth des dortigen Bobens, aber nicht ben Werth des Bodens 
als ſolchen, als eine natürliche Nutzbarkeit, — denn dieſe iſt ſtets 


unentgeltlich — ſondern den Werth einer Dienſtleiſtung des 


amerikaniſchen Gouvernements. Letzteres garantirt nämlich bem 
Anſiedler eine mäßige Sicherheit des Erwerbs und hat auch ſchon 
Verkehrsmittel geſchaffen, au8 denen Letzterer wenigſtens für die 
Verſendung von Briefen und Zeitungen Nutzen ziehen kann. — 
Denken wir und nach dem befannten Vorgang von Ricardo und 
Andern die Occupation ſolchen Landes durch eine kleine Anzahl 
Anſiedler und blicken wir dabei auf die allmaͤhliche Anbäufung 
von Werthen in dem an ſich werthloſen Boden. 

Jeder Anſiedler muß ſelbſtverſtaͤndlich, bevor er an die Beur: 
barung des Bodensd geht, im Beſitz eines Capitals ſein, beſtehend 
aud verſchiedenen Geräthfhaften, Vieh, Saatgetreide, Nahrungs⸗ 
mitteln, Rleibungôftüden 1. Von der Groöße und productiven 
Kraft dieſer Capitalſumme, dieſes ſogenannten Betriebscapitalb, 
und von der Groͤße ſeiner und der Seinigen Arbeit wird die Groͤße 
des Erfolgs der Unternehmung abhängen. — Unſere Anſiedlung 
beginnt mit der Errichtung von Gebäuden verſchiedener Art, denn 
ohne dieſe iſt keine landw. Nutzung des Bodens möglich. — Es 
folgen die Arbeiten der eigentlichen Beurbarung: Entwaldung, 
Rodung, Entwäſſerung, Befriedigung, die erſte Pflugarbeit und 
Saatbeſtellung ꝛc. ꝛc. — Das erſte Stadium einer ſolchen Cofoni: 
ſation tft ſtets ein kümmerliches. Jammer und Elend bezeichnen 
hier ben Kampf, welchen der Menſch mit der Natur au ihrer Dienſt⸗ 
barmachung zu führen hat. Es iſt der Kampf der Heranziehung 
des Factors Natur zur Urproduction, der Kampf der Verſchmel⸗ 
zung der natürlichen, unentgeltlichen Nubbarfeiten deë Bodens mit 
dem Capital und der menſchlichen Arbeit, der Kampf der Arbeits⸗ 
und Capitaleinverleibung in den Boden, kurz, es iſt das Ringen 
nach Bodenwerth. Aber Werth ſetzt Tauſch voraus und 
dieſer wieder eine Geſellſchaft mit Theilung der Arbeit. Letztere 


macht ſich denn auch bald in unſerer Colonie geltend mit all' ihren 


ſegensreichen Conſequenzen. Es bildet ſich eine ſtädtiſche Con: 
ſumtion, die Urproduktion trennt ſich von der Fabrikation und dem 


Gewerkweſen, und der Boden erhaͤlt einen Werth. Bei freier 
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Goncurreng, die felbfioerftänbli für bie Betradtung jebes volts: 
wirthſchaftlichen Gefebes vorausgeſetzt werden mu, regulirt ſich 
diefer Werth nad dem Werth der landw. Producte und [ebterer 
wieder nad bem Werth der betreffendben Arbeit: und Gapital- 
benubung ‘). — Sieben wir das Geld als Taufhmittel in unfere 
Betrabtung, fo Éônnen wir fagen: der durchſchnittliche Preis des 
Getreides 3. B. repräfentirt genau die Prodbuctionsfoften beffelben, 
läßt fit alfo in die Clemente Arbeitslohn (einſchließlich der 
Borauslagen des Unternebmers, die ſich auf bezahlte Arbeitslöhne 
zurückführen laffen) und CGapitafrente gerlegen. — Son bder 
Gapitalrente faͤllt ein Theil auf das der Probuction gedbtente Be- 
triebécapital; der andere Theil verzinſt und erhält Die dem Boden 
einverleibten Gapitalien, mittelft beren feine unentgeltliden Natur— 
kräfte zur Mitwirkung an bem Werke der Prebuction berangezogen 
wurden. Der Preis biefer lebteren Capitalien beftimmt in unferer 
Golonie den Preis des occupirten Bodens. — Diefer Borgang ift 
fo flar und einfach, bab er ſchwerlich von irgend Jemandem 
bejtritten werden könnte. 

Doch die Factoren des Bodenwerths werden ſcheinbar compli⸗ 
cirter — freilich nur ſcheinbar — indem wir nach Ricardo's Muſter 
die Entwickelung unſerer Colonie mit der Zunahme der Bevölkerung 
und der dadurch geſteigerten Nachfrage nach Bodenproducten in ein 
zweites, drittes u. ſ. f. Stadium treten laſſen. — Es iſt für das 
Ziel unſerer Unterſuchung gleichgiltig, ob wir mit Ricardo anneh⸗ 
men, daß die erſte Bodenoccupation in einer Colonie ſtets den 
fruchtbarſten Boden betrifft, und nach und nach mit der Zunahme 
der Bevoölkerung und dem Steigen des Werths der Bodenerzeug— 
niſſe immer geringere Bodenqualitäten in Cultur genommen wer- 
den, — oder ob wir auf Carey's Annahme fußen, wonach der 
Menſch ſich zuerſt immer auf den Höhen, alſo auf minder ergie⸗ 
bigem Boden, anſiedelt, wo Entwaldung oder Trockenlegung weniger 
erforderlich, und nach und nach erſt die niedrigeren, reicheren £än- 
dereien occupirt, — oder ob wir für unſer Beiſpiel der Anſiedlung 
vorausſetzen, daß in einem naͤchſten Stadium noch gar kein neuer 


1) Der Werth einer Sade mißt {br Tauſchvermögen überhaupt, ihr Preis 


bas Tauſchvermögen gegm Geld; lebterer ift alfo der in Geld ausgedrückte Werth 


Un” 
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Boben in Cultur genommen, fondbern auf den alten Boben nur 
neue, aber aus befannten Gründen meniger ergiebige Mengen 
von Arbeit und Capital vermandt werden, — oder ob wir uns 
enblid bie geringere Probuctivität von nenen Gapitalanfagen im 
Landbau lediglich in einer grôberen Entfernung deë Bodens vom 
Marftorte, alfo in einer Ungunft der Lage vorftellen; — in allen 
dieſen Gällen, die in concreto wohl nebeneinander und mitein: 
anber combinirt eriftiven, fübrt das gefteigerte Bedürfniß einer 
anwachſenden Population au dem Refultat, daß Capitalanlagen 
von verfhiebener Probuctivität in der Landwirthſchaft 
ftattfindben. — Nun ifi e8 aber felbfiverfiänblih, Daÿ, wenn bie 
biôberigen Capitalverwendungen ben gewöhnlichen Gewinn liefer: 
ten, wie ibn bie Goncurreng für alle Erwerbsthätigkeiten regulirt, 
bem geftiegenen Bebürfniÿ an Bodeuproducten durch Capital: 
anwenbung auf minber frudtbaren ober überbaupt ungünftiger 
fituirten Boden nur entfproden merden fann, wenn der Preis ber 
landw. Probucte fo hoch geftiegen ift, daß vie jemeilig ſchlechteſten 
in Gultur zu nebmenben Länbereien bie Roften der landw. Pro: 
buction gerade decken, alfo einen gleich hohen Gapitalgewinn ab- 
wetfen, wie biëber die günfliger fituirten Ländereien. Da natür: 
lid für die Probucte der lebteren ber geftiegene Preis ebenfalls gift, 
fo refultirt jebt in ibrem Grtrage ein Ueberſchuß über ben Ertrag 
jener gerade no ben Anbau lohnenden Länbdereien. Diefer Ueber: 
ſchuß ift bie fogenannte Grund- oder Bobenrente. „Alle 
Bobenrente bemift fid nad bem Ueberſchuß der Einkünfte des 
gefammren Capitals, meldeë auf den Boden Anwendung gefunden 
bat, über den Betrag hinaud, ber nothwendig ift, um baë Capital 
nebft ben gewoͤhnlichen Gewinn wieder herbeizuſchaffen, oder mit 
anbern Worten, über ben Betrag binaug, ben baffelbe Capital 
gemäbren würde, wenn es in feiner Gefammtbeit unter fo unvor⸗ 
theilhaften Umſtänden, als der mindeft probuctive Theil deſſelben, 
angewendet würde; gleichviel, ob dieſer mindeſt productive Theil 
des Capitals in dieſe Lage gekommen durch Anwendung auf den 
ſchlechteſten Boden oder durch Verausgabung zu dem Behufe, um 
einem Boden, der bereits ſoviel hervorbrachte, als man ibm in 
bequemer Weiſe abgewinnen konnte, noch groͤßeren Ertrag gleich⸗ 
ſam abzupreſſen.“ (J. S. Mill, Principles IL. Ch. 16 $. 4.) — 
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Die Bodenrente ſoll nach der Anſicht der Mehrzahl der National⸗ 
dtonomen, welche die eben in Kürze entwickelte Theorie Ricardo's 
im Weſentlichen anerkennen, ein natürliches Monopol des beſſeren 
Bodens, eine Bezahlung und daher ein Werthmaßſtab für die 
leichter zur Production heranzuziehenden Naturkraͤfte des Bodens 
ſein. Roſcher nennt fie „den Preis für die Nutzung der urſprüng⸗ 
lichen, unerſchöpflichen, aber wegen ihrer Verbindung mit dem 
Boden aneignungsfähigen Naturkräfte.“ — Alſo die im Boden 
vorhandenen, durch Arbeit und Capital nutzbar gemachten Natur⸗ 
kraͤfte, die wir in unſerem obigen Beiſpiel, das ein Schema wirt- 


lier Borgänge bildet, unentgeltlich in Beſitz nehmen ſahen, ſollen 
ploͤzlich einen Werth, einen Preis erlangt baben! Welch ein ſonder- 


barer Vorgang! Welch' große Anomalie gegenüber allen andern 
geſellſchaftlichen Erſcheinungen, wo Naturkraͤfte und natürliche 


Nutzbarkeiten ſich mit der Arbeit des Menſchen verbinden! Doch 


der Verſuch, den hier obwaltenden Irrthum darzulegen, ſoll fpâter 
folgen. — Vorerſt müſſen wir den geneigten Leſer erſuchen, uns 
noch in einigen näheren Betrachtungen über Ricardo's Theorie 
und die mancherlei Modificationen, welche dieſelbe durch andere 
Rationalÿtonomen erfabren bat, au folgen, dabei aber die Unrftänb- 
lichkeit der Begründung unferer fpâter aufzuſtellenden Sätze mit der 
unlengbaren Schwierigkeit der vorliegenden Frage zu entſchuldigen. 

Rad Ricardo kann alſo die Grundrente nie ein Clement des 
Preiſes der Bodenerzeugniſſe fein, denn dieſer entfpribt genau 


ihrem Productionsaufwand auf den ſchlechteſten, noch wirklich 


cultivirten Laͤndereien, oder ihrem Productionsaufwand bei der 
Etzeugung mittelſt der in letzter Reihe angelegten, mindeſt pro: 
ductiven Capitalien; — dieſe Laͤndereien oder dieſe Capitalien 
werfen keine Grundrente ab. — Auch nach Ricardo würde alſo der 
Ertrag der ſchlechteſten, gerade nur noch mit Vortheil zu bewirth⸗ 
ſchaftenden Laͤndereien einfach in Arbeitôlobn und Capitalrente ju 
zerlegen ſein und letztere auch die mittlere Verzinſung des im Boden 
angelegten Capitals einſchließen. Hier folgt alſo — was wir im 
Hinblick auf die gleich zu gebenden Erorterungen beſonderd betonen 
müſſen — auch das in Bodenverbeſſerungen jeglicher Art angelegte 
Capital ben Geſetzen ded Capitalgewinnd. — In Betreff des letz⸗ 
teren Punktes ſind neuere Nationalökonomen, wie Mill, Roſcher, 


ra 
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Rau u. A. doch unameifelbaft berfelben Anſicht, inbem fie fagen 
„Ländereien, melhe eben den Arbeitslohn an die Bebauer und ben 
gewöhnlichen Geminn für ben Gapitaliften abwerfen, liefern feine 
Bodenrente“ (Mil)'}); oder „ſo lange e8 irgendwelche culturfäbige 
Länbereien aiebt, melche bei ben beftebenden Preiſen durchaus nibt 
mit Vortheil bebaut werden Fünnen, fo mub ed ein wenig befere 
Ländereien geben, welche den gembbnlihen Capitalgewinn gewäh⸗ 
ren, aber feine Bobenrente abwerfen“ (Mi) ?); oder ,,ber unfrucht⸗ 
barſte Boden, melder gleibmobl zur Befriedigung deë Gefammt- 
bedarfs mitbeltellt werden muß, braucht feine Rente abzuwerfen“ 
(Rofder)#); oder ,,e8 laſſen fit in der Grfabrung Länbereien nach: 
Weifen, welche feine oder faft keine Grundrente tragen, weil bei ibnen 
Entlegenbeit und ſchlechte Befhaffenbeit beë Podens sufammen: 
treffen“ (au)*). 

Run bebaupten aber dieſelben Schriftſteller, indem fie Grund- 
rente mit Pachtrente identificiren, daß ſolche renteloſe Länbdereien, 
wie bie auleBt befprodenen, welche ihre Bebauung nur eben bezahlt 
machen, unter gewöhnlichen Umſtänden nidt verpadtet werden 
koͤnnen, obne daß der Pächter Einbuße an feinem gewöhnlichen 
Arbeitslohn und Capitalgewinn erfährt. — Mir können dieſer Be: 
hauptung nicht beiſtimmen, denn auch jene ſogenannten renteloſen 
Ländereien müſſen, wie dies aus unſeren früheren Betrachtungen 
hervorgegangen, den üblichen Gewinn für alle auf ſie verwandten 
Capitalien, alſo auch für die in dem Boden ſelbſt bei deſſen Beur— 
barung, z. B. in Form von Entwäſſerungen, Befriedigungen, Pla⸗ 

nirungen, Wegeanlagen ꝛc. ꝛc., ſowie in den Gebaͤuden angelegten 
Capitalien abwerfen, worauf ja eben die volkswirthſchaftliche Moͤg⸗ 
lichkeit ihrer Cultur beruht. Iſt dies aber richtig, ſo ſehen wir nicht 
ein, warum es einem Paͤchter weniger möglich fein ſollte, als Pacht⸗ 
rente von ſolchen renteloſen Laͤndereien den üblichen Capitalgewinn 
von dem im Boden und in den Gebaͤuden ſteckenden Capitalien 
‘affein, als von rentefäbigen Länbdereien denfelben Capital: 
gewinnneben Der Grunbdrente zu gableu. Es ſcheint uné 


1) Principles IT. Ch. 16. $. 2. 

2) Principles III. Ch. 5. 8. 2. d 
8) Syſtem der Volkswirthſchaft. Bb. I. S. 269. 

4) Lehrbuch, 4. Auëg. Bt. IL. S. 250. 
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gong Har auf ber Hand au liegen, daß jeber Boben, der überhaupt 
noch mit Vortheil und zwar gerade nur noch mit Vortheil — wir 
wiſſen jebt, waë unter diefem Ausdruck au verfteben ift — bewirtb- 
fbaftet werden fann, aud) gegen eine feinem Werth, d. h. feinem 
Capitalwerth entfprehenbe Pachtrente verpachtet werben fann. Sa, 
man fônnte fogar theoretifd bebaupten, daß ein Pächter, ber, wie 

es gemübnlid der Fall ift, mit eigenem Betriebôcapital den Padt 
antritt, alfo als Pabtobiect nur den mebr oder meniger cultivirten 
Boden und die Gebäubde erbält, gleihen Gewinn (Verzinſung feines | | 
Betriebôcapitals und Bezablung feiner Arbeit) von fogen. rente- | . 
lofem, wie von fogen. rentefäbigem Boben beziebt. Ju dem einen : 
Sal aablt er eben nur den gewôübnliden, in bem anbern Fall 
men bôüberen 3inô von den ibm vermietheten Gapitalien. Dieler 
bübere Sin8 involvirt die Grunbdrente im Ricardo’fben Sinne. 
Rod mebr: man fann fid fogar den all denfen — und berfelbe 
mag in ber Wirklichkeit gar nidt fo felten vorfommen — daß Die 
Padtrente eines fogen. renteloſen Gutes das Mebrfade der Padt- 
rente eines Guted mit wirfliher Grunbrente beträgt. Man ftelle 
fid) nur vor, daß ein Boden durch foftbare Cindämmungen gegen 
die luth des Meeres oder bie Ueberſchwemmungen eines Stromes 
geſchützt iſt und neben den gewöhnlichen Arbeiten der Beurbarung 
umfangreiche Entwaͤfſſerungövorrichtungen zu ſeiner Trockenlegung 
erfordert hat. Das Capital, welches ein ſolcher Boden verſchlungen, 
bevor noch dad erſte Saatkorn auf ibm ausgeſtreut werden konnte, 
kann ſehr leicht den ganzen Reſt, welchen Arbeitslöhne und Zin— 
ſen des Betriebscapitals von einen hohen Bruttoertrage übrig 
laſſen, zu ſeiner blos landüblichen Verzinſung in Anſpruch nehmen. 
In dieſer Zinſenſumme haben wir eine der Fläche nach hohe Pacht⸗ 
rente von einem ſogen. renteloſen Boden. Dieſelbe kann ſelbſt⸗ 
verſtaͤndlich von einer gleichen Flaͤche weniger fruchtbaren, aber 
leichter zu beurbarenden Bodens um ein Bedeutendes geringer ſein 
und dennoch einen Ueberſchuß über die Productionskoſten, eine 
Grundrente, einſchließen. — Eine Andeutung dieſer Behauptung 
findet ſich in v. Thünen's „iſolirtem Staat;“ darin heißt es 
S. 280: „Die Verbeſſerung des Bodens und der dadurch zu be— 
wirkende hoͤhere Ertrag erfordert aber faſt immer bedeutende Ko⸗ 
ſten, und in manchen Faͤllen betragen die Zinſen des auf die Ver⸗ 
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befferung vermanbten Capitals faft ebenfoviel, al8 der Betrag, um 
welchen der Reinertrag des Guts geftiegen iſt.“ 

Die von ben oben angefübrten und vielen anderen Schriftſtel⸗ 
lern mebr ober mweniger fharf ausgeſprochene Identification des 
Begriffs der Grunbrente mit dem der gewôbnlihen Padtrente meift 
ſchon barauf bin, daß der Ricardo'ſche Begriff der Bobenrente nicht 
mebr firenge eingebalten wirb, und ,,unter dem Namen der Rente 
gewöhnlich viele Zahlungen eingeſchloſſen find, welche Feine Vergü— 
tung bilden für die urſprünglichen Kräfte des Bodens ſelbſt, ſondern 
für das darauf verwendete Capital.“ — Dies zeigen folgende Gi- 
tate: „Was baëjenige Capital betrifft, welched thatſaͤchlich in Bo⸗ 
denverbeſſerungen angelegt iſt und keine periodiſche Erneuerung er⸗ 
fordert, ſondern ein für allemal dem Boden eine dauernde größere 
Productivität verleiht, ſo ſcheint es mir, daß die Einkünfte eines 
ſolchen Capitals gaͤnzlich den Character des Capitalgewinns ver⸗ 
lieren, und durch die Principien der Bodenrente regulirt werden.“ 
(JS. Mill, Principles IL. Ch, 16 8. 5; vergl. ebend. I. Ch. 6$. 1) 
Ferner: „Wird bei Bodenverbefferungen (Meliorationen) nur die 
nubbare Belbaffenbeit des Grundſtücks erbôbt, fo ift die bierauë 
entfpringende Bermebrung des Ertrags ein umgertrennlider und 
nidt mebr zu unterfheibender Beſtandtheil der Grunbrente, wenn 
fie gleid bie Birfung eine8 angemenbdeten Capital iſt.“ (Rau, 
Lebrbud 4. Ausg. Bo. I. S. 239.) Gerner: „Grundverbeſſerun⸗ 
gen, mofern fie nidjt ein von dem Boden zu unterfheidenbes Bau⸗ 


wert, fonbern nur eine beffere Befhaffenbeit ded erfteren berirfen, . 


wie 3. B. Entwaͤſſerung, das Auffübren von Grde, das Ebnen 
u. beral., {o ftellen fie fein Capital bar, und es ift ben Grundſtücken 
bie Werthmenge zugewachſen, uni welhe daë Capital ſich vermin⸗ 
bert hat.“ (Mau, ebend. ©. 138.) Endlich: „Uebrigens nebmen 
Gabitalien, welche unmiderruflid, vielleidt fefbft für bas Auge un: 
uuterfheidbar mit bem Boden verbunbden find, 3. B. Entwaäͤſſe⸗ 
rungen, phyſikaliſche Neumiſchungen der Aderfrume ꝛc., ben Cba- 
rakter des Grundſtücks an, und ibr Grtrag gehorcht den Gefeben 


der Grundrente.“ (Rofher, Syſtem der Volkswirthſchaft, Bo. I. : 


S. 272.) — Eine nabeliegende, aud von den betreffenden Autoren 
ausgefprodene Confequenz dieſes ermeiterten Begriffô der Grund: 
rente ift die, daß der mittiere Kaufpreid der Grundſtücke fi nab | 


— sé 
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der Hoͤhe ibrer Rente und bem üblihen Zinſsfuße beltimmt. Da 
bierunter doch nur die fogen. rentefäbigen Länbereien gemeint fein 
fônnen, fo hätten alfo die rentelojen, weil keine Rente, auch feinen 
Raufpreis, allo auch keinen Werth. Aus dem früber Grôrterten 
wiffen wir, daß von diefer an fi ridtigen Solgerung, bie aber auf 
falihen Prämiſſen berubt, daſſelbe au balten if, wie von der Un- 
môglidfeit des Berpadtens ſolcher Grundſtücke. — Welch eine 
Conſequenz unpraͤcis gefaßter Definitionen! um nicht au ſagen, 
welche Verwirrung der Begriffe! Entweder faſſe man die Grunb- 
rente im ſtrengen Ricardo'ſchen Sinne auf und bezeichne damit 
nur jenen Ueberſchuß über die geſammten Productions— 
koſten, in welchem Falle die Productionskoſten dann felbfiverftänd- 
lich die Verzinſung der im Boden und in den Gebaͤuden angelegten 
Capitalien mit involviren, und zwar nach dem Zinsfuße, den dafür 
die relativ ſchlechteſten (renteloſen) Laͤndereien vorſchreiben; — oder 
man nenne Rente überhaupt den ganzen Reſt des Bruttoertrags, 
welcher ſich nach Abzug ſämmtlicher Vorauslagen, Arbeitslöhne 
und Zinſen des Betriebscapitals (excl. des Gebäudecapitals) er⸗ 
giebt, alſo die Summe, welche der gewöhnlichen Pachtrente gleich— 
kommt, dieſelbe Summe, welche, capitaliſirt nach dem landüblichen 
Zinsfuß, ben Kaufpreis beſtimmt, ben Jemand für ein cultivirtes 
Gut nebft den Gebäuden, aber obne Snventar und obne bie etwa 
gemachten Borauslagen für die nächſte Grnte (bereitë angelegtes 
umlaufendeë Betriebôcapital) zahlen könnte. Im lebteren Sinne 
würde ſich bie Rente der relation ſchlechteſten, gerade nur nod mit 
Bortbeil au bewirthſchaftenden Güter ben landüblichen 3infen aud 
ben im Boden und in ben Gebäuden angelegten Gabpitalien (au 
dem Grunbdcapital, wie wir jebt dieſe Werthenſumme nennen 
wollen) genau gleibftellen, auf ben befleren Laͤndereien (rentefäbigen 
£änbereien im engeren Sinne) aber mebr oder meniger weit barüber 
binauôgeben'). So ergäbe fid bann entweber eine landübliche 
ober bôübere Verzinſung des Grundcapitals. Sene, das erfte Sta⸗ 


1) Der Lefer môge einfhvellen die Einreihung des Gebäudecapitals in eine 
Rategorie mit den Gapitalwerthen bes Bobens nidt beanftanben; ber Beweis 
für die Zweckmäßigkeit dieſer Gintheilung folgt tm Anhange. Hier iſt es vor. 
laͤufig nur wichtig, die im Boben ſteckenden Gabitalien als gum Grundcapital ge 
bôrig aufaufafien. 
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bium unſeres Coloniſationsbeiſpiels daracterifirenb, macht den 
Landbau in einer entwickelten Volkswirthſchaft überbaupt môg: 
lich, lebtere macht ihn beſonders rentabel. 

Wir glauben dem logiſchen Gange unſerer Unterſuchung nicht 
vorgegriffen zu haben, indem wir bereits die vielfach angefeindete 
Bezeichnung „Grundcapital“ für die im Boden und in ben Ge⸗ 
bäuben angelegten Capitalien gebrauchten. Wir find jebt auf bem 
Puntt uuferer Grôrterungen angelangt, mo wir, geftübt auf ein 
binlänglihes Material von Belegen für die Unbaltbarfeit Der ge: 
wöhnlichen Lebre von der Grunbrente, den Beweis für die Ridtig: 
feit der von uns vertretenen Anfibt au liefern babeu, dah Grund: 
eigenthum lediglich als Capital und die Grunbrente als Capital: 
rente angufeben ift. — Diefer Beweis zerfällt in zwei Theile. C6 
ift nâämlid) zu beweiſen: a. daß der Werth des Bodens auôfhlieb: 
lich aus dem Werth der demſelben incorporirten menſchlichen Dienſt⸗ 
leiſtungen (Capitalien) zuſammengeſetzt iſt, und daß dieſes Boden⸗ 
capital im Weſentlichen denſelben Charakter trägt, denſelben Ge— 
ſetzen gehorcht, wie jedes andere Capital; b. daß jener Ueberſchuß, 
ben die Verzinſung des Bodencapitals abwerfen kann (die eigent: 
liche Grundrente im Sinne Ricardo's), keine Eigenthümlichkeit, kein 
Monopol des Gruudeigenthums iſt, ſondern, gleich ben übrigen 
Theilen des Ertrags, eine gerechte Belohnung für Dienſtleiſtungen 
bildet und aus ähnlichen Verhältniſſen auch fur jede andere Ga: 
pitalanlage, für jede Erwerbthätigkeit einer fortſchreitenden Volks— 
wirthſchaft, reſultiren kann. — Dieſer Beweis iſt im Weſentlichſten 
mit bewundernswerther Schärfe und Klarheit von Frédéric Ba: 
ftiat in feinem Werke „Harmonies économiques‘ (deutſch, Berlin 
1850) gefübrt worden. — Diefe vortreffite Schrift bat der 
Theorie des Werths einen gang neuen Boden geſchaffen: bie bisber 
überfebene fhlidte Geſetzmähigkeit eines ſich frei entwidelnden 
volkswirthſchaftlichen Organismus. 

Indem wir auf die betreffenden ſchoͤnen Unterſuchungen dieſer 
Schrift verweiſen, glauben wir dem geneigten Leſer mit der folgen⸗ 
den aphoriſtiſchen Darlegung der Baſtiat'ſchen Theorie des Werths 
entgegenzukommen. 

1. Der Werth iſt nach Baſtiat das Verhaͤltniß zweier gegen⸗ 
einander ausgetauſchter Dienſtleiſtungen. Er ſteckt ebenſowenig 
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in der Stofflichkeit, wie in der Dauerhaftigkeit, Nutzbarkeit oder 
Seltenheit, ſondern in der Dienſtleiſtung. 2. Doch weit ent⸗ 
fernt, daß der Werth in einem nothwendigen Verhältniß ſtoeͤhe 
zur vollzogenen Arbeit desjenigen, der den Dienſt leiſtet, ſteht 
er vielmehr im Zuſammenhang mit der erſparten Arbeit desje⸗ 





nigen, der Die Dienſtleiſtung empfängt. Damit wird nicht jene 


Wahrheit widerſprochen, daß durch die Wirkung der Concurrenz 
die Werthe die Tendenz haben, ſich den Anſtrengungen, die Beloh⸗ 
nungen ſich dem Verdienſte anzupaſſen; aber in Bezug auf den 
Werth ſelbſt iſt dieſer Gleichheitsdrang ein äußerlicher, denn man 
kann unter Umſtaͤnden einen großen Dienſt mit wenig Mühe leiſten, 
und wieder kann man ſich viel Mühe gegeben haben, ohne damit 
Jemandem einen Dienſt geleiſtet zu haben. 3. Alle natürlichen 
Nutzbarkeiten ſind unentgeltlich und deshalb gemeinſam, bilden 
daher auch kein Element des Werths, — der Boden, ebenſo wie die 
Kraft des Windes, das Waſſer, die Luft ꝛc. — Der vorgebliche 
Werth der Dinge iſt nichts Anderes, als der Werth der geleiſteten 
Dienſte — gleichviel, ob reeller oder eingebildeter Dienſte — welche 
behufs jener Dinge empfangen oder geleiſtet werden. Er ſteckt 
nicht in den Dingen ſelbſt, der Natur kommt kein Theil der even- 
tuellen Bezahlung au. Die Thätigkeit der Natur erzeugt ebenſo 
wenig einen Werth, als die Thätigkeit des Menſchen Stoff erzeugt. 
So iſt auch die Grundrente keine Bezahlung für die Nutzung der 
Raturfräfte des Bodens, ſondern lediglich eine Bezahlung für die 
Dienſtleiſtungen des Grundeigenthümers, eine Verzinſung ſeines 
aufgewandten Bodencapitals. 4. Dienſtleiſtungen ſind mehr oder 
weniger mühevoll (erſparen insbeſondere dem Empfänger mehr 
oder weniger Mübe) und ſind demgemäß auch mehr oder weniger 
werth. — In demſelben Verhältniß, als bei der Herſtellung einer 
Sade natürliche, unentgeltliche Nutzbarkeiten an die Stelle mühe⸗ 
voller Nutzbarkeiten (Dienſtleiſtungen) treten, vermindert ſich der 
Werth dieſer Sache. (Fortſchritte in der Fabrikation, faſt ſtets unter 
geſteigerter Anwendung des Capitals.) Sn Betreff der unwider⸗ 
legbaren Begründung dieſer Sätze verweiſen wir auf Baſtiat's er— 
waͤhnte Schrift. Hier nehmen wir jene als nachgewieſen an. 
Wenn wir nun auch den Werth des cultivirten Pobenô aud⸗ 
ſchließlich in angeſammelter menſchlicher Arbeit von laͤngerer Dauer, 
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in Gabitalien, die demſelben nad und na bei feiner Cultur ein- 
verleibt wurben, erbliden müfflen, fo baben wir doch noch jene 
Werthenſumme auf ihren bleibenden Character als Capital zu 
prüfen. Beſteht ſie dieſe Prüfung, fo iſt es auch unleugbar, daß fie 
in dem Ertrage der Production nicht als Grundrente, ſondern als 
Capitalrente erſcheint. — Wir haben ſchon früher auf den Wi⸗ 
derſpruch hingewieſen, der bei der erweiterten Auffafſung der Grund⸗ 
rente darin liegt, daß man ſtillſchweigend dad auf ſog rentelofen 
Ländereien in Beurbarungdarbeiten jeglicher Art angelegte Capital 
ben Geſetzen ded Capitalgewinns folgen laͤßt, waͤhrend das in gang 
gleicher Weiſe auf fog. rentefäbigen Boden verwandte Capital 
ben Geſetzen der Grundrente gehorchen ſoll. Hier ſei dieſer Wider⸗ 
ſpruch inſofern auf's Neue hervorgehoben, als er ein leicht au ab⸗ 
ſtrahirended, wenn auch nur ſchwached Argument für den Capitalcha⸗ 
racter bleibender, d. h. relativ bleibender Bodenverbeſſerungen liefert. 

Doch wir prüfen das Grundeigenthum als Werthenſumme mit den 
Eingangs dieſer Arbeit aufgeführten Kriterien des Capitalcharacters. 

1. Niemand beſtreitet, daß das, was die menſchliche Arbeit am 
Bodenwerth geſchaffen — und für uns bat fie dieſen ja ganz ge: 
ſchaffen — entweder im Boden ſelbſt angeſammelte Arbeit iſt und 
fo ben Urſprung mit bem Capital gemein bat, oder bereits als an⸗ 
erkanntes Capital in irgend einer Form beſtand, bevor es zum Zweck 
der landw. Production, z. B. als eine Entwaͤſſerungs- oder Be 
waͤſſerungsvorrichtung auftrat. — Angeſammelte, den Zwecken der 
Production dienende Arbeit älterer oder jüngerer Zeit, daher info: 
fern äͤltered oder jüngeres Capital, muß jede Bodenverbeſſerung ge: 
nannt werden. — Fürchteten wir nicht, in unſeren Auseinander⸗ 
ſetzungen kleinlich doctrinär zu werden, wir würden ben leichten 
Beweis unternehmen, daß ein integrirender Theil des Bodencapi⸗ 
tals das Reſiduum von verbrauchtem Betriebscapital darſtellt. 

2. Wahres Capital wird im Dienſte der productiven Arbeit 
conſumirt, aber in den Reſultaten dieſer ſtets wiedererzeugt und 
dadurch dauernd erhalten. Wir behaupten, daß died auch für dad 
Bodencapital zutrifft. — Man denke ſich einen mit Geſtrüppe be- 
wachſenen und verſumpften Moor. Derſelbe wird durch Entwaͤſſe⸗ 
rung, Rodung, Pflügen, Planiren, Brennen, Anſaat guter Graͤſer 
u. ſ. w. in eine ſchoͤne Wieſe verwandelt. Das hier im Boden an: 


A 
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gelegte Capital erfäbrt feine Berainfung im jäbrliben Heuertrag 
der Wieſe. Diejer muß aber auch jenes erbalten, d. b. den jährlich 
im Dienfte der Heuproduction confumirten Theil deë Anlageca- 
pitals wiebererfeben. Gefhäbe dies nicht durch dauernde Inſtand⸗ 
haltung der Graͤben, durch jaͤhrliche Entfernung der Maulwurfs⸗ 
hügel, nach einer Reihe von Jahren vielleicht durch mieberboltes 
Pflügen und erneuerte Gradanſaat ꝛc. ꝛc. — kurz, bliebe die Wieſe 
ſich ſelbſt überlafſen, ſo würde man ſehr bald erfahren, daß jene 
Melioration nichts weniger als dauerhaft iſt, durchaus nicht, mie 
die Vertheidiger der Grundrente meinen, den Character des Grund⸗ 
futé traͤgt; — nach einer verhaͤltnißmäßig ſehr kleinen Anzahl von 
immer ſchlechter werdenden Heuernten würde baë ganze, auf die 
Melioration verwandte Capital conſumirt und das Grundſtück wie: 
der auf ſeinen früheren Stand gurüdgeflibrt fein. Die Heuernten, 
nur möglich burd jenes Capital, würden abnebmen mit bem 
Schwinden deſſelben; hier fiele ihnen der Werth des ganzen Me: 
liorationocapitals nebſt deſſen Verzinſung zur Laſt, waͤhrend im ge: 
wöhnlichen Fall, bei dauernder Erhaltung der Wieſenanlage, jede 
Heuernte neben der Verzinſung nur die relativ geringen durchſchnitt⸗— 
lichen jäbrliden Grhaltungôtoften, d. h. die geringe jährliche Con— 
ſumtion an Bodencapital zu tragen hat. — Wie hier bei dieſer 
Wieſe z. B. ein Graben im Dienſte der Waſſerableitung, ohne die 
kein guter Gradwuchs moͤglich, alſo ſchließlich im Dienſte der Gras: 
production conſumirt wird, fo wird baë Capital eines Weges im 
Dienſte der Communication, das einer Befriedigung im Dienſte 
des Schutzes irgend welcher Art, jedes Bodencapital aber ſchließlich 
im Dienſte der geſammten landw. Production conſumirt, um im 
Reſultat derſelben dauernd wiedererzeugt und dadurch dauernd er: 
halten au werden. Hierin liegt die relative Permanenz deë Po: 
dencapitals, wie jedes andern Capitald; von einer abſoluten Dauer 
kann nicht die Rede ſein; dieſe widerſpricht geradezu dem Begriff 
des Capitals. — Aehnlich verhaͤlt ed ſich mit jeder Bodenverbeſſe⸗ 
rung. — Doch ed iſt hier noch auf eine Eigenthümlichkeit mancher 
Formen ded Bodencapitals hinzuweiſen und dadurch etwaigen, 
hierauf fufenden Einwürfen gegen unſere Behauptung zu begegnen. 
Gegenſtaͤnde, die von Jedermann zum Capital gezahlt werden, wie 
ein Gebäude, ein Pflug oder ein Ackerpferd, bedürfen au ihrer Gr: 
2 
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haltung für ben Betrieb der periobifüen Grneuerung, bas umlau- 
fende Betrieb8capital wird fogar durch einmaligen Gebraud [don 
verbraucht. Viele Theile des Bodencapitals dagegen, wie 3. B. 
ein Graben, ein Damm, brauchen bei ſtetem Erſatz ihrer Abnutzung 
nie wieder ganz hergeſtellt, erneuert zu werden. Liegt hierin jedoch 
ein weſentlicher Unterſchied in der Art der Conſumtion, ein Un: 
terſchied, der irgendwelchen Zweifel über den Capitalcharacter einer 
Bodenverbeſſerung zuließe? Wir koͤnnen einen ſolchen Unterſchied 
nicht zugeben. Iſt es nicht nur rein eine Sache der rationellen 
Handlungsweiſe, daß man Gräben nicht erſt vollſtaͤndig eingehen, 
conſumirt werden laͤßt, daß man einen Damm regelmäbig aus⸗ 
beſſert, von Neuem erhoͤht, fo daß ibn die Fluthen nie dem umge- 
benden Erdboden gleichſchwemmen können? Iſt nicht am Ende jede 
Räumung eines Grabens, jede wiederholte Erhöhung eines Dan: 
mes eine theilweiſe periodiſche Erneuerung? — Aehnlich ver: 
hält es ſich mit der ſogenannten alten Kraft des Bodens, mit einer 
tiefen Ackerkrume; werden dieſe Werthe nicht dauernd erhalten, d. h. 
dauernd erneuert durch ſtete Düngung und Tiefcultur, ſo laͤßt ihre 
vollſtaͤndige Conſumtion nicht lange auf ſich warten. Aber es giebt 
auch viele Theile des Bodencapitals, welche eine periodiſche voll⸗ 
ſtändige Erneuerung verlangen, gerade ſo wie ein Gebäude oder 
eine Maſchine. — Obſtbaum-, Reben:, Hopfenpflanzungen, Lu: 
zernefelder ꝛc. müffen periodiſch von Grund auf neu geſchaffen wer⸗ 
den. Daſſelbe iſt der Fall bei phyſikaliſchen Bodenverbeſſerungen, 
wie dem Mergeln und Modern, Meliorationen, die nach der Mei— 
nung der Vertheidiger der Grundrente auf ewige Zeiten mit den 
natürlichen Eigenſchaften des Bodens verwachſen ſind. — Die 
phyſikaliſche Wirkung des künſtlich aufgeführten Moders in der 
Ackerktume nimmt ſelbſtverſtändlich ab mit bem Fortſchreiten ſeiner 
Verweſung und hört mit der Vollendung dieſer ganz auf. — Das 
Conſumirtwerden deë Mergels kann auf verſchiedene Weiſe vor ſich 
gehen. Inſofern, als für ben fraglichen Boden der wirkſamſte Be⸗ 
ſtandiheil im Mergel der Kalk iſt, wird lebterer theil8 al8 Nah— 
tungôftoff direct von ben Pflanzen conſumirt, theils — wie nach 
gewieſen — in den Untergrund gefpült ober durch bic Drainmäffer 
fortgefübrt. Ebenfalls der Ralf, wie aud die andern mefentlithen 
Beſtandtheile des Mergels, können fib burd allmäblihes Ab: 
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ſchwemmen der Aderfrume febr abträgiger Felder und durch ent: 
ſprechended Aufpflügen des früberen Untergrundes immer mebr auÿ 
der jemeiligen Ackerkrume verlieren, big fie am Ende auf ein un: 
wirkſamed Minimum rebucirt, alfo für ben Borgang der Production 
confumirt find. Mie dem aud fei, Thatſache if, daß 3. B. in 
Medlenburg unb Golftein, Länbdern, mo bie Melioration des Mer: 
gelns feit balb 100 Sabren im großartigſten Maßſtabe betrieben 


wird, viele Güter bereits zum zweiten und britten Male gemergelt * 


find ober bod bie Mieberbolung biefer Delioration begonnen 
baben. — Aber wir müflen, menngleid auf bie Gefabr bin, unfere 
Betrachtungen al8 ſerupulös beurtheilt au feben, nod barauf auf: 
merkſam maden, daß vom volkswirthſchaftlichen Standpunkte auë 
dasß Conſumirtwerden und die Erneuerung einer der fraglichen Po: 
denmeliorationen durchaus nicht allein in ibrer notbmendig gewor: 
denen thatſächlichen Wiederholung zu erbliden find. Der Beweis 
hierfür berubt auf phyſikaliſchen Vorgaͤngen. — C8 unterliegt kei⸗ 
nem Zweifel, daß bie phyſikaliſchen Wirkungen des künſtlich aufge- 
führten Moders ganz und die des Mergels zum Theil (Erhöhung 
der Porofität des Bodens) von ſolchen humoſen Beſtandtheilen 
uͤbernommen werden können, welche ſich in einem gut cultivirten Boden 
durch reichliche Düngungen mit Stalldünger als Reſiduen des letz⸗ 
teren und als Rückſtaͤnde üͤppiger Vegetationen mehr und mehr an: 
ſammeln. — Iſt nun z. B. ein von Natur ſehr bindiger und daher 
wenig fruchtbarer Thonboden durch Moder oder Mergel phyfikaliſch 
ſo verbeſſert worden, daß er fortan bei weitem reichlichere und ſicherere 
Ernten liefert, ſo kann auch in Folge davon ſeine Düngung mit 
Stalldunger gegen früher bedeutend geſteigert werden. Dieſe ver- 
ſtaͤkten Düngungen und die reichlichen organiſchen Rückſtaͤnde eined 
üppigen Pflanzenwuchſes laſſen bei richtig gewählter Fruchtfolge 
ein Capital von humoſen Subſtanzen im Boden anſammeln, das 
nach und nach an die Stelle des mittlerweile conſumirt werdenden 
Moder⸗ oder Mergelcapitals tritt und ſpäter, mie bisher dieſes, die 
Wirkungen der Poroſität der Acketkrume der Pflanzenproduction 
dienſtbar macht. Ein intereſſanter Vorgang, der recht geeignet iſt, 
den Capitalcharacter der durch Bodenverbeſſerungen geſchaffenen 
Werthe in Bezug auf ihre Conſumtion und Reproduction darzu⸗ 
legen. — — Man ſieht leicht ein, daß der kundige Landwirth jenen 
2* 
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Borgang gang in feiner Gand bat. Gr kann benfelben innerbalb 
gewiffer Grengen befbleunigen oder weſentlich mobificiren; erftereë 
burd eine febr ſchonende Fruchtfolge; lebteres unter Anderem gerade 
durch eine relatio ausſaugende Fructfolge, indem er bie auf dem 
gemoberten Boden gewonnenen Mebrerträge an Dungmaterialien 
nidt gum örtlichen Erſatz des confumirten Mobercapitals, fondern 
etwa zur Erhoͤhung der Fruchtbarkeit eine8 andern Feldes verwen⸗ 
det. — Letzterer Fall zeigt auch, wie wenig es gerechtfertigt iſt, 
wenn die Vertheidiger der Grundrente derartige auf die Verbeſſe⸗ 
rung des Bodend verwandte Capitalien als abſolut „unwider— 
ruflich mit jenem verbunden“ bezeichnen. — Wir unter: 
laſſen es, die Conſumtion und erforderliche Reproduction des 
Bodencapitals noch durch weitere Beiſpiele darzulegen; erhellen 
jene ja doch im Allgemeinen ſchon aus der einfachen unbeſtrittenen 
Thatſache, daß der Culturboden in ſeinen Urzuſtand zurückfinkt, 
wenn der Menſch aufhört, ihm immer wieder von Neuem Arbeit 
und Capital einzuverleiben. Aber wir ſcheuen uns nicht, am 
Schluſſe dieſer Betrachtung unſern diedfälligen Gegnern noch eine 
Waffe in die Hand zu geben, deren Scharfe wir nicht fürchten. — 
Wir müſſen nämlich geſtehen, daß wir für zwei Beſtandtheile deb 
Bobenwertbô eine wirkliche, in denkbarer Zeit ſtattfindende Con⸗ 
ſumtion nicht nachzuweiſen wiſſen, naͤmlich für die Ausgleichung 
größerer Unebenheiten (Abtragung von Hügeln, Ausfüllung groͤ⸗ 
ßerer Vertiefungen) und für die gründliche Beſeitigung von Stei⸗ 
uen (erratiſchen Bloͤcken), die ſich in Diluvial: und Alluvialböden 
finden. — Mir überlaſſen es bem geneigten Leſer, ſelbſt au entſchei⸗ 
ben, ob nach unſeren bisherigen und folgenden Erörterungen durch 
dieſen Umſtand der Capitalcharacter des Grundeigenthums wider⸗ 
legt oder auch nur in Zweifel geſtellt wird. 

8. Jede Erwerbsthaätigkeit wird durch das vorhandene Capital 
begrenzt. Der Beweid, daß aud dieſes Kriterium für dab 
Bodencapital zutrifft, iſt ſo einfach und leicht, daß er hier zu führen 
kaum nöthig waͤre. Gr ift zur Genlige ausgeſprochen durch die 
vermehrten Capitalanlagen im Boden, welche den Uebergang einer 
wilden Feldgraswirthſchaft zur Felder⸗ oder Koppelwirhſchaft nb 
einer ſolchen zur Fruchtwechſelwirthſchaft mit Stallfütterung beglei⸗ 
ten müſſen. — Der Landwirth, welcher eine Rieſelwieſe anlegt und 
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in dem Heu diefer das Düngermaterial gewinnt, um 3. B. Handels⸗ 
gewächsbau zu treiben, wofür feine Wirthſchaft fonft bie Mittel 
nidt befibt, vergrôbert fein Bobencapital und erweitert die Grengen 
feiner Erwerbsthaͤtigkeit. DeBgleihen der Landwirth, welcher feine 
Aecker falft oder mergelt und dadurch erft in den Stand gelebt wirb, 
3. B. Hülſenfrüchte au bauen, bie biSber au8 dem Kreiſe feiner 
Gulturpflangen ausgeſchloſſen maren. — Jede Urbarmadung ift eiñe 
Vergrößerung des Bodencapitals und des landw. Betriebs zugleich. 

4, Sn einer fortſchreitenden Volkswirthſchaft laͤßt das Wachſen 
des Capitals den Capitalgewinn relativ ſinken, wenngleich der 
abſolute Antheil der Capitaliſten am Geſammtertrage ſteigt, oder 
was daſſelbe ſagt: je mehr Capitalien angeſammelt werden, deſto 
mehr ſinkt der Zinsfuß, ohne daß jedoch letzterer je einen ſolch' tiefen 
Stand erreichen koͤnnte, daß dadurch der fernere Anſammlungstrieb 
der Capitaliſten vernichtet wuͤrde. — Indem wir nun dieſes unbe⸗ 
ſtrittene Sinken des Capitalgewinns — mit bem beiläufig ein 
genau entſprechendes Steigen des Antheils der Arbeit an ben Er: 
zeugniſſen der Production Hand in Hand geht — auch für das 
Bodencapital nachweiſen wollen, ſtoßen wir auf einen direkten 
Widerſpruch mit der wichtigſten Conſequenz der Lehre von der 
Grundrente. — Nach dieſer Lehre vertheilt ſich bekanntlich der 
ſchließliche Ertrag der Production nicht allein auf Capitaliſten und 
Arbeiter, ſondern auch noch auf Grundherrn, d. h. er beſteht nicht 
allein aus Arbeitölohn und Capitalrente, ſondern auch aus Grund⸗ 
rente. Waͤhrend das wirthſchaftliche Fortſchreiten der Geſellſchaft 
den Capitalgewinn ſinken und die Arbeitskoſten ſteigen läßt, fol 
nach jener Lehre die Zunahme der Population dahin wirken, durch 
ſtete Erhoͤhung der Grundrente die Grundeigenthümer als ſolche 
vorzugsweiſe progreſſiv au bereichern. Landwirthſchaftliche Ver⸗ 
beſſerungen, d. h. Verbeſſerungen der landw. Technik, der Com⸗ 
mumikationsmittel u. ſ. w., ſeien allerdings ein Gegengewicht gegen 
das Steigen der Grundrente, aber nur ein ſchwaches, das jenen 
Einfluß der Bevölkerungszunahme nie aufzuwiegen im Stande ſei. 
Solche Verbeſſerungen koͤnnten ſchwerlich ein Sinken der Grund⸗ 
rente herbeiführen, indem fie ſich (nach Roſcher) „nur ſehr allmäh⸗ 
lich verbreiten, ſo daß meiſtens die Nachfrage nach Bodenproducten 
mit dem vermehrten Angebote recht wohl gleichen Schritt halten 


22 





— — 


kann,“ oder, wie J. S. Mill ſich auddrückt, „indem ſie ſelten die 
Nahrungsmittel wohlfeiler machen, ſondern nur deren Bertheue: 
rung vorbeugen.“ Nach letzterem Schriftſteller fübrt ſogar ſchließ⸗ 
lich die Bevölkerungszunahme alle aus ben landw. Verbeſſerungen 
hervorgehenden Vortheile den Grundherren allein zu. — Wir 
fônnen und hier auf die naͤhere Auëfübrung dieſer Lehren, die wir 
als bekannt vorauôfeben müſſen, nidt einlaffen; fie fübren eben, 
wie gefagt, au dem Refultat, daß, wäbrend ber Gewinn aller 
übrigen Gapitalien auf ein Minimum zu finfen ftrebe, bie Rente 
des Bodencapitals die Tendenz babe zu fteigen. 

Wir wabren ben Capitalbaracter des Grundeigenthums und 
finben den Beweis dafür, daß mit bem wirthſchaftlichen Fortſchritt 
der Geſellſchaft, mit dem Wachſen des Capitals überhaupt, auch 
der relative (procentiſche) Antheil des Bodencapitals an dem 
Geſammterzeugniß der Production, ebenſo mie der jedes andern 
Capitals, ſinkt, in Baſtiat's angeführter Lehre vom Werth. — 
Es iſt nicht zu beſtreiten, daß mit dem Wachſen der Bevölkerung 
die ſogen. Grundrente ein Beſtreben hat, zu ſteigen, und wir geben 
auch zu, daß dieſes Beſtreben im großen Ganzen nicht aufgewogen 
wird durch das entgegengeſetzte Beſtreben ſolcher Fortſchritte, welche 
die landw. Probuctiondfofien entweder verringern oder mit den: 
ſelben Mitteln mehr erreichen laſſen; — aber wir behaupten, daß 
dieſes Steigen der Grundrente durch ein noch größeres Wachſen 
des Capitals, deſſen Zinſen die Grundrente repräfentirt, alſo durch 
ein Wachſen des Bodencapitals, motivirt iſt, und zwar ſo, daß zu 
jeder Zeit die Grundrente (wir ſprechen hier natürlich von der 
Grundrente im weiteren Sinne) nichts weiter als übliche Capi— 
talzinſen unter Berückſichtigung ded obwaltenden Rifico's u. ſ. w. 
darſtellt. — Wir brauchen und hier durchaus nicht au berufen auf 
die von Carey mit vielen ſtatiſtiſchen Thatſachen belegte Behaup⸗ 
tung, der auch Baſtiat beiſtimmt, daß der Geſammtpreis alled 
cultivirten Bodens in einem Lande bei weitem noch nicht die Summe 
erreiche (einſchließlich des für Canäle und Straßen aufgewandten 
Capitald), welche im Laufe der Zeit verausgabt worden, um das 
Land aus dem Urzuſtande auf ſeine jetzige Höhe der Cultur zu 
erheben. — Jene ganze Erſcheinung des Steigens der Grundrente 
wurzelt im naturgemäßen Wachſen des Bodenwerths, bd. h. des 
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Werths der bem Boden einverleibten &lteren und neueren menſch⸗ 
lien Arbeit, mag nun der Bodenwerth eine Erhöhung erfabren 
baben burd neue Capitalanlagen (Meliorationen) oder durch bie 
allgemeine Verbefferung der wirthſchaftlichen Suftänbe, welde bie 
Arbeit und fo aud bie ältere als Capital im Boden angelegte 
Arbeit bôber bezahlt, ibren Werth fteigert. In biefer letzteren Art 
des Steigens liegt durchaus nichts dem Boden Eigenthümliches. — 
„Der Werth jeder Arbeit wächſt mit der Dichtheit der Bevölkerung; 
und der einfache Handarbeiter verdient mehr in Paris, als in 
Boulogne“ (GBaſtiat). — Als Vertreter von Baſtiat's Theorie des 
Werths glauben wir die weitere Characteriſtik des Bodenwerths 
— auf deſſen richtige Auffaſſung hier Alles ankommt — am beſten 
der eine Epitome einiger bezüglicher Stellen aus bem ermäbnten 
Buche jenes ſcharffinnigen Schriftſtellers darzulegen. — „Es iſt 
gezeigt worden (ſiehe Baſtiat's betreffende Bemeisfübrung), daß 
der Werth nicht nothwendig zur Arbeit im Verhaͤltniß ſteht, daß 
die Grundlage deſſelben vielmehr in der Leiſtung liegt, in ber : 


erfparten Mühe Deſſen, welder ibn empfängt; — ba fermer  ” 


bie Berbältnifmäbigfeit, in welhe bennod bie Concurren den 
Werth zu ben Anfirengungen au feben befirebt if, niemalô zum : 
Weſen ded Merth8 felbft gehoͤrt, meil fie nur unter bem Cinfluffe 
eineë Guberen Umftandes ſich bildet.“ — „Dies feftgchalten, ift es 
richtig, daß ber Werth des Bodens ebenfo entftebt, mecbfelt unb fic 
beftimmt, wie der des Goldes, Eiſens, Waſſers, der Ratbfbläge 
eines Advocaten, der ärztlichen Hilfe, des Geſanges, Tanzes oder 
eines Kunſtgebildes, wie alle Werthe; daß derſelbe keinen Aus—⸗ 
nahmegeſetzen gehorcht. Aber daraus reſultirt keineswegs, 
daß von zwei auf Grund und Boden verwendeten 
Arbeiten die eine ſich nicht weit beſſer bezahlt machen 
konne, als die andere.“ — „Ein Mann bat eine Tonne 
Waſſer geſchöpft und in ſeine Wohnung gebracht. Befitzt er einen 
nothwendig mit ſeiner Arbeit im Verhältniß ſtehenden Werth? 
In dieſem Falle waͤre dieſer Werth unabhaͤngig von dem Dienſte, 
welchen er leiſten kann. Noch mehr, er waͤre unveränbderli, 
denn die gethane Arbeit iſt für ein Mehr oder Minder nicht mehr 
empfaͤnglich. — Nun, den naͤchſten Tag, nachdem die Tonne Waſſer 
geſchöpft und herangebracht worden iſt, kann fie allen Werth ver: 
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lieren, wenn es z. B. waͤhrend der Nacht geregnet hat. Alsdann 
iſt Jedermann verſorgt, ſie kann keinen Dienſt leiſten, man begehrt 
ihrer nicht. In der Sprache der Volkswirthſchaft ausgedrückt: es 
iſt keine Nachfrage. — Dagegen kann ſie einen betraͤchtlichen Werth 
erlangen, wenn außerordentliche, unvorhergeſehene und dringende 
Bedürfnifſſe ſich kundgeben. — Was folgt hieraus? Daß der Menſch, 
indem er für die Zukunft arbeitet, nicht genau den Preis vorher 
weiß, welchen die Zukunft ſeiner Arbeit aufbewahrt. Der einem 
koͤrberlichen Gegenſtande einverleibte Werth wird bôber oder gerin⸗ 
ger ſein, je nachdem derſelbe mehr oder weniger Dienſte leiſtet, oder 
richtiger geſagt, die menſchliche Arbeit, der Urſprung dieſes Werths, 
wird je nach den Umſtänden eine größere oder geringere Belohnung 
empfangen. Dieſe Zufaͤlligkeiten zu berechnen, iſt Sache der Vor⸗ 
auoͤſicht, welche ihrerſeits auch ein Recht auf Belohnung bat.” — 
„Der Werth des Bodens oder vielmehr bed im Boden angelegten 
Capitals bat nicht blos ein Clement, er bat deren zwei. Er haͤngt 
nicht nur von der verwandten Arbeit, ſondern auch von der Faͤhig— 
keit der Geſellſchaft, dieſe Arbeit zu bezahlen, von der Nachfrage 
fowohl, als bem Angebote ab.“ — „Man denke ſich ein Feld. 
Jedes Jahr wird auf daſſelbe eine gewiſſe Menge Arbeit von blei- 
bendem Erfolge verwendet, woraus ein Anwachſen des Werthes 
folgt. Außerdem werden in der Nähe Straßen angelegt und ver: 
beſſert, die Sicherheit nimmt zu, die Abſatzmittel erweitern ſich, 
die Bevoͤlkerung waͤchſt an Zahl und Reichthum, es eröffnet ſich 
eine neue Bahn für die verſchiedenen Culturzweige, für Einſicht 
und Geſchicklichkeit, und aus dieſer Veraͤnderung, aud dieſem allge⸗ 
meinen Gedeihen entſpringt für die jetzige oder frühere Arbeit ein 
Ueberſchuß an Bezahlung, für das Feld eine Werthsſteigerung. — 
Hierin liegt weder eine Ungerechtigkeit, noch eine Ausnahme zu 
Gunſten des Grundbeſitzers. Vom Banquier bis zum Handarbeiter 
findet ſich keine Art von Arbeit, welche nicht dieſelbe Erſcheinung 
darbietet. Jeder ſieht ſeine Belohnung durch die bloße Verbeſſe⸗ 


rung der allgemeinen Zuſtaͤnde ſich verbeſſern. Dieſe Wirkung und 


Gegenwirkung von dem Wohlſtande des Einen auf den Wohlſtand 
Aller iſt gegenſeitig, ſie iſt das Geſetz des Werthes ſelbſt ꝛc. 1e.” — 

Bei dieſer allein richtigen Auffaſſung des Bodenwerths, bei der 
Würdigung jener mit der Vermehrung aller übrigen Capitalien im 
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volfiänbigen Einklang fiebenben bireften und inbiretten Urſachen 
feines allmählichen Wachſens kann eë nicht mebr ſcheinen, als 
flänbe das thatſaͤchliche abſolute Wachſen der Rente eined beſtimm⸗ 
ten Bodens im Widerſpruch mit einem Sinken des relativen 
(procentiſchen) Gewinns des betreffenden Bodencapitals. Gin ſol⸗ 
ches Sinken iſt denn auch hier, wie bei jedem andern Capital, ein 
Ergebniß des wirthſchaftlichen Fortſchritts, der allgemeinen Capi⸗ 
talvermehrung. — Es iſt ein unbeſtrittenes und unbeſtreitbares 
Geſetz, daß die Anlage von Capital im Boden über eine gewiſſe 
Grenze hinaus, welche zu überſchreiten die zunehmende Bevolke⸗ 
rung gebietet und die ſich mehrenden Capitalien geſtatten, einen 
immer geringer werdenden relativen, wenngleich abſolut wachſen⸗ 
den Gewinn abwirft, je weiter ſich die landw. Erwerbsthaͤtigkeit 
über jene Grenze hinaus ausdehnt, ſei es nun durch intenſivere 
Bewirthſchaftung deſſelben Bodend oder durch Beurbarung neuer, 
minder fruchtbarer oder überhaupt ungünſtiger fituirter Länbereien. 
Es iſt dies ja ein Fundamentalgeſetz der Theorie der Bodenrente, 
welches dieſer einen ſo verfänglichen Schein der Wahrheit verleiht. 
— Es ſteht darnach feſt, daß auch für das Bodencapital in jedem 
Lande und zu jeder Zeit ein beſtimmter niedrigſter Betrag des 
Gewinns exiſtirt, der, bei der Tendenz, in Zukunft wie jeder andere 
Capitalgewinn noch weiter zu ſinken, doch jederzeit hoch genug ſein 
muß, um ju neuen Capitalanlagen in Grund und Boden au ver: 
anfaffen. Diefer zeitig niedrigſte Gewinn ftellt nad unferen obigen 
Darlegungen über den Bodenwerth überhaupt annäbernd ben zei⸗ 
tigen Gewinn aus dem Bobencapital bar, oder was baffelbe fagen 
will: die am minbeften günflig, nur nod gerabe vortbeilbaft im 
Boden angelegten Capitalien reguliren ben Gewinn für bas ge: 
ſammte Bobencabital. Damit ift natürlid nicht gefagt, daß nicht 
au derfelben Seit unb in bemfelben Lanbe der Gewinn verfdie- 
dener, im Boden angelegter Capitalien innerbalb gewiffer enger 
Grengen bifferiren koͤnne. Diefe Thatfade ift unbefireitbar; wir 
ſprechen daher aud von einem jeweilig niebrigften Capital: 
gewinn. Sie ftebt eben fo feft, wie es wahr ift, daß au berfelben 
Zeit an einen Orte etwas verfhiedene Preiſe für diefelbe Waare 
geablt werden: bie Concurrenz fann eben ibr 3iel ber Auôglei- 
Qung nie ganz erreichen. Aber ſowie an einem Orte für jebe 
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Waare oder Dienfileiftung ein zeitig niedrigſter, hoͤchſter und ein 
geitiger Durchſchnittöpreis beflebt, fo beltebt aud) ein geitiger 
Durbfbnittäpreis, allo aud Durbibnittägeminn für das Boden⸗ 
capital. Dieſer Durchſchnittögewinn ſinkt natürlidh mit bem jewei⸗ 
ligen Minimum der Pobdencapitalrente, dieſes Minimum regulirt 
jenen, und fo bat benn überbaupt ber Gewinn aud dem Boden- 
capital, wie ber aus jedem andern Gabpital, die Tendenz au 
ſinken, wenn bie geſellſchaftlichen Zuſtaͤnde fib in der Bewegung 
befinben, bie man wirthſchaftlichen Fortſchritt nennt. — 
Die Grôbe des Bobencapitals, des Bodenwerths, ſpricht ſich wie 
jeber Werth im Akt des Tauſches aus, erfheint im Preife. Der 
Preis des Bodens — wie wir jebt wiſſen, ber Preid der ibm ein: 
verleibten Dienfileifiungen, Gapitalien — bemißt fit aber nad 
der Oôbe feiner Gelbrente und refultirt auë der Gapitalifirung 
diefer nad dem geitigen Durchſchnittsgewinn des Bodencapitals, 
D. b. refultirt au ber Gapitalifirung der Geldrente nad dem dur: 
ſchnittlichen Zinsfuße, den die jemeiligen wirthſchaftlichen Zuſtände 
für Capitalien, die auf den Boden verwandt werden, durch die 
Concurrenz normiren. Dieſer Zinsfuß iſt in wirthſchaftlich weit 
vorgeſchrittenen Laͤndern, wie in ben Niederlanden und England, 
niedrig. Der meiſte Boden dieſer Laͤnder hat einen hohen Werth, 
weil eine abſolute hohe Capitalrente, und dennoch iſt der relative 
(procentiſche) Gewinn ſeines Capitals niedriger, als in Län: 
dern mit Boden von durchſchnittlich geringerem Werth, wie in 
Frankreich, Spanien oder gar in den vereinigten Staaten. — 
Sowie nun der relative Antheil an ben Erzeugniſſen der Produc⸗ 
tion ebenſo für dad Bodencapital, wie für alle übrigen Capitalien 
ſinkt, je mehr die Geſammtheit des Capitals waächſt, fo wird auch 
das Grundeigenthum mit allen andern Capitalien gleich beeinflußt 
durch die Umſtände, welche jener Tendenz zum Sinken entgegenwir⸗ 
ken. Ed ſind dies vorzugsweiſe Verbeſſerungen in der Production und 
das beſtaͤndige Ueberſiedeln von Capitalien and Laͤndern ded Capital⸗ 
überfluſſes in Länder mit Capitalmangel, um hier eine höhere Rente 
aufzuſuchen. Den das Sinken des Capitalgewinns verzögernden Ein⸗ 
fluß dieſer Gegenwirkungen noch beſonders für das Bodencapital nach⸗ 
zuweiſen, wird uns der Leſer gern als überflüſſig erſparen, wenn er 
unſerer bisherigen Seweiôfübrung zuſtimmend gefolgt iſt. 
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Nachdem wir burd unfere lebten Eroͤrterungen gezeigt baben, 
daß alle anerfannten Rriterien des Capitald in ihrer ganzen Schaͤrfe 
auch auf das Grundeigenthum paſſen, bleibt und, um auch den 
letzten denkbaren Zweifel für ben Capitalcharacter deſſelben zu befei- 
tigen, nur noch die ſpecielle Widerlegung eines Einwandes übrig, 
der im Allgemeinen ſchon in der oben gegebenen Baſtiat'ſchen Dar⸗ 
legung des Bodenwerths berückſichtigt worden iſt. 

Der Boden iſt bekanntlich von ſehr verſchiedener urſprünglicher 
Fruchtbarkeit, je nach ſeiner Lage, geognoſtiſchen, phyfikaliſchen und 
chemiſchen Beſchaffenheit. C8 kann ſomit auf zwei verſchiedenen 
Bodenarten eine gleiche Menge Arbeit und Capital verwandt wor⸗ 
den ſein, und doch liefert der eine Boden, weil von Natur frucht⸗ 
barer, einen bei weitem hoͤheren Ertrag, als der andere. Ent: 
ſchieden iſt dieſes Plus des Ertrags der bôberen Fruchtbarkeit zuzu⸗ 
ſchreiben; aber iſt man etwa deshalb genöthigt, baffelbe nicht als 
Capitalrente, ſondern ald Grundrente, als ein „Monopol“ des 
beſſeren Bodens anzuſehen? Durchaus nicht. — Mar Wirth, 
welcher auf Baſtiat's Theorie des Werths weiter fortbaut, ſpricht 
ſich hierüber ſehr treffend aus in folgender Stelle ſeiner „Grund⸗ 
züge der Nationalökonomie“ (2. Aufl. Köln, 1860—1861. Bd. I. 
S. 372). — „Ein Anſiedler kommt in eine noch unbebaute Gegend 
Nordamerika's und ſucht ſich ben ſchoͤnſten Strich Landed heraus. 
Sowie er den Kauf mit ben Regierungsbevollmäaͤchtigten abge: 
ſchloſſen und feinen Dollar pr. Acre bezahlt bat, langt ein Anberer 
an, der fid neben ihm eine aleidje Anzahl oon Morgen fauft und 
ſich barauf nieberläbt. Nun trifit es ſich, daß das Beſitzthum bes 
Erſteren, den wir A nennen wollen, bedeutend fruchtbareren Boden 
hat, als das des Anderen. Die Folge davon iſt, daß A bei gleicher 
Capitalanlage und gleicher Arbeit mehr erntet, als B. Iſt nun 
der Mehrertrag, welchen das Grundſtück des A liefert, nicht eine 
Bodenrente? Er hat doch Nichts dazu gethan, er hat keine größere 
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Dienfileiftung verridtet al8 B, um biefen büberen Grtrag berbei: 


zuführen!“ — „Darauf baben wir au ermiebern, daß der genannte 
bôbere Grtrag nur der ArbeitSlobn, die Belohnung, nur die Prâmie 
für die Dienſtleiſtung des Verſtandes ift, mit welchem A daë beffere 
Grundſtück ausgemäblt bat; oder wenn dieſes das einjige von 


folder Qualität ift, und wenn B überbaupt Land von folder 
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Beſchaffenheit nidt finben fann, bann ift biefer bôbere Grtrag der 
Lobn für die Klugheit, die A batte, zuerſt zu kommen; er if bie 
Prâmie für das aufgemanbdte Capital — der Unternebmergemwinn. 
Der Gewinn ift ein für allemal gemacht; A konnte ebenfo gut in 
der Votterie gewinnen; cine PBobenrente erwächſt alfo nicht daraus, 
weil das Grundſtück des À einen bôberen Gapitalwerth bat, als 
|baë des B, und be8balb höheren Grtrag liefern muÿ. Denn A 
konnte auch eine falſche Spekulation machen, wie es täglid in 





en : Amerika gefhiebt; ber Strom bdet Anfieblung fonnte nad einer 


„ andern Richtung ſich lenfen, wo nod befferer Boden oder günftigere 
Bertebr8 : Berbältniffe gefunden worben maren. A erbielt feine 
Straßen; er fonnte feine Probucte nicht abfeben und mubte, wenn 
er nicht in ber Wildniß ein Thierleben führen wollte, fein Beſitz— 
thum im Stiche laſſen, für welches er Capital und Arbeitslohn 
verſchleudert hatte. Für dieſe Gefahr des Ruinirtwerdens iſt die 
Prâmie, welche er in bem andern Falle erhält, nicht zu hoch.“ 

So glauben wir denn in unſeren bisherigen Deductionen das 
Recht der Wahrheit dargethan zu haben, mit welchem das Grunb- 
eigenthum zum Capital zu rechnen und die ſogen. Grundrente 
lediglich als Capitalrente zu betrachten iſt. — Wir glauben damit 
der beſonderen Widerlegung mancher, auch von ſonſt beachtens⸗ 
werther Seite erhobenen Einwürfe gegen dieſe Lehre überhoben zu 
ſein. Wir hoffen, daß die Zeit nicht mehr fern liegt, wo alle 
Schulen die Lehre von der Grundrente verwerfen, und ſich ſo die 
Wiſſenſchaft von einem Irrthum reinigt, der, abgeſehen von der 
Entſtellung, welche er ihr giebt, in ſeinen praktiſchen Conſequenzen 
gefährlicher iſt, alb auch mancher Anhänger unſerer Anſicht auf den 
erſten Blick vermuthen dürfte. Wir erinnern in dieſer Beziehung 
nur an die ſchwebende Grundſteuerfrage und geben zu bedenken, 
daß die Erhebung einer auf die fogen. Grundrente bafirten Grunb- 
ſteuer neben der Claſſen- oder Einkommenſteuer eine entſchiedene 
Ueberbürdung der Grundbeſitzer iſt, falls die von uns — 
Lehre richtig und die Theorie der Grundrente falſch iſt. 

Daß übrigens jene von un8 erſehnte Zeit nicht fo ganz td 
liegt, gebt 3. B. au8 folgenben Borten des Herrn Gebeim. Reg. 
Rath Heinrich, Director in Proëfau, bervor. Derfelbe fagt u. A. À 
in einem Aufſatze , über Gabitalvermenbung bei landw. Unterneb= * 
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mungen“ (Zeitſchr. f. deutſche Landwirthe, 1855). „Eine Vertiefung 
der Ackerkrume, vielleicht von 4 auf 8 Zoll, eine ſtaͤrkere Durch⸗ 
duüngung derſelben, wird nur durch Verwendung von Arbeit und 
Capital erlangt werden können, aber ein neues Capital wird auf 
dieſem Wege nicht geſchaffen, ſondern es erbôbt ſich der Werth der 
Grundſtücke, und wenn man dieſe Werthserhöhung ein im Boden 
niedergelegtes Capital nennt, ſo iſt dies ein ganz uneigentlicher 
Auddruck, der etwa denſelben Werth hat, als wenn man ſagt: 
die Sonne geht auf und unter. Bei einer wiſſenſchaftlichen Be⸗ 
handlung eines Gegenſtandes aber wird man dergleichen uneigent: 
lihhe Ausdrücke zu vermeiden haben.“ — Dieſelbe Anſicht giebt der 
genannte Verfaſſer au erkennen in ſeiner Betriebslehre und in einem 
neneren Aufſatze über „Grundrente und Capitalzins“ (Zeit. f. d. L. 
1859). — Nun, wir glauben in unferer Kritik gerade auf ſtreng⸗ 
wiſenſchaftlicher Baſis, nämlid auf der Baſis einer richtigen 
Theorie ded Werths, ben Beweis geliefert zu haben, daß jede Werths— 
erhoͤbung des Bodens cine Erhöhung des Boden- oder Grund— 
capitals iſt, indem eben der Werth des Grund und Bodens nichts 
Andered barftellt, als ben Werth der ibm einverleibten Capitalien, 
welche, wie wir gezeigt haben, denſelben Geſetzen gehorchen, durch 
welche alle übrigen Capitalien regulirt werden. 

Die Annahme eines Boden- oder Grundcapitals im landw. 
Bettieb neben dem Betriebscapital iſt alt und wird von den meiſten 
Eteren und vielen neueren landw. Œcriftitellern vertreten. ir 
können freilich nidyt bebaupten, daß alle diefe Autoren jene Einthei— 
lung der landw. Gapitalien, inbefondere die Auffaffung des Grund— 
tigenthums als Capital, &bnlid) begründen, wie wir ed im Vorſte⸗ 
henden gethan, wir müſſen vielmebr vermuthen, daß mebr praftifde 
Gründe und ein richtiger Tact als volkswirthſchaftliche Einficht 
dieſe richtige Unterſcheidung und Bezeichnung urſprünglich veran⸗ 
laßten. — Thaer ſagt à. B. in ſeinen „Grundſätzen bd. rat. L.“ I. 
$. 19: „Das Grunbcapital iſt demnach daëjenige, wodurch ſich der 
Landwirth in Beſitz eined Landguts geſetzt bat oder ſetzen kann. Es 
iſt der Werth des in Beſitz genommenen oder zu nehmenden Grun⸗ 
des und Bodens.“ — Dieſe Definition laͤßt allerdings die Vermu⸗ 
thung au, Thaer rechne ben Grund und Boden deshalb zum Capi⸗ 
tal, weil man ſich ſolchen mit Capital erwerbe; — eine freilich ſehr 
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unklare Borftellung von Capital, wonach ſchließlich alles Vermoͤgen 


auch Capital wäre. — Dennoch berechtigt und der folgende Satz 


deſſelben Paragrapben anzunehmen, daß ſich Thaer in jener Stelle 
nur unklar ausgedrückt, aber das Richtige gemeint babe und fo 
wohl nidbt die gange Schwere des Tadel8 verdient, welchen gegen 
ibn 3. G. Schulze in feiner ,RationalBtonomie’’ ©. 468 ausſpricht. 


Thaer ſagt weiter: „Dieſes Grundcapital oder der Werth des Land⸗ 


guts iſt nicht gleichbleibend, ſondern veränderlich, theils durch äußere 


Umſtaände in Hinſicht ſeines Verhaͤltniſſes gegen den Werth anderer 


Dinge oder des Geldes; theils aber bauptiädblid in und durch ſich 


ſelbſt (Meliorationen oder Deteriorationen).“ — Hier fpridt alſo 
Thaer ganz beutlid und ribtig aus, daß der relatio und abfolut 


veränberlide Berth des Grund und Bodens daë Grunbdcapital aus⸗ 
madt. — Uebrigens fünnen aud mir die Definition von Capital 
im Allgemeinen, melde Thaer in feinen „Grundſätzen d. r. €." 
I. $. 47 giebt, al8 nicht ſtreng⸗wiſſenſchaftlich und au oberfläbli®, 
nidt unterſchreiben; wir mwiffen aber darüber, im Hinblick auf die 


au Thaer's Sciten überbaubt noch jebr vagen volköwirthſchaftlichen 


Begriffe, bilig binmegaufeben. — — 

Am Schluſſe unferer Betrabtungen befennen wir wieberbolt 
bem geneigten Lefer die Schwierigkeit ber bebanbelten Srage, die 
gegenwärtig wohl die bervorragenbfte Gontroverfe auf bem Gebiete 
ber politiften Oefonomie bilbet, und Mill bat Recht, wenn er, 
freilid im entgegengefebten Œtrebeu, fagt: „es bandelt ſich Pier 
wabrfid un mebr al8 eine Definition und einen Schulbegriff.“ — 





Berfaffer diefeë befennt offen, daB es aud ibm erft durch einen lan-⸗ 
gen inneren Kampf gelungen ift, die viele Sabre binburd mit einer 
gewiffen Borliebe gebegte, au8 ben Studium der nationalbtonoz 


miſchen Literatur und aus Lebroorträgen als unumſtößliche Wahr- 


heit aufgeſogene Theorie der Grundrente mit allen ihren, Conſe- 
quenzen aus ſeinem volkswirthſchaftlichen Ideenkreis zu verpannen ; 
und fid bie in wiſſenſchaftlicher wie praktiſcher Hinſicht gleichgto-⸗ 


Ben Grrungenfbaften des Scharffinns eines Bafliat ‘) zu eigen au 
machen. — ©o wird denn aud dem ernften Lefer, wenn anblers er 


ris *. 





1) Durch alleinige Anfübrung von Fréd. Baſtiat als Schöpfer ein 
tigen Theorie des Berthe ſollen durchaus nidt bie Verbienfte Carey's, Sofnhann's 
und Hagen's um jene Theorie geſchmälert werden. 


Î 
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nicht {bon unferer Partei angebôrt, dieſer Kampf nidt ganz erſpart 
fein; aber wir dürfen vielleiht boffen, ibm folden burd unfere tri- 
tiſchen Eroͤrterungen etwas erleidtert zu baben. 


Anhang. 


Die meiſten landwirthſchaftlichen Schriftſteller, welche mit 
mé das Grundeigenthum als Capital auffaſſen, verſtehen nun 
anter Grundcapital entweder allein den Werth des Grundes und 
Bodens, oder dieſen einſchließlich des Werths der Gebäude. Wir 
vertreten, wie bereits oben angedeutet, die letztere Annahme, begrei- 
ſen alſo mit der Bezeichnung „Grundcapital“ das Boden⸗ und 
Schäudecapital zugleich, alſo das ganze unbewegliche Eigenthum 
des Landwirths. Es ſcheint uns theoretiſch ziemlich gleichgiltig, ob 
man ben Werth der Gebäude zum Grund- oder Betriebscapital rech⸗ 
art, praktiſch aber bat jene Eintheilung folgende weſentliche Vorzüge: 
1. Gewinnt man dadurch die für Jeden leicht erkennbare, feſte 
Grenze zwiſchen dem Grund- und Betriebscapital, welche der Be⸗ 
griff des Unbeweglichen und Beweglichen ſcharf zieht. Dieſe 
Grenze und mit ihr ein einfaches praktiſches Kriterium gehen ver⸗ 
loren, wenn man die Gebäude vom Grundcapital trennt und zum 
Bettiebscapital rechnet. Uebrigens haben die Gebäude, welche zu 
einer landw. Benutzung des Bodens unenibehrlich find, für ſich 
allein, außer wenn ſie gerade in einem Dorfe liegen, nur den Werth 
des Abbruchmaterials; ihr ganzer Werth iſt daher in den allermei⸗ 
den Fällen mit bem des Grund und Bodens innig verbunben. 
2. Obgleich das im Grund und Boden angelegte Capital viel⸗ 
faÿen Veraͤnderungen im Laufe der Zeit unterworfen fein kann, 
æie durch Meliorationen und durch Deteriorationen des Bodens, 
owie durch ein Steigen oder Sinken des Bodenwerths in Folge 
ron weſentlichen Veränderungen der Durchſchnittspreiſe der landw. 
Producte, in Folge von Veränderungen in ben Verkehrsverhaͤlt⸗ 
nifſen u. ſ. w. — fo iſt doch dieſes Capital das ſtabilſte unter den 
landw. Capitalien. Es kann bis auf einen gewiſſen Grad, ſoweit 
nämlich ſeine Höhe von einer guten Wirthſchaftsweiſe abbängt und 
innerhalb der Preisſchwankungen der Landgüter überbaupt liegt, 
serringert, aber nicht leicht ganz vernichtet werden, wie alle Be⸗ 
zandtheile des Betriebscapitals. Wegen dieſer relativ geringſten 
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Beränberlidteit eines Werths ift aud baë ban Grund und Bo: 
ben einverleibte Gabital am fierften angelegt, bat baber in feiner 
Rente aud nur die geringfte Berginfung unter ben landw. Gapita: 
en aufaubringen, oder waë daſſelbe fagen will: man cerbält auf 
das Unterpfand in Grunb und Boden am leichteften und gum ge: 
ringſten Zinsfuß Geld. — Gine ähnliche Stabilität und Sicherheit 
beſitzt nun auch das Gebäudecapital, falls die Gebäude gegen Feuer 
verſichert ſind. Rechnet man daher die Gebäude zum Grundcapi⸗ 
tal, fo begreift man mit.letzterem zugleich die ſtabilſten und fier: 
ſten Capitalien ded landw. Betriebs und bringt ſo unter einen Be: 
griff eine Summe von Werthen, die ihrem innerſten Weſen nach 
zuſammengehoͤren und dedhalb auch vielfach in der Praxis, à. B. 
bei Taxationen, zuſammengeworfen werden. 

3. Das bem Paͤchter vom Grundeigenthuͤmer vermiethete Ob: 
ject beſteht in ben allermeiſten Faͤllen ausſchließlich aud dem Grund 
und Boden und den Gebäaäuden, indem der Paächter mit eigenem 
Inventar und umlaufendem Betriebscapital ben Pacht antkritt, 
oder die mitzuübernehmenden Beſtandtheile des Betriebscapitals 
von bem früheren Paͤchter oder dem Grundbeſitzer käuflich erwirbt. 
— Die eigentliche Pachtrente repraͤſentirt daher die Zinſen des ver— 
mietheten Boden- und Gebäudecapitals (des Grundcapitalë), 
wenigſtens bezeichnet man uſuell allein dieſe Summe, wenn man 
ſchlechtweg von „Pachtrente“ redet. — Nun iſt es aber eine ganz 
gewöhnliche und auch rationelle Praxid, von der normalen Pachl⸗ 
rente eines Guts annähernd auf den Grundwerth deſſelben zu 
ſchließen. Will man daher bei oberflaͤchlichen, dahin zielenden Bet 
gleichen zwiſchen verſchiedenen Gütern Pachtrenten Reinerträgen 
gegenüberſtellen, fo. iſt es füglich die diesfaͤllige Paxis ſehr erleid 
ternd, wenn man den ſogen. Reinertrag aus denſelben Elementen, 
wie die Pachtrente, zuſammenſetzt, d. h. wenn man die Zinſen 
auë bent Gebaͤudecapital nicht au ben Productionskoſten rechnet, 
ſondern ben Reinertrag dad Bodencapital ſammt bem Gebaͤude⸗ 
capital, alſo das Grundcapital in unſerem Sinne, verzinſen laͤßt. 


| Drud bon Robert Niſchkoweky in Breblan, 








Berlag von Eduard Trewendt in Breslau. 


Schleſiſche vandwirthſchaftliche Zeitung, 
mit bem Beiblatt „Lkaudwirthſchaftlicher Auzeiger.“ 


Redigirt von Wilhelm Janke. 
Folis. Woqentlich eine Mamer in der Stürhe von 14 Sogeu. Vierteljäͤhrlicher Abonnementepreit 
1 Thlr., durch die Boft bezogen incl. Stempel und Vorto 1 Thlr. 1 Sgr. — IJufertionsgebäbr für ben 
7 Naum einer fünftbeiligen Petitzeile 14 gr. 

Die fortdauernd fleigenbe Theilnahme, beren ſich die Schleſiſche Landwirthſchaftliche Beitung 
erfreut, führt ſie ihrem Ziele, der Geſammt⸗Landwirthſchaft Schlefiens ein immer unentbehrlicheres 
Organ ju ſchaffen, immer naäͤher. Auch über Schleſien hinans bat fie ſich durch ihre friſche Haltung 
durch die Nenge und Gediegenheit ihrer Original⸗Artikel und durch die umfichtige Wahl des ſtets zeit⸗ 
gemaͤßen Stoffes zahlreiche Freunde erworben. 

Môge unſerer Zeltung die fo raſch errungene Gunſt des landwirthſchaftlichen Publikumt erhalten 
bleiben, und ihr Streben durch Gewinnung neuer Freunde immer mehr unterftützt werden! 


vou Noſeuberg⸗Lipinski, Landſchafts⸗Direktor, Der praktiſche Acker⸗ 
Pau in Bezug auf rationelle Bodenkultur, nebſt Porſtudien aus der unorga⸗ 
niſchen und organiſchen Chemie, ein Handbuch für Landwirthe und die es werden 
wollen. gr. 8. 2 Bände. (1. Bb. Vorſtudien. 444 Bog.; 2. Pr. Der praktiſche 
Ackerbau. 492 Bog.) Mit einer lithogr. Tafel. Eleg. broſch. Preis 6 Thlr. 
Der Verfafſer, der ſeine Erfahrungen bei einer viergigiäbrigen ſelbſtftäͤndigen Bewirthſchaftung eines 
großen Grundbeſitzes geſammelt bat, will mit ſeinem Werke ben Sinn des Landwirthes für höhere 
naturwiſſenſchaftliche Studien, ohne die ein erfolgreicher rationeller landwirthſchaftlicher Betrieb nun 
einmal nicht moͤglich iſt, anfenern und ben noch immer vorherrſchenden Wahn nieberfämpfen, als ſelen 
Praxis und Theorie entſchiedene Gegenſätze. Gr tritt mit offenem Bifir in die Schranken gegen die 
Gebrechen und Mängel unferer Landwirthſchaft und ſucht ſchlagend nachzuweiſen, 
„daß die Landwirthſchaft in ihrem groben Ganzen noch lange nicht ben Hoͤhepunkt erreicht babe, 
„welchen dieſelbe bei rationeller Auffafſung der Kulturzweige und bei ſachgemäßer größerer Aus⸗ 
„nutzung der Arbeits⸗ wie Dungkräfte der Natur erreicht haben würde, und daß, um dieſes Ziel zu 
„erreichen, die in ben meiſten Landwirthſchaften zur Zeit übliche Feldbeſtellungsmethode, weil die⸗ 
„ſelbe naturwidrig if, verlaſſen werden muß !“ 


Die Cenſur des Landwirths durch bas richtige Soll und Haben der doppelten Vuchhal⸗ 
tung, nebſt Betriebſrechnung einer Gerridaft von 2200 Morgen für ben Zeitraum vom 1. Juli 1859 
bis 1. Suit 1860. Bearbeitet von einem ſchlefi ſchen Rittergutsbeſitzer. gr. 8. leg. br. Preis 1 LRU. 

Wohl unbeftritten {ft bie doppelte Buchfübrung biejenige, welche am fiherfien jeden Geſchäfts ⸗ 
mann ſowohl über das Geſammtreſultat, als über die Ertragsfähigkeit jedes einzelnen Zweiges ſemer 

Geſchaͤftsführung leicht und raſch in's Klare ſetzt. — Auch für ben landwirthſchaftlichen Betrieb bat 

fich dieſelbe ſchon mehrfach bewährt, und ihrer allgemeineren Einführung mag nur das Vorurtheil, all 

ſei dieſelbe ju geitraubenb, entgegenſtehen. Das vorſtehende Handbuch môge dazu beitragen, jenes Bot- 
urtheil zu vernichten und ble großen Vortheile der doppelten Buchhaltung in ihrer praktifchen Durchfüb⸗ 
rang der Geſamumt⸗Landwirthſchaft in leicht faßlicher Weiſe darzuthun. 


Der lanbwir{bfgaftlide Gartenbau enthaltend ben Gemuſeban, die Obſtbaumzucht, 
ben Weiubaun am palier und ben Hopfen⸗ und Tabalsbau, als Leitfaben für dte Sonntageſchn⸗ 
Len auf bem Lanbe und für Ackerbauſchulen bearbeltet von Ferdinand Hanuemann, Kgl. Snftituts- 
Gürtner ac. 2e. zu Proskau D.S. Mit in ben Lert gebrudten Holzſchnitten. 8. Œleg. br. Preis 15 Egr. 

urtheil des Königl. Sofgärtners Herrn €. Gintelmanu in Potsdam über bas vorftebenbe Bert: 

„Der Verfafſer zeigt, daß er nidt aflein ein praftifer und wifſenſchaftlich gebilbeter Gärtner iſt, fou 

bern es aud verſteht, fein Wifſen in einer etnfaden flaren Sprache Andern mitzutheilen, fo daß ſelbſt 

bem f@lidten Landmann [eine Unleitungen verſtändlich ſein müffen, daher bas Pleine Werk fier den 

Zweck feiner Beſtimmung erreigen wird.“ 


Die Amortiſation der Pfandbriefe führt au größerer Verſchuldung der 
Rittergüter. Bon C. M. Wittich, Landesälteſter. Gr. 8. 2 Bog. Eleg. broſch. Preis 6 Ent. 


Leitfaden sur Führung und Selbſterlernung der landwirtbſchaftlichen 
doppelten Buchhaltung. Bevorwortet von bem RyL. Landes .Deconouie ˖ Rath M. ſ. Thaer, 
bearbeitet von Theodor Sasci. Gr. 8. Eleg. broſch. Preis 224 Sgr. 


Druc von Robert Nſchtowẽth in Breslau. 
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Druck von Trömner & Dietrich (früher Hotop) in Caſſel. 


Vorwort. 


Die folgenden Blätter geben einen kurzen Abriß der Beobach⸗ 
tungen, die ich während eines zweimonatlichen Aufenthaltes in Al⸗ 
gerien (Winter 1855 auf 1856) über die höchſt intereſſanten wirth⸗ 
ſchaftlichen Zuſtände der Bewohner geſammelt. Da ich mich nicht, 
wie ſo viele Reiſende, auf eine der Hauptſtädte und deren nähere 
Umgebung beſchränkte, ſondern durch das Innere der Provinzen 
Algier und Conſtantine über die Rabblie bis in die erſten Oaſen 
der Sahara vordrang, und während der ganzen Reiſe beſtändig 
mit ben Eingebornen aller Stände verkehrte, fo konnte ich mit 
eigenen Augen ſehen und ſelbſtſtändig beurtheilen. Was mich trieb, 
dieſen kleinen Aufſatz vor der ausführlichen Reiſebeſchreibung zu 
veröffentlichen, das war hauptſächlich der Wunſch, die deutſche Aus⸗ 
wanderung vor dem verführeriſchen Algerien zu warnen. Da die 
eignen Unterthanen nicht auswandern, fo ſucht die franzöſiſche des 
gierung natürlich die Deutſchen hinzulocken, als Kanonenfutter in 
der Fremdenlegion, als Fieberfutter in ben Coloniſten⸗Dörfern. 
Denn wie der Gott Iſraels die Erſtgeburt, fo verlangt der Boden Al⸗ 
geriens die erſten Generationen ſeiner Coloniſten zum Opfer. Auch 
aus meiner Darſtellung wird hervorgehen, daß Algerien an Frucht⸗ 
barkeit ein unbewohntes Paradies ift; aber was hilft bas, wenn 
am Eingang der Engel des Todes mit dem Flammenſchwert jeden 
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Eine grünblide Löſung der Golonifationefrage ift nidt möglich 
obne Kenntniß tes wirthſchaftlichen Suftanbes der einbeimifhen Be. 
vôllerung. Auch ber Praltiler wird baber aus biejem Scrifthen 
Ruben ſchöpfen; bem theoretifhen Nationaldfonomen unb Ethnologen 
aber bürite bie Schilderung fo eigenthümlicher Verhältniſſe nidt 
ohne Sntereffe fein. Sollte biefer kurze Abriß in bem Lefer ben 
Wunſch nad näherer Kunde von bem Lande erregen, fo erlaube 
td mir, ibn auf meine demnächſt erfeinenbe Reiſebeſchreibung au 
verweifen, ba biefelbe ben wirthſchaftlichen unb focialen Serbält- 
niffen vornebmlihe Beachtung wibmet. 


Das Lanb, bas man jebt pomphaft bas Königreich Algier 
nennt, bilbete, wie ber Leſer weiß, vormals eine ber fruchtbarſten, 
volfreidften und gebilbetften Provinzen tes römiſchen Weltreichs. 
Die Ueberfülle ſeines Kornes nährte Jahrhunderte lang Rom und 
das brachgelegte Italien; ſeinen langen und hafenreichen Küſten⸗ 
ſaum ſchmückten reiche Handelsſtädte, und bei jedem Schritt vor- 
wärts in das vermeintlich wilde Innere ſtößt ter erobernde Fran⸗ 
zoſe ſtaunend auf römiſche Ruinen; Ruinen, die ihm nicht nur die 
Anweſenheit, ſondern den Glanz und die Bildung ſeiner größeren 
Vorgänger an dieſen Stellen offenbaren. In dem Karawanſerai 
der Oaſe von El⸗Utaja (jetzt ein elendes Dorf von Erdhütten) 
ruhete ich auf einem rieſigen Steine, deſſen wohlerhaltene Inſchrift 
beſagte, daß hier die Imperatoren M. Aurelius Antoninus und 
L. Aurelius — Germanici, Sarmatici — bas durch Alter ver- 
fallene Amphitheater wieder von Grund aus aufgebaut. Die Kunſt, 
Steine regelmäßig zu behauen, iſt ſeit Jahrhunderten in Algerien 
abhanden gekommen, und um auch nur ein ſolches Amphitheater 
zu füllen, müßten die Bewohner viele Tagereiſen im Umkreis zu— 
ſammengeholt werden. Dies ſelbe El⸗Utaja verwüſtete Salah⸗Bey 
von Conſtantine vor 50 Jahren mit Feuer und Schwert, und ließ, 
um ſeine Rache zu verewigen, ſämmtliche Dattelpalmen, die Nah— 
rung und Zierde der Oaſe, umhauen: bis zum heutigen Tag iſt 
noch keine wieder dort gewachſen. 

Es bedurfte des Einbruchs der rohen Vandalen, der fanati- 
ſchen Araber und vor allem der indolenten Türken, um ein ſo 
herrliches Land auf den elenden Zuſtand herunterzubringen, in dem 
es die Franzoſen bei ihrer Landung 1830 fanden. Die dreihun⸗ 
dertjaͤhrige Seeräuberei machte bas gaſtliche Mittelmeer, bas 
Einigleits⸗Band dreier Erdtheile, für Nordafrika ſelbſt der großen 
Sandwüſte im Süden gleich, durch welche die furchtſame Karawane 
70 Tagereiſen zieht, um das fabelhafte Negerland zu erreichen. 
So im Norden und Süden gleich von allem Verkehr mit der 
übrigen Welt abgeſchnitten, dazu im Innern ausgeſogen durch die 
habgierigen Herrſcher, verödet durch unaufbürlihe Bürgerkriege, 
mußte wohl bas Hinterland Karthagos und Uticas, die Kornlammer 
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Gtaliens, bie Heimath bes größten Kirchenvaters, zu jener nadten 
„Barbarei⸗ werben, welche bem Handel Œuropas ferner lag, als 
bie Süften bes ftillen Oceans. 

Die bloße Erwähnung jener langen Glangperiobe Norbafrifas 
flägt wohl mit Ginem alle Zweifel nieber, die gegen bie Möglich— 
leit feines Wiederaufblühens fo zahlreich erhoben werben. Mag 
aud ber Sand ter Wüſte mand fruchtbares Erdreich verfüttet 
baben, mag auch mander Brunnen, mander wäffernbe Fluß ver: 
fiegt fein, uv. bat bas Lanb uatürlihe Sülfsquellen geuug, um 
mit bon fruch dvarſten der Erde in bie Schranken zu treten. Wo 
der Araber bei eimmaligem Aufreifen des Bodens mit bem unvoll⸗ 
kommenſten aller Pflüge bas zehnte Weizenkorn erntet, wo ein ein- 
ziger Oelbaum ein Jahr um's andre Früchte im Werthe von 
13 Thlr. trägt — da kann man wohl, die richtige Behandlung 
vorausgeſetzt, eine glänzende Zukunft prophezeien. Schon hat, trotz 
der ſo ſchwankenden, ſo mangelhaften Verwaltung der Franzoſen, 
in dem letzten Jahrzehend das Land reißende Fortſchritte gemacht, 
im Anbau ſowohl, als im Verkehre. Bis vor Kurzem mußte dem 
franzöſiſchen Eroberungsheere ſelbſt das Brotkorn von Europa zu- 
gefahren werden: im vergangenen Jahre hat Frankreich ſeinen 
Ernte⸗Ausfall durch 2 — 3 Mill. Hektoliter (etwa D Mill. pr. Scheffel) 
algeriſchen Korns ergänzt; beinahe 6 Mill. Pfund Wolle und 10 
Mill. Pfund Tabak haben ſeine Fabriken aus Algier bezogen; viele 
tauſend Pferde der Krimarmee hat Algier geliefert, und 3000 ſeiner 
tapfern und harten Krieger haben den Ruhm der Eroberung Se— 
baſtopols würdig getheilt. 

Man thäte jedoch Unrecht, jenen bedeutenden Ausfuhr⸗Betrag 
auch nur theilweiſe der europäiſchen Coloniſation zuzuſchreiben. Es 
iſt ſicher, daß die eingewanderte Bevölkerung Algeriens, abgeſehen 
von ihrer Geringfügigkeit, an Rohprodukten weit mehr verzehrt, als 
hervorbringt. Auch direkte Maßregeln der franzöſiſchen Verwaltung 
haben ſo gut wie gar nichts dazu beigetragen: die innere Ruhe 
und die Möglichkeit des Abſatzes nach Außen haben faſt allein das 
Wunder bewirkt. Die letztverfloſſenen Jahre waren gewiß die er⸗ 
ſten ſeit vielen Jahrhunderten, wo der Kornbauer und der Schaf⸗ 
züchter in Algerien ſicher ſein konnte, ben Ertrag ſeiner Arbeit 
weder habſüchtigen Steuereinnehmern, noch feindlichen Raubſtämmen 
überlaſſen zu müſſen. 

Es ſcheint ſchwer zu begreifen, wie die Türken dreihundert 
Jahre lang im Stande waren, mit 5000 Mann ein ſo ausgedehn⸗ 
tes und unzugängliches Land mit fo kriegeriſchen und freiheitslieben⸗ 
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ben Bewobnern faft ungefäbrbet zu bebaupten, während bie kriegs⸗ 
kundigen Franzoſen mit 100,000 Mann, einer grofen Flotte und 
jährlich 90 Mill. Br. nur frittmeife vorbrangen. Selbſt bie 
Gleichheit ber Religion auf ber einen, ibr Gegenſatz auf ber an- 
bern Seite reicht nidt aur Erklärung aus. Das mefentlihe Mo⸗ 
ment ift, daß bie Œürlen bas divide et impera im ausgebebn- 
teften Mafe anzuwenden wußten. Weit entfernt. bie unabläffigen 
Ariege und Razias zwiſchen ben zabllofen Stämmen aux Wohlfahrt 
des Landes au unterbrüden ober zu beſchwichtigen, ſchürten fie viel: 
mehr bie Flamme ber Feindſchaft aus allen Kräften; einen Theil 
der Stämme ehrten ſie durch Auszeichnungen und Steuerfreiheit, 
um mit ſeiner Hülfe die große Mehrzahl der anbern deſto ſtärker 
auszuſaugen. 

Auch die Franzoſen verdanken zwar der inneren Spaltung 
einen großen Theil ihrer Erfolge: aber ſie ſind zu klug, und zu 
wenig brutal, um ihre Herrſchaft auf die Fortdauer der Stammes⸗ 
Kriege zu bauen. Sie wiſſen, daß nur eine wohlhabende Co— 
lonie auf die Dauer auch für bas Mutterland die größten Vor⸗ 
theile bringt, und die Aufrechthaltung des Friedens unter den 
Stämmen allein iſt im Stande, aus Algerien wieder ein blühendes 
Land zu machen. | 

Ich bielt biejen kurzen Blick auf bie Bergangenbeit und Au- 
funft Ulgeriens für nöthig gum Verſtändniß ber folgenben Erör⸗ 
terungen, welde ben gegeniwärtigen Suftanb ber algerifen Volfs- 
wirthſchaft betreffen. Zuvor jedoch no einige Worte über bie 
Ethnographie der nordafrikaniſchen Küſte. 

Bon all' ben Völkern, welche nach einander Nord-Afrika er⸗ 
obert und bewohnt haben — die Phönicier, die Rômer, die Van—⸗ 
dalen, die Byzantiner, die Araber, die Spanier und die Türken 
— von allen dieſen iſt es merkwürdigerweiſe nur den Arabern ge⸗ 
ſungen, ſich über ein Jahrtauſend, und bis auf den heutigen Tag 
zu behaupten. Alle übrigen, die kaum noch herrſchenden Türken 
nicht ausgenommen, haben außer einigen Ruinen oder Münzen faſt 
keine Spuren ihres Daſeins zurückgelaſſen. Aber noch ein andres 
Bolt bat ſich behauptet, dasjenige, bas höchſtwahrſcheinlich jene 
mächtigſten Nationen der Erde alle bat auf ſeinem heimiſchen Bo⸗ 
ben anfommen, herrſchen und verſchwinden ſehen, — bas Volk der 
Berbern, deſſen bekannteſte Vertreter die Kabylen ſind. Trotz 
aller Niederlagen und Unterdrückungen hat ſich dieſes zähe Volk 
nicht etwa nur in einem Winkel ſeines früheren Gebiets erhalten, 
wie z. B. die Wenden in der Lauſitz, oder die Celten in Wales, 
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fonbern feine Ditglieber finb unter beat verfiebenften Namen über 
die gange weite Snfel amifhen bem Mittelmeere, bem Ocean unb 
bem Œanbmeer ber Wüſte gerftreut. In ben Hochgebirgen an ber 
algerifen Süfte hauſen fie als Kabylen, auf ben Hochplateaus ber 
Provinz Gonftantine als Schauiahs, am marotfanifhen Oeftabe — 
ais Riffpiraten; felbft in ver großen Wüſte bis Timbuctu als 
Œuâreg. Im Cultanat Fes unb Marokko bilben bie Berbern ſo⸗ 
gar no bie große unb berrfenbe Mehrheit, in ber Regentſchaft 
Œunis bagegen finb fie auf bie Inſel Diberba befhränit. Auf: 
falleub fcheint e8 baber, daß ihr Hauptſitz in Algerien gerabe bie 
dftlihe Provins, Gonftantine, ift, während fie tie mweftlihe, Oran, 
fait gar nidt bemobnen. Der Grunb ift in ter Pobenbefhaffen- 
beit zu ſuchen. Bei bem gewaltigen Einbruch ber Araber feit 670 
fonnten bie reinen oder gemifchten Berbern in ben @benen nidt 
Wwiberfteben; bie nicht umkamen, flücbteten fi au ibren ununterwor- 
fenen Brübern in tie höchſten Gebirge und Plateaus. Hier liefen 
bie Uraber fie überdieß gern in Ruhe, meil falte Berggegenben 
ihren beimifden Meigungen und Gemobnbeiten durchaus nicht ent- 
fprachen. Aus einen äbnlihen Grunde finbet man bie Berbern 
nod als fait ausſchließliche Bewohner ber Oafen in ber Sabara. 
Da nun bie öſtliche Provins, Gonftantine, bie meiften Hochgebirge, 
Hochflächen und Oaſen zählt, die Proving Oran fait gar feine, fo 
ift bas Vorherrſchen ber Berbern im Often erflürt. Man ſchätzt 
ibre Zahl in gang Algerien auf 500,000; wäbrenb bie ber Araber 
gu 1,800,000 angenommen wird. Doch ift bas wirkliche Verhält⸗ 
niß fiberlid für bie Berbern weit günftiger. 

Ich vermeile bei rem Unterfdbiebe zwiſchen Urabern unb Ber- 
bern, benn er ift fein blos etbnographifher, fonbern wefentlid ein 
focialer unb volkswirthſchaftlicher. In mie viel anbern Eigenſchaf⸗ 
ten beibe Racen aud übereinftimmen môgen, in Giner geben fie 
entſchieden auseinanber: ber Araber ift berumftreifenb, ber Ber- 
er tft feBbaft. Sd felbit war nicht recht im Stanbe, nad der 
äuferen Erſcheinung unb Tradt bie verfhiebene Abſtammung au 
erkennen; aber barin täuſchte id mit nie: bas Haus ober bie 
fteinerne Hütte enthielt Berbern, bas Zelt ober bie Laubhütte aber 
Araber. Im Gebiete ber Landwirthſchaft wird biefer Gegenſatz 
au bem noch größeren des gartenmäßigen und des nomadiſchen An⸗ 
baus. Damit hängt zuſammen, daß der Berber viel thätiger, in⸗ 
duſtrieller und geſchickter iſt, als der Araber. Letzterer verfertigt 
baber höchftens die allernothwendigſten Gewerkswaaren, und auch 
dieſe nur durch die Haände der vielgequälten Frauen, bie fait alle 
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wirthſchaftlichen Verrichtungen auf fit baben. Daß ber arabifhe 
Bolféharaïter biefer nomabifhen, miüffigen Lebensweiſe geneigt 
ift, ftebt wobl auber Zweifel. Dennod bin id iweit entfernt, bie 
Araber für unfäbig au einem fefhaften und betriebfamen Leben 
au balten: waren e8 doch bie Uraber, bie Spanien zum blübenb- 
ften Sante des gangen Mittelalters madten; unb ſelbſt in Aſien 
und Afrika baben fie viele große und höchſt gemerbfleifige Städte 
gegründet. Die mauriſchen Städtebewohner Algeriens ſind ſicherlich 
vorwiegend arabiſcher Abſtammung; und wenn Nord-Afrika die er- 
ſtaunliche Anomalie eines durchaus nomadiſchen Ackerbaubetriebs 
aufweiſt, ſo kommt das weit mehr von der beſtändigen Gefährdung 
durch äußere und innere Kriege und Bedrückungen, als von dem 
Charakter der Bewohner. Anſäſſig wurden fie mit Leben und 
Eigenthum die ſichere und leichte Beute der Steuererheber und 
räuberiſchen Horden. Nomadiſch, nur mit dem leichten Zelte und 
den wenigen Geräthſchaften beladen, konnten ſie häufig durch die 
Flucht dem Ueberfalle entgehen, oder ſelber Vergeltungsrecht aus⸗ 
üben. 

Nach bem Geſagten ergiebt ſich innerhalb der Landbevöl— 
kerung Algeriens der Gegenſatz nomadiſcher Ackerbauer und ſeßhafter 
Gärmer und Handwerker. Jedoch gerade in dieſer Geſtalt beſteht 
ber Gegenſatz nur im nördlichen Theile des Landes, bent gebirgi— 
gen, mit fruchtbarer Ackerkrume bedeckten Gebiete zwiſchen dem 
Mittelmeere und der zweiten höchſten Hauptkette des Atlas, das 
ſeine meiſten Gewäſſer in kurzem vielgewundenen Laufe dem Mittel⸗ 
meere zuſchickt. Das Tell (fo nennen die Eingebornen dieſes Ge⸗ 
biet) nimmt beſtändig und ſehr bedeutend von Oſten nach Weſten 
an Breite ab; es iſt in der Provinz Conſtantine faſt doppelt ſo 
breit, als in der Provinz Oran. Im Ganzen bildet es etwa den 
dritten Theil der Oberfläche Algeriens. 

Sobald aber der Wanderer durch einen der Engpäſſe tritt, 
welche die nach Süden ſtrömenden Gewäſſer durch die mächtige 
Gebirgskette geriffen (bon ben Eingeborenen Biban, Thore ge- 
nannt) — ſo trifft ſein überraſchtes Auge ein ganz neuer ſeltſamer 
Anblick. Statt des Gewirres von Berg und Thal, von Schluchten 
und Hochflächen, das er viele Tage lang durchwandert, erblickt er 
jetzt plötzlich eine unabſehbare, mathematiſch ebene Fläche, die nur 
hier oder dort von blauen Höhenzügen in weiter Ferne begrenzt iſt. 
In dieſer Fläche unterſcheidet er deutlich lebhaft grüne Flecke von 
ſehr verſchiedener Größe auf grauem oder gelbem Grunde — das 
ſind die Oaſen, umgeben von ſteiniger oder ſandiger Wüſtenei. 
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Der Wanderer ftebt am Œhore der Sabara, unb bie hohen 
Blätterbüſche ber wunderbar ſchlanken Dattelpalmen winken ibn an- 
mutbig binein. Schon bier wird ihm offenbar, baf biefe algeriſche 
Sahara von ber grofen Wüſte gar weſentlich verfchieben ift. Zu— 
mal am Abhange bes Scheidegebirgs fhaffen bie durchbrechenden 
Bäche ter Tell eiue grofe Fruchtbarkeit; im Oſten und Süden 
aber reihen ſich Oafen an Oaſen, und ſchlingen gleichſam einen 
Gürtel von Palmen und Obſtbäumen um das algeriſche Königreich. 
Selbſt der ſteinige oder ſandige Zwiſchenraum bringt mancherlei 
Kräuter hervor, und man kann kaum eine Œagereife machen, ohne 
Waſſer zu finden. Doch iſt Anbau hier unmöglich; nur Schafe 
und Kameele finden auf ben kleinen kegelförmigen Erhebungen des 
Sandes, oder zwiſchen dem zahlloſen Bröckelgeſtein eine kümmerliche 
Nahrung. Alle drei oder vier Tage wenigſtens muß die Heerde 
weiter ziehen; und ſo iſt in einem großen Theile der Sahara das 
Nomadenthum von der Natur geboten. Selbſt die Oaſen laſſen ſo 
gut wie keinen Ackerbau zu; das Waſſer iſt viel zu koſtbar, um 
es auf Körner zu verſchwenden. Die Dattelpalme und die meiſten 
ſüdeuropäiſchen Fruchtbäume, ſowie einige Gemüſe, Gewürze, und 
Handelsgewächſe bilden den lohnendſten und deshalb allgemeinſten 
Theil des Anbau's. — Sonach in der Sahara derſelbe Gegenſatz 
der Gärtner und Nomaden; nur ſind letztere hier faſt durchweg 
nomadiſche Hirten. Als ſolche ſind die Araber in ihrem rechten 
Element; ſie fanden in der algeriſchen Sahara ein zweites Arabien, 
und ſo iſt es leicht erklärlich, warum ſie den Berbern gern die 
Oaſen mit ihrer mühſamen Fruchtgärtnerei überließen. 


Die Araber des Tell. 


Die geſammte Bevölkerung von Algerien wird auf etwa 
2,500,000 geſchätzt; darunter 124,000 Europäer. Bei einer Ober⸗ 
fläche von etwa 7300 Quadratmeilen, (gleich drei Viertheilen von 
Frankreich, und beinahe zwei Drittheilen von Deutſchland) — macht 


das etwa 350 Einwohner auf die Quadratmeile. Frankreich zählte 


zu gleicher Zeit 3674 Seelen auf der Quadratmeile, alſo mehr 
als das Zehnfache. 

Algerien, das Land des Weizens, der Oelbäume und der 
Dattelpalme ſteht in ſeiner relativen Bevölkerung nicht weit über 
dem kalten, waldbedeckten Schweden. Bedenkt man nun die große 
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Ausdehnung ber Oafen des Südens unb ber von ben Kabylen be- 
wobnten Gebirgsftreden im Norden, ſowie bas Borbanbenfeit 
einiger volfreiher Stäbte, fo wird man mir gugeben, daß bie 
aderbauenben Araber des Lell lange nidt nod einmal fo bit ver- 
theilt fein fünnen, als bie algerifhe Bevölkerung überbaupt. Auf 
jeben Kopf ber Araber fommt alfo etwa ſechsmal fo viel Land, als 
im Frankreich unb Deutfblanb, unb eigentlid nod viel mebr, ba 
bas arabifhe Tell fait ausſchließlich frudtbares Weizenland ent- 
hält, während in unfern Ländern bie unfrudtharen unb walbigen 
Streden über ein Drittheil ber gangen Oberfläde wegnehmen. 
Demnad ift ver Aderbau ber Araber im Tell cin außerordent⸗ 
(id extenfiver. Hiermit ftimmt überein bie (freilit übertriebene) 
Angabe einer franz. Brochüre, daß bie Araber ein unb baffelbe 
Terrain nur alle 15 — 20 Sabre einmal beftellen. Diefelben Un- 
ruhen unb Bebrüdungen, welde bie Uraber an ber Anſäſſigmachung 
verbinberten, mußten zugleich ibre Bevölkerung zurückhalten; theils 
durch direkte Tödtung im Kampf, theils durch die Beſchwerden des 
beftänbigen Herumwanderns und Fliehens, theils eudlich durch ben 
Raub und die Vernichtung alles Capitals, der angeſammelten Nah⸗ 
rungsmittel, des Viehs und der Geräthſchaften. Für hochciviliſirte 
Länder iſt es nachgewieſen, daß ſelbſt höchſt langwierige und mör⸗ 
deriſche Kriege auf die Dauer bas Anwachſen der Bevölkerung 
faum merklich berühren; die Lücken, welche der Schlachtengott in 
bie Reihen des Volks ſchlägt, werden ſchnell wieder ausgefüllt; die 
Lebenden dringen vor auf den Leichen der Gefallenen. Allein wenn 
der Krieg, wie in Algerien, die Vorräthe und das Capital noch 
in größerem Betrage vernichtet, als die Menſchen, ſo iſt trotz aller 
natürlichen Fruchtbarkeit ünb Ausdehnung des Bodens keine Bu- 
nahme der Vollszahl möglich: genug, wenn fie nur auf ihrem alten 
Stande erhalten wird. Aus vielen einzelnen Angaben erhellt jedoch, 
daß die Bevölkerung ſogar in dieſem Jahrhundert noch bedeutend 
abgenommen hat. Die große Ebene Mitidſcha, zwiſchen dem Hü— 
gelland von Algier und bem kleinen Atlas, mar bis vor 40 Jahren 
ſprüchwörtlich wegen ibrer Œrgiebigfeit, ber Fülle ibrer Hausthiere, 
unb ber Menge ibrer Bemobner. Außer daß fie ibre Bebauer 
felbft reichlich ernährte, verforgte fie bie volfreihe Hauptſtadt mit 
allen Vebensmitteln. Diefelbe Mitidſcha, dieſe » Mutter ber Armen“, 
war vor 10 Jahren eine menfenleere, fumpfige Einöde, ebenfo 
verrufen bard ibre tübliden Gieber, wie früber berühmt burd ihre 
Fruchtbarkeit. In ber neueften Zeit ift es burd ungebeure often 
und bas Opfer vieler buubert Menſchenleben gelungeu, einige 
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Stellen wieber ben Anbau zu geminnen; aber nod heutzutage glaubt 
man oft eine Stunbe von ber Sauptftabt fon im ber Wüſte au 
wandern. 

Bei einer ſo unverhältnißmäßigen Ausdehnung des beſtellbaren 
Grund und Bodens, und bei der beſtändigen Unſicherheit ſelbſt der 
unreifen Ernten auf dem Felde, gewährte das an ſich ſo traurige 
Nomadenthum doch relative Vortheile. Die Bebauer konnten ſich 
immer gerade auf den Theil ihrer Gemarkung niederlaſſen, der ge⸗ 
rade an der Reihe des Beſtellens, oder vor feindlichen Angriffen 
am ſicherſten war. Sie konnten ferner ihre Saaten und Ernten 
bequem beaufſichtigen, im Nothfalle beſchützen. Nach Beendigung 
des Schneidens war es ihnen leicht, ihre Heerden unbehindert an 
die beſten Stellen zu treiben, und ſich für ihren Wohnplatz im 
Winter die geſchützteſte und angenehmſte Lage auszuſuchen. 

Wie verhält es ſich bei ſo ungewöhnlichen Zuſtänden mit dem 
Grundeigenthume? Um dieſe Frage ſo gut wie möglich zu beant⸗ 
worten erlaube id mir folgende Bemerkungen. Die Araber zer—⸗ 
fallen bekanntlich in ſehr zahlreiche ſtreng geſchiedene und ſelbſtſtän— 
dige Stämme; jeder Stamm, mit geringen Ausnahmen oder Ab— 
weichungen, iſt ein Staat für ſich, mit ſeinem Oberhaupt (Kaid) 
ſeinem Richter (Kadi) und ſeinem beſchließenden Adels⸗ oder Volks⸗ 
rath. Solcher Stämme giebt es nicht weniger als 1215 in Al—⸗ 
gerien, Araber und Kabylen zuſammengenommen. Das macht im 
Durchſchnitt auf den Stamm nicht voll 2000 Köpfe; allein dieſer 
Durchſchnitt will wenig beſagen, denn es giebt Stämme von 
40,000, und andere von 300 Seelen. Die grôferen Stämme 
leben nidt zuſammen, fonbern theilen ſich wieder in Unterabtbeilun- 
gen, Farka, beren einige Stämme mebr als 30 zählen. Die un- 
terîte Einheit bilben enblid bie Zeltlager (Duar), beren Mitglieder, 
in größerer ober geringerer Anzahl, ibre Zelte ſtets gemeinſchaftlich 
aufſchlagen, und alle Schickſale mit einander theilen. Die geringſte 
Zahl der Zelte eines Duar iſt wohl 6, doch ſoll es nach Daumas auch 
Duar von 100 Zelten geben, was ich kaum für möglich halte. 
Jeder Stamm im Tell nun hat ſein beſtimmtes, hiſtoriſch gegebenes 
Gebiet, mit ziemlich genauen Grenzen. Darin ſind folgende Be— 
ſtandtheile enthalten: 1) die Ländereien des Staates, herrührend 
von Schenkungen, Beſchlagnahmen, erledigten Erbſchaften, und 
neuerdings von den Stiftungen von Mekka und Medina. Dieſe 
Staatsdomainen ſind ſehr bedeutend. 2) Die Ländereien der reli— 
giöſen Gemeinſchaften oder Sauïa, welche alle um bas Grabmal des 
Heiligen heruuiliegen, deſſen Andenken ſie geweiht ſind, und von 
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beffen Nachkommen fie verwaltet merben. Sie rühren grüfitentheils 
von Schenkungen ber, unb werben von ben bienenben Mitgliedern 
der Sauĩa, felten von ben Marabuts ober Nachkommen des Hei⸗ 
ligen ſelbſt, beftellt. Sie bilben aljo ein, wenn au“ genreinfames, 
bob örtlich vollfommen fixirtes Grunbeigenthun. 3) Die Län- 
bereien einiger vornebmer Samilien, reines Separateigenthum der⸗ 
felben, und ebenfalls ôrtlih vollfommen fixirt. 4) Die Ländereien - 
ber Farka ober Stamm⸗-Abtheilungen, ben alten beutfhen Markge⸗ 
noffenfaften enfprebenb: gemeinfame Nutznießung ber Holzungen 
und Brachweiden; inbivibuellee, unb verfchieben großes Gigenthum 
an bem jebesmal zu beftellenben Lande, welches Gigentbum aber 
gewig örtlich nicht fixirt iſt. Denn bie Erhaltung ber Grenzfurchen 
während fünfzehnjähriger Brache würde ſehr ſchwierig und bei der 
ziemlich gleichen Beſchaffenheit des Bodens und dem Mangel an 
aller Capitalanlage auch unnöthig ſein. Innerhalb der Farka giebt 
es demnach größere und kleinere Grundeigenthümer; es giebt aber 
auch grundbeſitzloſe Pächter, Knechte und Dienſtboten. Die ara⸗ 
biſchen Pächter, ſo wurde mir berichtet, beziehen außer der Ausſaat, 
nur ein Fünftel der Ernte; ſie heißen daher auch Chamès oder 
Fünftler, wie die Pachter in Frankreich Métayers oder Halbpächter 
genannt werden. Gin Pachtzins von ‘/; des Ertrags, auf Grund⸗ 
ſtücken ohne alle künſtliche Bodenverbeſſerung, iſt ganz erſtaunlich. 
Selbſt daß der Grundeigenthümer den Pflug und die Ausſaat her⸗ 
giebt, wird nirgends erwähnt. Hieraus geht ſicher hervor, daß 
erſtens trotz der nomadiſchen Lebensweiſe und der großen Ausdeh—⸗ 
nung des Ackerlandes das Princip des Grundeigenthums außeror⸗ 
dentlich ſtark iſt — und daß zweitens der Ertrag ſehr bedeutend ſein 
muß, da ein Fünftel deſſelben hinreicht, den Bebauer nebſt ſeiner 
Familie nicht blos zu erhalten, ſondern ſogar häufig zu Wohlſtand 
zu bringen. Die große Probultivität des arabiſchen Ackerbaus er⸗ 
giebt ſich auch aus der Angabe Carettes, daß Ein Pflug bei den 
Arabern ſo viel Arbeit verrichtet, wie zehn bei den Kabylen; und 
doch muß auch ber kabyliſche Pflug ſeine Pflüger entſchädigen. — 
Uebrigens beſtehen in manchen Stämmen ganze Farka aus Mara⸗ 
buts oder Sauĩas, und in mehreren findet man ganze Duar von 
Pächtern. Das weitaus überwiegende Verhältniß ift jedoch, daß 
die Duar ſowohl als die Farka aus Leuten aller Claſſen, Grund⸗ 
beſitzern, Pächtern, Tagelöhnern und Dienſtboten zuſammengeſetzt 
ſind: der Duar insbeſondere iſt ſeinem ganzen Weſen nach eine 
große Familie, mit ihrem Haupte, ihren Gliedern, ihren Anbäns 
gern unb Dienfimannen. 
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.Die Technik des arabifhen Ackerbaues ift höchſt einfad, wie 
ſich unter ſolchen Verhältniſſen von ſelbſt verſteht. Der Araber 
kennt mit geringen Ausnahmen keinen andern Anbau, als den des 
Weizens und der Gerſte, letztere als Nahrung der ärmeren Claſſen 
und der Pferde. Roggen, Hafer, Mais, die Futterpflanzen, die 
Hackfrüchte, die Handelsgewächſe ſind unbekannt. Allerdings ſcheint 
der Boden jenen beiden Getreide-Arten, zumal bem Weizen, vor⸗ 
züglich günſtig zu ſein. Auch wird von den Einheimiſchen nur der 
fog. harte Weizen (blé dur) gebaut, ben man anfangs in Frankreich 
nidt veriwenben fonnte, weil bie Mühlen nicht dazu eingericdtet 
waren. Sn ben lebten Sabren bat man bie nöthigen Vorrichtungen 
getroffen, unb bas Mehl ift wegen feiner Güte und berrlid weigen 
Farbe äußerſt beliebt geworden. 

Nach dem erſten Regen, d. h. Ende Oktober oder im Laufe 
des November fängt der Araber an zu pflügen. Je früher das 
Wetter es erlaubt, deſto beſſer iſt es für die Ernte; dieſe iſt faſt 
nur dann gefährdet, wenn ſie nicht früh genug reift, um dem 
Samum zu entgehen, der meiſt im Juni beginnt und nur das 
Stroh auf den Feldern läßt. Als ich Ende December vorigen 
Jahrs das Land durchreiſte, wurde faſt überall noch gepflügt; doch 
war die Arbeit meiſt dem Ende nahe. Die Pflüge ſind von Holz, 
und ſehr urſprünglich, ſie beſitzen eine eiſerne Schaar, aber kein 
Streichbrett, und reißen alſo den Boden nur oberflächlich auf. In 
der Regel werden ſie von zwei Ochſen gezogen; doch ſah ich auch 
Geſpanne von zwei Pferden, von einem Pferde, ſelbſt von einem 
Maulthiere und einem Ochſen zuſammen. Die Pferde ſind ganz 
eigenthümlich angeſpannt; eine Querſtange des Pflugbalkens geht 
ihnen unter der Mitte des Bauches durch und wird durch eine Art 
Halfter um die Schultern feſtgehalten. Im Süden der zweiten 
Atlas⸗Kette iſt der Boden fo leicht, daß man im Trabe pflügt, und 
8 Hektaren, d. h. 30 pr. Morgen, in Einem Tage ſoll beſtellen 
können. Dagegen rechnet man in der Gegend von Aumale je nach 
der Beſchaffenheit des Bodens nur 8 — 20 Geftaren überhaupt auf 
einen Pflug. Uebrigens macht ſich der Araber ſelbſt ſein einma- 
liges Pflügen (welches nach bem Säen ſtattfindet) ſehr leicht, in⸗ 
dem er alle größeren Unkräuter, beſonders die zähe Zwergpalme, 
ungeſtört ſtehen läßt. Ein ſolches Feld voll Zwergpalmenbüſche 
macht ben ſonderbarſten Eindruck auf den Europäer. Yon Düngen, 
Planiren, Be⸗ oder Entwäſſern, iſt natürlich keine Rede. Dennoch 
giebt der Mai und JInni oft 12 — 20 Hektoliter auf die Hektare, 
(in Durchſchnitt 7!/: pr. Scheffel auſ ben pr. Morgen) während 
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die Durchſchnittsernte in Frankreich nur 12 Hektoliter per Hektare 
einbringt. Noch günſtiger ſtellt ſich der Unterſchied für Algerien, 
wenn, wie mir verſichert wurde, hier im Durchſchnitt das 10. Korn 
geerntet wird, indeß ſich in Frankreich die Ausſaat nur verſechsfäl⸗ 
tigt. — Die Aufbewahrung der Ernte geſchieht ſtets in den bekann⸗ 
ten Silos, worin ſich das Korn mehrere Jahre vollkommen erhält. 
Bis vor Kurzem hatten dieſe unterirdiſchen Kornbehälter noch den 
großen Vortheil, daß ſie bei den ſo gewöhnlichen Razias leicht unent⸗ 
deckt blieben. | 

Neben bem Getreiveban haben bie Uraber bes Tell eine be 
trächtliche Biebaudt. Bei ben ausgebebnten Brachen unb ver Ent⸗ 
bebrlicfeit aller Wintervorräthe, Stallungen oder fonftigen Ginrid- 
tungen für bas Vieh ift bies leicht erklärlich; und ber Reichthum 
an Heerden könnte ein ungebeurer fein, wenn nidt bie Razias, bie 
höchſt ungleihe Sertbeilung bes Eigenthums und bie no un: 
gleibere ber Uuflagen als Hemmniſſe einträten. In ben höherge⸗ 
legenen Strichen, wo im inter nicht felten Schnee fällt, mag 
au bie Sterblichfeit unter ben Vieh bebeutenb fein; unb jebenfalis 
wirkt ber Dangel an jebem Sub gegen bie Witterung und an 
jeber Pflege febr ungünitig auf bie Beſchaffenheit ber Thiere, 
befonbers bes Rindviehs. Dazu fommt bie große Befhränttheit 
des Abſatzes für bie thierifhen Probulte; und enblih ber Umitant, 
daß bie Brachweiden bes Tell im Sommer bie gefammten Seerben 
ber Sahara ernäbren müffen. Rindvieh und Schafe machen faft 
allein ben Biebftanb ber Tell⸗Araber aus; fie finb beide ganz ges 
meiner Race, unb unterfheiben fid nicht wefeutlid von unferent 
geringen Vieh. Ihre Milch und Butter bilbet einen Sauptheftanb- 
theil ber Nahrung biefer Araber; bie Felle unb die Wolle aber ver: 
Werthen fie nur burd ben Handel. Am meiften bat burd bie be- 
ftänbigen Ariege bie Pferdezucht gelitten, fomobl was bie Güte, ais 
bejonbers was bie Zahl ber Thiere betrifftt Sn lebterer Bezie⸗ 
hung bat nod jüngſt ber Feldzug in ber Krim auberorbentlié 
aufgeräumt — doch ift bie Race nod immer eine gans ausgezeichnete. 
Schönheit der Formen, Geuer der Phyſiognomie, Schnelligkeit unb 
Ausdauer des Laufs, und eine erſtaunliche Genügſamkeit für Nah⸗ 
rung, Trank und Wartung ſinden ſich bei ihr in ſeltener Vereini⸗ 
gung. Die weite Ebene der Midſchana, zwiſchen den Bergen der 
großen Kabylie und den Scheidegebirgen der Sahara, bringt die 
edelſten Pferde hervor. 

Die Vorliebe und das Geſchick der Araber für die Thierzucht, 
zumal für die Zucht der Pferde, ſtellen es außer Zweifel, daß 
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biefelbe einem großen Aufſchwunge entgegenfiebt. Die Franzoſen 
baben ſich vornehmlich ber Serbreitung ber eblen Racen ange- 
nommen, unb auf fait allen ibren Poſten Geftüte ober. weuigftens 
Depots von Beſchälern angelegt, welche lebteren ben Stämmen un- 
entgeltiié überlaffen mwerben. Aber [tait ber hohen Prämien für 
ben Anbau ber Baumivolle, der wohl ſchwerlich für Algerien ge- 
eignet ift, bâtte man lieber fole für Veredluung ber Schaf- und 
Rindviehzucht ausfeben follen: bie Erzeugung und Berarbeitung ber 
Sdafwolle ift fhon jebt ein Hauptzweig ber algerifchen Produktion, 
und fünnte leicht au einer erftaunlihen Höhe gefördert werden. 

Mit bem Getreibebau und der Viehzucht, d. h. mit etwa zwei 
Monaten wirklicher Arbeit, iſt nun aber die Thätigkeit der Tell 
Araber vollſtändig erſchöpft. Trotz der ausnehmenden Leichtigkeit 
der Produktion muß ſich dieſe in den engen Schranken halten, 
welche die nothwendigſten Bedürfniſſe einer faſt chniſch genügſamen 
Bevölkerung ihr ſtecken. Alle ſeine weſentlichen Nahrungsmittel 
erzeugt der Tell⸗Araber ſelbſt, nämlich Korn, Fleiſch, Milch und 
Butter. Das Wenige, das er außerdem begehrt, das bringen ihm 
die Kabylen und Saharier begierig gegen eine mäßige Menge jener 
Erzeugniſſe bar. Der Tell⸗Araber iſt gleichſam der Herr der Si⸗ 
tuation, denn die Kabylen und Saharier ſind mit ihrem Lebens⸗ 
unterhalte auf ibn angewieſen; während er von ihnen nur ent⸗ 
behrliche Oüter begebrt. Daher läßt er auch ſeine Nachbarn von 
ben Bergen, aus ben Oaſen und aus ben Steppen au ſich kommen; 
die Hauptmärkte von Algerien liegen mitten in ben Feldern des 
Tell, ohne alle Rückſicht auf die Städte oder die Nähe der ſon⸗ 
ſtigen Abnehmer. Selbſt die Stadt Algier iſt kein Hauptmarkt 
für viele inländiſche Erzeugniſſe, ſeine Fleiſcher und Handelsleute 
müſſen ſich großentheils auf dem großen Markt bei Buffarik oder 
noch entfernter verſorgen. 

Bei der Berechnung des Bedarfs der Araber ſind jedoch die 
Abgaben an die Centralregierung, reſp. an die erblichen Ober- 
häupter, und an die Vorſteher der Stämme und Farka nicht zu 
vergeſſen. In den Gegenden, durch die ich gekommen, wurde mir 
ſtets mitgetheilt, die Abgaben an die Franzoſen würden nach der 
Anzahl der Pflüge, und nach den Häuptern Vieh erhoben, und 
zwar im Bezirk Aumale 30 Fr. auf den Pflug, 2 Sous auf das 
Schaf, und 5 Sous auf die Ziege. In den fruchtbaren Sahara⸗ 
Bezirke von Bu⸗Sada zahlt der Pflug 60 Sr. Abgaben an ben 
Staat. In dem weiten Bezirke, welche unter der Lehnshoheit der 
Familie Mokran ſteht, bezieht dieſe eine Abgabe von 20 — 160 
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Budſchu per Zelt ober Haus, tas ift 56-—288 Fr., was von bem 
gangen Gbalifat ſchätzensweiſe 700,000 Gr. jährliche Einkünfte be- 
trägt. Dieſe Abgaben finb alſo bebeutenber, als bie vom Staate 
geforberten. Die lebteren finb auf feinen Hall an und für fit febr 
drückend, ba fie auf bie gange einbeimife Bevölkerung nur etwa 
9 Mill. Br. betragen. Leider finb fie aber noch bôdft ungleich 
verthellt, ſowohl nach ben Gegenben als nad ben Glaffen ber Ve- 
vôllernng; gerabe ble Vornehmen unb Reichen finb fteuerfrei; unb 
ba bie Eintreibung ber Steuern ben Kaids fiberlaffen wird unb 
man biefe febr ſchonend bebanbeln muß, fo wirb weit mebr an 
Steuern erboben, als abgeliefert. 

Die Kaids beziehen gefetlih ben zehnten Theil aller Abgaben 
und Geldſtrafen. Außerdem müſſen ihre Untergebenen ihnen die 
Frohne eines Pflugtags leiften, welche ſich in Wahrheit auf 3 Tage 
erfiredt. Sie wird als ſehr unbequem angeſehen, und ſoll mit 5 
Sr. per Pflug abgeloſt werden. Doch babe id dieſe Art der Be⸗ 
ſtenerung nur im Bezirke von Aumale geſehen und erfahren. 
Außer ben erwähnten Abgaben zahlen die Eingebornen jedenfalls 
noch für die Beſtreitung der Koſten ihrer inneren Verwaltung; und 
die freiwilligen Geſchenkle an die Marabuts und Sauïas ſind auch 
nicht unbeträchtlich. 

Bei alle dem unterliegt er keinem Zweifel, daß ſelbſt unter 
Anwendung von nicht mehr Kapital, als bisher, eine weit größere 


Produktion möglich geweſen wäre. Der Araber, nachdem ſeine ge⸗ 


wohnten Bedürfniſſe und Verpflichtungen befriedigt finb, verlangt 
zunächſt nur baares Geld. Dies konnte der Abſatz im Innern vou 
Algerien ihm nicht gewähren, weil Geld die ſeltenſte Waare in 
dieſem Lande war. Abſatz nach außen aber exiſtirte ſo gut wie 
nicht; denn die Lieferungen nach Marokko, Tunis, der Wüſte und 
Negerland waren und ſind ihrer Natur nach nur unbedeutend, und 
werden gleichfalls nicht mit Geld bezahlt. Durch den Krieg war 
ſelbſt der Handel mit ben meiſten größeren Städten abgeſchnitten. 
Die feindliche Stellung Algeriens gegenüber den europäiſchen Na⸗ 
tionen, die Unficherheit und Beſchwerlichkeit der Verbindungswege 
zur Küfte, machten trotz der beſten Conjuncturen die Ausfuhr zur 


See unmsoglich. Mit Ausnahme der ſchiffbaren Flüſſe, welche ble \ 


Natur der Nordküſte von Afrika verſagt hat, laſſen ſich aber alle 

Hinderniſſe der algeriſchen Seeausfuhr beſeitigen und fie ſind ſchon 

gum Theil beſeitigt worden. In der That beweiſen die in der Ein⸗ 

leitung angeführten Zahlen mit Evidenz, daß es nur ben Stachel 

eines ſicheren und lohnenden Abſatzes bedurfte, um die vermeintlich 
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angeborene Apathie ber Araber zu befiegen. Mod beftehen bie 
Mängel ber inneren Verwaltung, nod giebt es wenig fabrbare 
Strafen, no bat bas alte Miftrauen und die langjäbrige Gewohn⸗ 
beit ibre Macht nidt verloren, unb bo fon bie bebeutenbe. Aus⸗ 
fubr von Weizen, Wolle, Oel und Tabak. Der Begehr biefer Rob- 
probulte alfein in ben Algerien gegenüberliegenben höchſt inbuftrielfen 
Theilen von Frankreich ift fo beträchtlich, daß er nod lange ſelbſt mit 
ber höchſten Steigerung ber algerifhen Ausfuhr Schritt halten faun. 
Hier liegt ber wabre wirthfhaftlite Nuben ber Eroberung UE 
geriens für Frankreich. 


Die Rabvlen. 


AIS wir von Uumale aus burd bas weite Thal bes Wed⸗ 
Sahel uns bem fleinen frangôfifhen Fort von Beni-Manfur nüber- 
ten, glaubten wir uns plüglid in ein gan anbres Land verfegt. 
Bisber batten wir ein troftios einfürmiges und fables Wellenland 
buvcritten, wo gange Æagereifen trotz des bebeutenben Ynbaus 
kaum eine menſchliche Wohnung aum Vorſchein fam. Umſomehr 
erquickte ſich hier unſer Auge an bem Anblick rieſiger Delbäume 
durch das ganze Thal, ſchöner Wälder an den Abhängen des jen⸗ 
ſeitigen, ſchneebedeckten Dſchurdſchura, und häufiger Dörfer auf 
bem Gipfel niedriger Hügel, umgeben von den ſtachlichen Pflan⸗ 
zungen der indianiſchen Cactusfeige. Mit ihren fenſterloſen, maffiv- 
ſteinernen Hütten und ſanftgeneigten Dächern erinnerten die letzteren 
lebhaft an italieniſche und ſpaniſche Dörfer. Selbſt jenſeits, bis 
hoch hinauf zum mächtigen Dſchurdſchura, unterſchieden wir mehrere, 
ganz ſtattliche Ortſchaften. Hier war auch jeder Fußbreit Land ge- 
hörig durchpflügt, und die junge Saat ſproßte fröhlich empor. Es 
war zugleich die großartigſte und lieblichſte Gegend, die wir im 
Innern Algeriens zu ſehen bekamen. Wir waren aus dem Lande 
der Araber in das Gebiet der Kabylen gekommen. 

Der Kern der berberiſchen Race im Tell bewohnt die Thäler, 
Schluchten und Abhänge, welche vom Dſchurdſchura und deſſen Ne⸗ 
bengebirgen, im Norden bis zum Deere, im Süden bis zur ara⸗ 
biſchen Ebene der Midſchana ſich erſtrecken. Obgleich fie ben Is— 
lam angenommen haben und höchſt eifrig bekennen, obwohl durch 
die Art ihrer Produktion ſeit 12 Jahrhunderten in beſtändiger Be— 
rührung mit den Arabern und Mauren, die ſie rings umſchließen 
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— haben fie bob ibre Sprache, ibre Berfaffung unb ibre Sitten 
wenig ben arabiſchen angepañt. In ibrer ganzen Art fteben fie 
ben europäifchen Nationen weit näber. Deutet doch aud bas blonbe 
Haar unb bie blauen Mugen, bie man häufig unter ibnen finbet, 
auf eine Miſchung mit vanbalifhem Blute. Die patriarchalifh- 
ritterlihe Ariftofratie ber Araber verwanbelt fi bei ibnen in eine 
Ariſtokratie des Beſitzes, vielfach überwogen vom bemofratifen 
Element. Die kabyliſchen Weiber haben größere Freiheit und 
größere Berechtigung, als die arabiſchen. Endlich und hauptſächlich 
vertreten die Kabylen in wirthſchaftlicher Beziehung das Princip 
der Arbeit, während bei den Arabern der Grund und Boden 
und das natürliche Capital die Alleinherrſchaft ausüben. 

Die relative Bevölkerung der Kabyhlie ift 41/2 mal größer, als 
die von Algerien im Allgemeinen.*“) Mögen auch ſchon vor Jahr⸗ 
hunderten ſich mehr Menſchen in jenen ſchützenden Gebirgen zu⸗ 
ſammengedrängt haben, fo bat doch unbedingt die größere Sicher— 
heit gegen die Ueberfälle und Bedrückungen, ſo wie die ſeßhafte 
Lebensweiſe, die Zunahme der kabyliſchen Bevölkerung ſehr begün⸗ 
ſtigt. Schon eine ſo große Dichtigkeit der Bewohner bedingt nun 
ein ganz anderes Syſtem der Probultion. Dazu kommt die bergige, 
zerklüftete Beſchaffenheit des Gebietes, welche den eigentlichen 
Ackerbau nur ſtellenweiſe auläft, und in manchen Strichen allen 
Anbau verhindert. Dahingegen eignet ſich das Klima der Boden 
und die Neigung der Bewohner ganz vorzüglich zur Cultur der 
Fruchtbäume und der Weinrebe. Alſo Getreidebau im Grunde der 
breiteren Thäler, Fruchtgärtnerei an den Abhängen. Der erſtere 
wird großentheils mit der Sade betrieben, und ſein Roh⸗ und noch 
mehr ſein Reinertrag ſteht weit hinter dem arabiſchen zurück. Nur 
bie Schwierigkeit der Einfuhr von außen, und die große Genüg⸗ 
ſamkeit der Kabylen, machen ihn an vielen Orten überhaupt noch 
meglich. Auf jeden Fall reicht ihr ſelbſtgebautes Getreide nicht bin, 
fie au ernähren, und bas Deficit ſuchen fie auf mancherlei Art zu 
ergüngen. Sie miſchen bas Weizen⸗ oder Gerſtenmehl mit bem 
Mehle der ſüßen Eicheln, die ihre Wälder in Menge hervorbringen. 
Sie nehmen durch Ankauf oder Pacht von Ländereien oder durch 
Stellung des Zugviehs Theil an ben Erzeugniſſen tes benachbarten 
Arabergebiets; oder tauſchen dieſe gegen ihre eigenen Erzeugniſſe von 


*) Die Oberfläche der Kabylie (im engeren Sinne) wird von Carette 
auf ungefähr 7800 O Rilomètres (etwa 130 ZI Meilen) mit 370,000 Ein⸗ 


wohnern in 1533 Dôrfern geſchätzt. * 
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ben Arabern ein. Das lebte Mittel ift ble zeitweilige Auswan⸗ 
berung, befonbers in bie Städte ber Küſte bis nad Tunis, wo fie 
ben Kern ber Urbeiter bilben. — Einen grofen Theil ber Korn⸗, 
Biebs und Butterzufuhr, beren fie bebirfen, bedt bie Gewinnung 
ber Früchte, hauptſächlich der Oliven, ber Feigen unb ber Trauben. 
Die lebteren beiben werben getrodnet, bie Oliver bagegen einge 
madt, grôfitentheils aber an Ort unb telle zu Oel gepreßt. Die 
Oelpreſſen, von benen id felbft einige gefeben, finb von Holz, wer⸗ 
ben mit ber Hand bewegt, unb wirken febr einfach, vermittelſt 
einer Schraube. Eine große Anzahl von Oelbäumen in ber Sa. 
bylie ift gepfropft. Das kabyliſche Olivenöl gebt nôrblib bis an 
bie Ufer ber eine, unb fäblid bis an bie Oeftabe bes Tiger, im 
fernen Sudan; und burd bie gejhidte Ausbeutung ber Fruchtgärt⸗ 
nevei unb bes Fruchthandels baben mande Kabylen grofe Reich⸗ 
thümer erivorben. 

Die Viehzucht ift gering; bagegen bilbet bie Kabylie eine ber 
wenigen Gegenben Algeriens, wo Wälder großer Bäume bie Berge 
befrängen. Außer ben nüglihen Gideln geben biefe Baume bas 
Material zu mancherlei Gewerksarbeiten; noch wichtiger ift bie Aus⸗ 
beutung mehrerer Eiſengruben: bas einzige Beiſpiel einheimiſchen 
Bergbaues in Algerien. Dies Vorhandenſein des Materials, mehr 
noch die ſonſtige Unergiebigkeit und Beſchränktheit des Bodens, ver⸗ 
bunden mit der Anſäſſigkeit, haben in der Rabblie eine verhältniß⸗ 
mäßig ſehr bedeutende Gewerksproduktion hervorgerufen. Die 
Araber des Tell, trotz ihrer zehnmonatlichen Muße, enthalten ſich 
gänzlich aller Verarbeitung, ſelbſt der ihres eignen Erzeugniſſes, 
der Wolle. Die Hirten⸗Araber der Sahara halten doch wenigſtens 
ihre Frauen zum Wollenweben an; fie verfertigen auch ſelbſt wohl 
das Lederwerk zur Ausrüſtung der Pferde. Die Bearbeitung der 
Metalle wird aber von beiden Abtheilungen der Araber nicht nur 
nicht betrieben, ſondern als höchſter Schimpf angeſehen. In den 
Stammeskriegen giebt es nur ein Mittel für den Ueberwundenen, 
ſein Leben zu erhalten — er hüllt ſein Antlitz in den Burnus, und 
macht mit dem Arme die Bewegung eines hämmernden Schmidts. 
Damit hat er fich unwürdig gemacht, von einem freien Araber den 
Todesſtreich zu empfangen; er lebt, aber entehrt. Dies Vorurtheil 
hat ſich auch auf die Kabylen verpflanzt; wird aber bei ihnen nur 
von ben Marabuts beobachtet. Gerade die Verarbeitung der Me- 
talle: die Erzeugung von ſehr unvollkommenen Roheiſen, von Acker⸗ 
und Gewerksgeräthſchaften, von Meſſern, Säbeln, Flinten und 
Piſtolen, endlich von Schmuckſachen aus Gold und Silber, bildet 
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die verbreitetſte und lohnendſte Induſtrie der Kabylen. Sie be- 
fitzen darin oft eine bedeutende Geſchicklichkeit, und ihre Metallar⸗ 
beiten gehen weit ins Land hinein. — Sn unſeren Länderen ſind 
die verſchiedenen wirthſchaftlichen Beſchäftigungen höchſtens an ver⸗ 
ſchiedene Stände geknüpft. Hier in Nord⸗Afrika hingegen, wo ſeit 
Jahrtauſenden nach orientaliſcher Weiſe mehrere Völker umbermittelt 
neben einander ſtehen, haben ſich auch die verſchiedenen Produk⸗ 
tionszweige int ben verſchiedenen Nationen verkörpert. Nicht genug 
damit, ift der Zuſammenhang zwiſchen Produktion und Abſtammung 
ſogar bis in die einzelnen Stämme deſſelben Volles hinuntergegan⸗ 
gen. So giebt es in der Kabhlie ganze Stämme von Schmieden, 
andere von Schwertfegern, andere von Gold⸗ und Silberarbeitern; 
ja es giebt zwei kleine Stämme, die auf unzugänglichen Bergrücken 
ausſchließlich von der Falſchmünzerei leben; und einen dritten, deſſen 
Lebenszweck iſt, die falſchen Münzen im Lande zu verbreiten. 

Sehr allgemein, und zum Theil ſehr vollkommen iſt noch die 
Verarbeitung der Wolle zu den gebräuchlichen Gewändern, und die 
des Holzes au ben Küchen⸗ und Tiſchgeräthen. Die Kabylen find 
die einzigen Maurer und Zimmerleute des ganzen Landes. Einzelne 
Stämme endlich verfertigen Lederwaaren, Seife, Pulver, Matten, 
Siebe, Mühlſteine, Ziegeln und Töpferwaaren. 

Bei ſo vielfacher landwirthſchaftlicher und gewerklicher Pro⸗ 
buftion muß auch der Handelsverkehr bei ben Kabylen weit lebhaf⸗ 
ter ſein, als bei den Arabern. In der That iſt nicht nur die ganze 
Kabyhlie bis auf die höchſten Berggipfel hinauf mit vielbeſuchten 
Märkten beſetzt, ſondern die Mitglieder mancher Stämme beſchäf⸗ 
tigen fi faſt ausſchließlich mit tem Vertrieb der kabyliſchen und 
anderer Erzeugniſſe durch das ganze nördliche Algerien. Wie faſt 
überall, fo ift auch hier der Handel bas einträglichſte Geſchäft. 
Der an ſich außerordentlich hohe Handelsgewinn (er beträgt nach 
ben ficherſten Angaben bis zu 300 ‘Jo der Ankaufspreiſe) ſtellt ſich 
noch höher durch die fabelhafte Genügſamkeit der afrikaniſchen Rei⸗ 
ſenden. Wie in ganz Algerien, ſo ſteht auch in der Kabylie der 
Handel faſt durchaus noch auf der Stufe des Tauſchverkehrs. Die 
edeln Metalle dienen weit mehr zum Schmuck, zur Auſbewahrung 
des Vermögens und zum Werthmeſſer, als zum Tauſchmittel. Die 
Einfachheit des Handelsverkehrs läßt allerdings das Vorherrſchen 
des Tauſches ohne allzugroße Umſtändlichkeit und Beſchwerde zu; 
die eigentliche Urſache iſt aber ohne Zweifel die Seltenheit des 
Geldes. Das Land ſelbſt erzeugt keine edeln Metalle, und von 
auswärts konnte wenig hereinkommen; kein Wunder, wenn die 
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Geldausfuhr nach Tunis und Marokko und die Verwendung zu 
Schmuckſachen und zum Anſammeln von Schätzen alles zugeführte 
Gold und Silber in Beſchlag nahm. Seit 1830 aber ſind viele 
Millionen franzöſiſches Silber nach Algerien gebracht, und doch be 
klagen ſich die Franzoſen bitter, daß ſie auch nicht zum kleinſten 
Theile wieder zum Vorſchein kommen. In der That kann es noch 
lange wäbren, bis die Eingebornen ſich für ihre Lieferungen und 
ausgeführten Erzeugniſſe mit franzöſiſchen Waaren, ſtatt mit Geld 
bezahlen laſſen. Aber bas franzöſiſche Silber, bas ſeither, gleich 
ben ſfüdlichen Flüſſen, ſpurlos im Boden Algeriens verſchwand, 
wird ſicherlich mit der Zeit den innern Verkehr erfüllen und da— 
mit die ganze Produktion zum groͤßten Nutzen Frankreichs außer⸗ 
ordentlich beleben. — 

GS iſt bekannt genug, taf ſeit der Gefangennehmung Abd⸗el⸗ 
Kaders nur noch die Kabylen der franzöſiſchen Eroberung wider⸗ 
ſtehen, und daß ein großer Theil dieſes Gebirgsvolks trotz des 
grauſamſten Vernichtungskriegs bis sum heutigen Tage ſeine Unab⸗ 
haͤngigkeit bewahrt hat. Wie die Alpen und der Kaukaſus, ſo er⸗ 
füllt auch der Dſchurdſchura ſeine Bewohner mit hoher Liebe zur 
Freiheit und unbändigem Muthe, und ſchützt ſie zugleich durch ſeine 
Unzugänglichkeit. Da ein großer Theil der Kabylen dem Dey von 
Algier niemals unterworfen war, ſo kann von einem Rechte der 
Franzoſen auf ſie, begründet durch die Abtretung der Regentſchaft, 
keine Rede ſein. Dennoch werden dieſe hochherzigen Vertheidiger 
ihrer uralten Freiheit von demſelben Volke als Rebellen behandelt, 
das ſich ſeit 70 Jahren für den glühendſten Anhänger der Freiheit 
ausgiebt. Dringlich iſt die Unterwerfung der Kabylie allerdings 
für die Franzoſen, denn ſie beherrſcht die wichtigſte Verbindung des 
Landes, die zwiſchen Algier und Conſtantine, und ihre Unabhängig⸗ 
leit muß für die unterworfenen Stämme ringsumher ein beſtändiger 
Vorwurf, eine ſtete Aufforderung zur Empörung ſein. Allein die 
bisherigen Verſuche zur Unterwerfung der Kabylen, ſo grauſam, ſo 
vernichtend, und doch ſo halb und vereinzelt, verdienen den härteſten 
Tadel. Sie ſind nur die Fortſetzung des kleinlichen und wankel⸗ 
müthigen Syſtems, bas die Eroberung Algeriens fo unendlich lang⸗ 
wierig, koſtbar und verderblich gemacht hat. Man unternehme eine 
gewaltige, maſſenhafte Expedition, vor der ſelbſt die muthigſten zu⸗ 
ſammenſinken — oder, ſo lange man dazu nicht die Mittel hat, 
beſchränke man ſich auf tie Abſperrung von allen Seiten. Allein 
vereinzelte Razias sum Verbrennen ver armen Hütten, zum Ab⸗ 
hauen der nährenden Oliven, find eines großen civiliſirten Voltes 
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ebenfo mnmwürbig, als fie fi feit Jahren erfolglos zeigen. Sie 
bienen höchſtens dazu, bie Spalten des Moniteur mit Kriegsbe⸗ 
richten zu füllen, und — einigen Offiziren ein ſchnelles Avancement 
zu ſchaffen. 


Die Bewohner der Sahara. 


Ich komme nun zu ben Bewohnern ber algeriſchen Sahara, 
deren Verhältniſſe id nur ſehr kurz erörtern werde. 

Die. zahlreichen Nomadenſtämme der Sahara führen ein ganz 
eigenthümliches Wirthſchaftsleben, beſonders intereſſant durch die 
Verbindung der Viehzucht mit dem Maſſenhandel. Der Hauptbe⸗ 
fitz dieſer Stämme beſteht in Heerden von Kameelen und Schafen; 
Rinder und Pferde ſind weit ſeltener. Auch bei dieſen Arabern iſt 
der Beſitz ſehr ungleich vertheilt, ſowohl was die Stämme, als 
was die Einzelnen betrifft. Es iſt nicht ſelten, Araber im Beſitze 
von 8000 Schafen und 1500 — 2000 Kameelen zu finden; viele 
aber haben auch wenig oder gar keine, und müſſen ſich im Dienſte 
der Reichen ernähren. Mehrere Stämme leben in ſolcher Noth, 
daß fie ſeit undenllichen Zeiten ſich nicht ſcheuen, durch die regel⸗ 
mäßige Proftitütion ihrer Töchter und Frauen in ben Oaſenſtädteu 
einen Zuſchuß zu erhalten. Jeder Stamm nun hat ein gewiſſes 
Gebiet in der Sahara, in welchem ibm das ausſchließliche Weide⸗ 
recht zukommt; doch entſtehen beſonders der Brunnen wegen häufig 
Grenzſtreitigkeiten, die bisher zu blutigen Kämpfen führten, und 
zuweilen mit der Einſchränkung, Verdrängung, oder gar Bernid- 
tung der unterliegenden Stämme endigte. Selbſt die verſchiedenen 
Abtheilungen der größeren Stämme leben oft, trotz der gemeinſamen 
Abſtammung und des gleichen Namens, in langwieriger Feindſchaft. 
Dieſe Farka haben jedenfalls auch in der Sabara ein beſtimmtes 
Weidegebiet innerhalb deſſen ihres Stammes, aber von Privat⸗ 
eigenthum am Grund und Boden kann hier keine Rede ſein. Da⸗ 
gegen haben viele Einzelne unter den Wanderſtäͤmmen Gärten und 
Felder in ben Oaſen erworben, welche von ben Anſäſſigen bewirth⸗ 
ſchaftet werden. Andererſeits beſitzen die Anſäſſigen wiederum 
Heerden, welche den Nomaden anvertraut ſind. Im Winter und 
Frühling nun finden die Heerden bei beſtändigen Umherziehen in 
der Sahara genügendes Futter und Waſſer, im Sommer aber iſt 
alles dort vertrocknet und verſiegt, der größte Theil der Heerden 
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würde umkommen, wenn ihnen nicht bas fruchtbare Tell offen ftänbe. 
Während die Nomaden daher im Frühjahr von ihren Oaſen aus 
gewöhnlich nach Süden ziehen, wenden fie ſich mit dem Sommer 
nach Norden und zwar ſammt Weib und Kind, und allem Beſitz⸗ 
thum. Sie kommen dort an zur Zeit der Ernte, wo die Preiſe des 
Getreides am billigſten ſind, und nun finden die großen Völker⸗ 
märkte des Tell ſtatt, wo auf freiem Felde die Erzeugniſſe des 
Ackerlandes: Getreide, Wolle und Schafe, umgetauſcht werden gegen 
die Produkte der Sahara: Datteln und wollene Zeuge, ſowie gegen 
die von Tunis, Marokko und bem Negerlande eingeführten Waaren, 
als Seidenzeuge, Kramwaaren, Kurzwaaren, Leder⸗Arbeiten, Eiſen, 
Waffen, Pulver, Straußfedern, Elfenbein u. ſ. w. Viele dieſer 
Gegenſtände ſind europäiſcher ja franzöſiſcher Fabrikation, und 
machen alſo den ungeheuren Umweg über Tunis, Fes und die ſüd⸗ 
lichften Daſen der Sahara, um endlich im algeriſchen Tell abge⸗ 
ſetzt zu werden. Die Verbindung von Algerien mit ſeinen beiden 
Nachbarländern beſteht auf dem Landwege überhaupt nur ganz im 
Süden; die nördlicheren Straßen waren wenigſtens vor einigen 
Jahren noch durch wegelagernde Stämme faſt gänzlich abge⸗ 
ſchnitten. 

Der Transport und Handel mit den leichteren und koſtbareren 
Waaren wird nicht durch die Nomaden⸗Stämme vermittelt, ſondern 
durch die einzelnen Raufleute der Oaſen; die ſich jedoch ihren Nach⸗ 
barſtämmen häufig anſchließen. Bei bem Handel der Stämme iſt 
wohl das auffallendſte, daß die Bewohner des Tell ihre rohe 
Wolle an die der Sahara verkaufen, um ſie das folgende Jahr, 
beſchwert durch den großen Handelsgewinn, in Geſtalt von Ge⸗ 
wändern oder Zelttüchern zurück zu erhalten. Die bei weitem er⸗ 
heblichſten Gegenſtände des Austauſches bleiben aber das Getreide 
und die Datteln, und es tritt bei ihnen das merkwürdige Verhält⸗ 
niß ein, daß gleich nach der Ernte in den Daſen zwei Laſten 
Datteln für eine Laſt Weizen, im Tell dagegen eine Laſt Datteln 
gegen zwei Laſten Weizen eingetauſcht werden. Wer alſo ſeine 
Datteln nach dem Tell ſchafft, ſie dort gegen Weizen umtauſcht, 
dieſen in die Oafe zurückbringt und dort wieder mit Datteln um⸗ 
tauſcht, erhält ſtatt einer vier Laſten Datteln: ein Ueberſchuß von 
300 0/0. ‘Die Datteln ſind übrigens durch die ganze Sabara ein 
ſo nothwendiger, häufiger und beliebter Tauſchgegenſtand, daß bie 
Preiſe häufig nach einem Maaße (Hatia) Datteln beſtimmt werden. 
Doch muß dies Verfahren inſofern höchſt unpraktiſch ſein, als die 
Datteln nach Zeit, Ort und Beſchaffenheit ganz verſchiedenen Werth 
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haben. An bemfelben Orte gilt 3. B. bie Hatia Datteln von ber- 
fefben Qualität gleich nad ber Ernte 5 Gent., fpäterbin aber 18 
Gent., tas 3—Afache. Dieſer Umſtand zeigt, daß bie Armen aud 
hier im fernen Süden nod über ibre Armuth binaus benadtheiligt 
finb. Denn nur bie Reichen können ibren gangen Bedarf an 
Datteln gleih nad ber Ernte faufen; bie Armen müſſen alfo faft 
immer viel höhere Preife bezablen. Und gerabe für bie Armen in 
ber Sahara bilbet bie Dattel nebft der Milch bie faft ausſchließ⸗ 
lite Nahrung; nur bie woblbabenben fünnen Brod und Fleiſch er: 
ſchwingen. 

Die Saharier haben folgendes Sprüchwort, das ein helles 
Licht auf ihre politiſche Lage wirft: „Die Erde des Tell ift unſere 
Mutter; wer ſie heirathet, iſt unſer Vater.“ Und ein zweites: 
„Wir können weder Muhammedaner, noch Juden, noch Chriſten ſein; 
denn wir finb nothgedrungen die Freunde unſeres Bauches.“ Darum 
ift es auch den Franzoſen ſo leicht geworden, nach der Eroberung 
tes Tell fich die Sahara unterthänig au machen. Auch haben von 
jeher die verſchiedenen Herrſcher die Nothwendigkeit der Wanderung 
in das Tell zur Erhebung bedeutender Abgaben benutzt, welche 
Euſſa und Leſma genannt werden. — Gegen Mitte Oftober kehren 
die Hirtenſtämme wieder in die Sahara zurück, denn um dieſe Zeit 
beginnt die Dattelernte in den Oaſen, an welcher ſie regen Antheil 
nehmen. Dieſe Ernte dauert 5 Wochen; und der nächſte Monat 
dient zum Austauſch des Getreides und der rohen Wolle gegen 
Datteln und wollene Zenge. Die ODaſen geben aber bem Nomaden 
nicht nur Nahrung, ſondern ſind zugleich ſeine Vorrathskammern, 
in welchen er bis zum Sommer ſeine Lebensmittel und Handels- 
waaren niederlegt. Sie bilden alſo gleichſam den Schwerpunkt, 
von dem er in ſeinen Wanderungen beſtändig abgeſtoßen und wieder 
angezogen wird. Jede Abtheilung eines Stammes hat eine oder 
mehrere Ortſchaften in den Oaſen, zu welchen ſie in dieſem engen 
Verhältniß ſteht. Trotzdem herrſcht zwiſchen ben Hirten⸗Stämmen 
und den Oaſenbewohnern die größte Abneigung; der Nomade würde 
es für eine Schmach halten, ſeine Tochter dem reichſten Garten⸗ 
befitzer ju verheirathen. Jedoch ſtehen manche Hirten⸗Stämme in 
einer wahren politiſchen Abhängigkeit von den größten Städten der 
Oaſen, wie Tuggurt, Temacin, Waregla; in ben kleineren Ort: 
ſchaften ſpielen ſie dagegen eher die herrſchende Rolle. 

Was nun die Oaſen ſelbſt betrifft, ſo beruht ihr Daſein und 
ibre oft überſchwängliche Fruchtbarkeit inmitten öder Steppen be- 
kanntlich auf bem Beſitze vou reichlichem Waſſer. Dies iſt ent: 
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weber aus ben Flüſſen ber Berge abgeleitet, ober fommt von ge- 
wöhnlichen unb artefifen Brunnen; welche lebteren eigentlich ſaha⸗ 
riſche Brumen heißen müßten, da ſie hier ſchon ſeit undenklichen 
Zeiten gegraben werden, und zum Leben der Bewohner nothwendig 
ſind, wie Luft und Erde. Endlich giebt es noch Daſen, wo man 
nur ein ſeichtes Loch in den Sand zu graben braucht, um auf 
waſſergeſchwängertes Erdreich zu ſtoßen. Da in den übrigen jeder 
Fußbreit Landes künſtlich, und für die Dattelpalmen ſehr reichlich 
bewäſſert werden muß, ſo iſt die Verbreitung des Waſſers durch 
unzählige Kanäle die wichtigſte Aufgabe der trägen Bebauer. Dieſe 
bewohnen ſehr zahlreiche Dörfer und Städte von der verſchiedenſten 
Größe, Bauart, Wohlhabenheit und Verfaſſung. Sie ſind zum 
Theil auch Handwerker und Handelsleute. Beſitz und Einkommen 
ſind auch hier höchſt ungleich vertheilt, der Tagelohn beträgt nur 
25 Gent. oder 2 Silbergroſchen. Viele ſind daher genöthigt, nach 
ben Küſtenſtädten auszuwandern, wo fie bis zu 2 Gr. täglich ver- 
bienen, und durch ibre Genügſamkeit balb ein fleines Vermögen er- 
Wwerben können; bann febren fie glüdlid in ibre Oafen zurück, mie 
bie Rabblen in ihre Berge. 
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Die Städte ˖ Bewohner. 


Die ſtehen den Bewohner der Städte“) des Tell ſind die 
Mauren, und neben ihnen die Juden, welch' letztere jedoch in ge⸗ 
ringer Anzahl bis in die äußerſten Oaſen der Sahara, ja ſelbſt 
der großen Wüſte, angetroffen werden. Die Mauren ſind ein 
ſchöner Menſchenſchlag, mit edlen, auffallend weißen Geſichtern 
und von ſo feinem Anſtande, daß ein Schuſter von Conſtantine 
kaum in unſerer beſten Geſellſchaft ſeines Gleichen fände. Sie 
werden darin unterſtützt durch die geſchmackvolle, farbenreiche, präch⸗ 
tige Kleidung, auf welche ſie den größten Werth zu legen ſcheinen. 
Der äußeren Erſcheinung nach müßte man die mauriſche Bevôl- 
kerung für ſehr wohlhabend und gebildet halten; allein ſchon die 
lächerliche Kleinheit ihrer Läden weiſt auf das Gegentheil. In den 


*) Die einheimiſche, ſtändige Bevölkerung der Städte beträgt in gang 
Algerien nur etwa 106,000 Köpfe, bas ift ‘/2e der Landbevölkerung. Dies iſt 
die Angabe der officiellen Statiſtik von 1851; in wie weit ſie richtig iſt, wage 
id nicht zu beſtimmen. Zumol damals fonnten über die großen ſüdlichen 
Oafen nur Vermuthungen ausgeſprochen werden. 
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meiften biefer Läden vermag ber Verkäufer von feinem Site aus, 
obne aufauiteben, feine ſämmtlichen Waaren zu erreichen; fle um- 
geben ibn, wie bas Spielzeug ein fleines Mind, bas nod nidt 
laufen fann, unb bezeichnen au gleicher Seit feine Armuth und feine 
Trägheit. Mit Ausnahme einiger wenigen finb 3. 8. in Algier 
bie mauriſchen Handelsleute aus allen reicheren unb -belebteren 
Bierteln verbrängt; man finbet fie nur nod in ben fteilen und 
frummen Strafen der oberen Stabt, wo fie mebr in Löchern, als 
in Läden ibre geringen Waaren mit dem größten Phlegma fetlbieten. 
Auber Dent Kramhandel betreiben fie au Handwerke, unb ſcheinen 
babei nicht obne Geſchick und Geſchmack au fein. Doch fteben fie 
bievin, iwie in allen Dingen, feit Jahrhunderten ftille; kein Wun⸗ 
ber, wem fie bas Mitwerben ber Œuropüer und Suben immer 
weniger ausbalten. Wie einige Stämme ber Sabara unb ber $a- 
bylie, fo ziehen auch die Mauren einen grofen Theil ihres Unter- 
halts aus dem ſchmachvollſten aller Gewerbe: der Proſtitution. 
Und gewiß ſind fie dazu weit weniger gezwungen, als jene. Alle 
Berichterſtatter ſind darüber einig, daß die maurifhe Städtebevöl⸗ 
kerung an Wohlſtand und Zahl fortwährend abnimmt. Selbſt die 
letzten Zeichen ihrer früheren Bildung uno Wohlhabenheit, die wuu- 
dervollen Häuſer mit den marmornen Säulen und den anmuthigen 
Hufeiſenbogen, kleine Nachbilder der Alhambra, verfallen oder gehen 
in fremde Hände über. Vielleicht iſt die Zeit nicht ferne, wo von 
ben ruhmvollen Erobern der iberiſchen Halbinſel nur noch der Name 
übrig iſt. 
Eine ganz andere Lebenskraft zeigen, trotz der jahrtauſendlan⸗ 
gen Unterdrückung und Erniedrigung, die zähen Juden, dies wun⸗ 
derbarſte Volk der ganzen Erde. Man findet ſie, wie oben bemerkt, 
nicht nur in allen Städten des Tell, ſondern auch in denen der Sa— 
hara; und wo fie aus irgend einem Grund ſich nicht dauernd auf- 
halten können, ba erſcheinen fie wenigſtens periodiſch, um ihre Ge— 
ſchäfte abzumachen. So kommen ſie bis in die große Oaſe von 
Tuat, 12 Tagereiſen ſüdlich von den letzten Grenzen der algeriſchen 
Sahara. Sie ſind, gleich den Mauren, Handelsleute und Hand⸗ 
werker; in beiden Beſchäftigungen aber weit rühriger, einſichtiger 
und geſchickter. Es ſcheint ſogar, daß in ven kleineren Städten, 
und jedenfalls in der Sahara, bas Handwerk weit überwiegt. Ste 
ſind hauptſächlich Schneider, Gold⸗ und Silber⸗Sticker, Gold⸗ und 
Silber⸗Arbeiter, Wollkratzer und Färber; beſchränken alſo ihre 
Thätigkeit doch auf die Kleidung und ben Schmuck. In ben 
Städten des Tell haben ſie einen großen Theil des Kleinhandels in 











Gänben, vornebmlid ben mit Seugen nb fertigen Kleidern. Weit 
entfernt von ber Unbeweglichkeit und Trägheit ver Mauren, haben 
fie fi ſchnell den europäiféen Anforderungen angepañt: ihre 
Waaren veränbert, ibre Lüben vergrôbert unb fransëfit, bie fran: 
zöſiſche Sprade und Kleidung immer mehr angenommen. Obgleich 
viele unter ibnen in grofer Armuth leben, fo fann man doch nidt 
verfennen, daß fie fit feit ter framôfifchen Croberung in mandier 
Beziehung geboben haben. In weniger als fünfig Jabren ſtehen 
ſicherlich die algerifchen Suben auf gleiher Stufe mit ihren euro 
paiſchen Brüdern; benn bei biejem bochbegabten und wunberbar 
elaſtiſchen Stamme Bebarf e8 nur bes freten Ginfluffes ber neueren 
Givilifation, um ihn in kurzer Zeit vbllig umaubilben. Und bies 
ift für die Zukunft bes ganzen Landes nidt obne Wichtigleit, ba 
bie Juden befonbers in ben Sauptftäbten febr zahlreich find, unb 
zugleich bie einzige Race, bie fih ftarf vermebrt. YUm Sabbath 
möchte man Algier, unb gumal Gonftantine für ein zweites Jeru⸗ 
falem balten, fo zahlreich unb prädtig luſtwandeln bie Juden in 
ben Strafen, fo vil Gewölbe finb gefbloffen, unb ſo ſtill ift ber 
Geſchäfsverkehr. Die Sprache und bie bisberige Tracht der Iſrae⸗ 
liten ſind mit geringer Abweichung die mauriſchen. Dennoch be 
darf es wohl keiner Erwähnung, daß zwiſchen den beiden Stämmen 
die größte Abneigung beſteht; und nichts ſchmerzt wohl ven ebenſo 
ſtolzen als trägen Mauren fo ſehr von der franzöſiſchen Eroberung, 
als die volle ſociale Gleichſtellung, bie fie ben veradteten ⸗Hunden“, 
den Juden, verſchafft. Leider hat ſich der moraliſche Zuſtand der 
letztern nicht in gleichem Grade gehoben, wie der ſociale und wirth⸗ 
ſchaftliche. Alle Berichterſtatter, die eingewanderten Suben nicht 
ausgenommen, vereinigen fich in bent Urtheil, der Charakter der 
afrikaniſchen Juden ſei ſchmutzig, betrügeriſch, kriechend und hochmüthig 
zu gleicher Zeit. Doch werden Ausnahmen anerkannt; und kaum 
für nöthig halte ich es, darauf hinzuweiſen, daß zwanzig Jahre der 
Gleichheit nicht zwanzig Jahrhunderte des härteſten Druckes, der 
ſcheußlichſten Mißhandlung verwiſchen können. 

Bon der einheimiſchen Bevölkerung bleibt mir ſchließlich nur 
noch die Neger zu betrachten übrig. In den größeren Städten, 
beſonders in Algier, gehören ſie weſentlich mit zur Staffage der 
Straßen, und man zählt ihrer mehrere Hunderte. Sie finb frei, 
und bilden nach aller Ausſage einen der arbeitſamſten, ſparſamſten, 
und achtbarſten Theile der Bevölkerung. Dieſe Erfahrung war für 
mich ſicherlich die wichtigſte und erfreulichſte, die id am jenfeitigen 
Geftade des Mittelmeeres gemacht. Sie beweiſt unwiderleglich, daß 





ble Schwarzen nicht Sklaven ju fein brauchen, mn au avbetten, ju 
emwerben, fura, um nützliche Glieder ber bürgerlichen Geſellſchaft 

au fein. Auch herrſcht durchaus nicht ber Abſcheu gegen fie, wie 
. in bem œritlihen Nordamerika erkünſtelt wird; id fage mit 
Abſicht erkünſtelt: denn eine Race, aus ber man feine Leibbieners 
ſchaft, feine Beifchläferinnen, ja bie Ammen feiner Sinber wählt, 
kamn man wobl fo febr nicht verabſcheuen. Hier in Algerien finb 
Heirathen zwiſchen Weißen unb Regerinnen gar nidt felten; bte 
ſüdlichen Oafen follen fait ausſchließlich mit Mifhlingen bevöllert 
fein. Die letten Kriege, zumal ber Krim⸗Feldzug, haben ven al- 
gerifen Negern eine neue Ehre zugebracht; fie baben fid unter 
ben Turkos ober einheimiſchen Hülfstruppen als tapfere unb gelebrige 
Golbaten bemäbrt. Bei ber Rückkehr biefer Truppen von bent er 
oberten Sebaſtopol nad Ulgier fab id mebrere biefer Othellos 
mit Ehrenkreuzen ober wenigitens Medaillen, unb Giner, ein bilb- 
ſchöner Mann, 30g gar in ber prädtigen Uniform eines Ober: 
lientenants ein. Daher fonnte man e8 ber Neger⸗Corporation nicht 
verargen, wenn fie mit wirbelnden Trommeln unb flingenben 
Beden, mit webenben Fahnen unb freubigen Oefibtern ibren frie- 
geriféen Brübern zum Empfang entgegengog. 


Das finb bie gar verfiebenen Elemente, aus benen bie Li 
heimiſche Bevôlferung zufammengefegt ift. *) 

Die bisberigen Angaben baben bargethan, daß fie nibt ble 
Olieber einer einbeitliden Nation finb, fonbern nur durch oͤrtliches 
Bufammentreffen eine loſe Moſaik bifben, snfammengebalten durch 
ben Kitt ber militärifhen GOewalt, mebr nod als burd bie Be- 
bärfniffe des Verkehrs. Trotz dieſer auferorbentlihen 3erriffenbeit 
aber, bas iſt hoffentlich dem Leſer flar geworden, finb die Be⸗ 
wohner Algeriens keineswegs den Indianern Amerilas oder gar 
den Wilden Auſtraliens gleichzuſtellen. Wenn man daher davon 
ſpricht, Algerien mit Europäern au colonifiren, fo kann man un- 
môglid an eine Golonifation, wie bie von Umerifa und Auſtralien, 
benten. ‘Die Goloniften finben an ber Nordküſte Afrikas eine um⸗ 
ermeßlichen Striche, von benen fie nur einige ſchwache, vollfommen 
wilde Horden ju verbrängen ober au vernidten hätten, um ein 
neues Œuropa daraus ju bilben. Die Bewobner Algeriens erreichen 


+) Die wenigen Türken unb bie Kuloglit, ibre mit Maurinnen ergeugten 
Ablommlinge, find in jeber Beziehnng zu unbebeutenb, um fie mebr als qu 
erwäbnen. 
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zwar lange nicht die organiſirte Kraft und die ſelbſtbewußte Intelli⸗ 
genz, welche bec Fortſchritt allein ben meiſten europäiſchen Sta⸗ 
tionen zu geben vermochte. Aber fie ſind höchſt lebenskräftig; fie 
beſchäftigen ſich größtentheils mit den entwickelteren Erwerbszweigen: 
Ackerbau, Viehzucht, Gewerken und Handel, und beſitzen eine Bil⸗ 
dung, die nicht zu niedrig anzuſchlagen iſt, ſo ſehr ſie auch von 
der unſrigen abweicht. Auch haben es die Franzoſen niemals 
darauf abgeſehen, dieſe tapfere und zähe Bevölkerung plötzlich oder 
auch nur auf die Länge au verbrängen. Den Coloniſten bleibt alſo 
keine andere Rolle übrig, als die eines neuen Steines in der ſchon 
ſo bunten Moſaik; ſie können nur in die Lücken eintreten, welche 
die freilich ſehr dünne Bevölkerung offen gelaſſen. Man möchte 
einwenden, daß auch unter dieſer Beſchränkung noch immer eine 
recht ſtarke unb gedeihliche Coloniſirung möglich ſei; ſchon die Be- 
ſitzungen der Regierung reichten für viele hunderttauſend Anbauer 
aus. Dies klingt ganz verſtändig; aber von vornherein zeigt die 
Erfahrung, daß wenigſtens in der neueren Zeit nur ba fräftige 
Colonien emporwuchſen, wo die Europäer ein großes Land aus⸗ 
ſchließlich in Beſchlag nahmen. Der Europäer verträgt keine 
fremde Bewohnerſchaft in feinem Hauſe. 

Abgeſehen von dieſem allgemeinen Grunde treten bisher der 
algeriſchen Coloniſation noch beſondere Schwierigkeiten aller môüg- 
lichen Art entgegen. Die Franzoſen, auf welche die Coloniſirung 
am natürlichſten angewieſen iſt, ſind dazu bekanntlich von allen 
Nationen am wenigſten geeignet; ein Mangel, der eher ein Vorzug 
zu nennen iſt. Die Coloniſtenvölker ſind überhaupt die nördlichen, 
und dieſen iſt bas algeriſche Klima ungünſtig, die algeriſche Lebens⸗ 
weiſe ungewohnt. Das entſchiedenſte Hinderniß aber bilden die tödt⸗ 
lichen Fieber, welche die neuangebauten Ländereien meines Wiſſens 
in ganz Algerien verurſachen. Nach einem der kundigſten Zeugen 
(Daumas) herrſcht ſogar unter den Nomaden der Sahara, die ſich 
im Tell anbauen, eine große Sterblichkeit. Mas die Europäer be 
trifft, ſo überſteigt ſelbſt nach den officiellen Angaben die Zahl der 
Sterbefälle die der Geburten fortwährend und beträchtlich.“) Dies 
iſt ein entſcheidendes Faktum, und ˖ durch keinerlei Sophismen zu 
widerlegen. Nicht einmal die übertriebene Anſtrengung des Urbar⸗ 
machens iſt als mildernde Erklärung anzuführen; denn es giebt in 


*) Die Sterbefälle betragen ſeit 1846 jährlich über 50 pro mille der 
Bevôllerung, bas iſt über doppelt fo viel, als in Frankreich. Vergl. Dr. Bou- 
din, De la population en Algérie. Journ. des Econom. XXXVIL 416. 
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ganz Algerien keine Urwälder umzuhauen, und ſehr wenig Suͤmpfe 
auszutrocknen. Auch wüßte ich nicht, daß die Bedingungen der An⸗ 
fiedlung von Seiten des Gouvernements in der Regel zu drückend 
wären. Nun bedenke man die Kluft, wenn in den Urwäldern 
Nord⸗Amerikas die eingewanderte Bevölkerung ſich in 20 Jahren 
verdoppelt, und in den fruchtbaren Flächen Algeriens dieſelbe in 
20 Jahren verſchwindet! Man bat die Schuld wohl auf ble Ar⸗ 
muth, die Unvorſichtigkeit und Trägheit der Coloniſten, oder auf 
die verfehlte Anlage der Dörfer von Seiten der Behörden geſchoben. 
Dieſe Umſtände haben ſicherlich das Uebel verſtärkt, aber geſchaffen 
haben ſie es nicht, und andrerſeits ſind ſie faſt ebenſo unvermeidlich, 
wie die Fieberluft ſelbſt. Wohlhabenden Auswandern wird man 
wahrhaftig nicht zumuthen, Bewohner einer gefährdeten, militäriſch 
beherrſchten Colonie zu werden, in welcher die wilden Araber und 
Kabylen noch lange Zeit die Mehrzahl bilden müſſen. Und die 
armen Auswanderer vermögen durch verdungene Handarbeit kaum 
leichter ein ziemliches Vermögen zu erwerben, als daheim in 
Europa. Was die willkürliche Anlage der Dörfer von Seiten der 
Regierung betrifft, ſo wird dieſe wahrſcheinlich noch lange nicht 
aufhören können, fo lange nämlich die Feindſchaft und die Ueber⸗ 
macht der Eingebornen zu fürchten iſt. Die ungünſtigen Gigen- 
ſchaften der Coloniſten endlich wären einzig und allein durch die 
Veränderung der Coloniſten-Race zu bewirken. Allein, abgeſehen 
von bem klimatiſchen Hinderniß, fo werden von ben beiden Völkern, 
welche anerkannt die tüchtigſten Coloniſten der Welt ſind, die Bri- 
ten ſelbſtverſtändlich nie nach Algerien gehen, ſo lange Algerien 
keine engliſche Colonie iſt. Die Deutſchen aber, die leider keine 
eignen Colonien beſitzen, lieben die Freiheit wenigſtens außer ihres 
Landes mit Leidenſchaft, und werden ſich baber nie entſchließen, 
die Unterthanen franzöſiſcher Generäle zu werden, anſtatt Bürger 
mächtiger Freiſtaaten. 

Allerdings iſt die materielle und geiſtige Wiedergeburt der 
ſchönen Länder an der Nordküſte von Afrika eine ebenſo erhabene, 
als nützliche Aufgabe. Aber ein Bolt iſt nicht zu allem zugleich be⸗ 
fähigt; und wenn die Geſchichte der letzten zwei Jahrtauſende einen 
Satz unwiderruflich feſtſtellt, ſo iſt es der, daß die germaniſchen 
Völker die Länder des Südens nur bevölkern, um darin ihr Grab 
zu finden. Lage, Klima und nächſtes Intereſſe weiſt die Nordküſte 
von Afrika ſicherlich den romaniſchen Nationen des europäiſchen 
Südens qu. Seit bem fünfzehnten Jahrhundert bemühen fie ſich 
auch um die ſo lockende Beute, zuerſt die Portugiſen, dann die 
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Œpeuter, zulett, unb mit bem befteu Œrfolge, bie Franzoſen. Und 
eau ben letzten bie eigentliche Gofonifirung noch nidt gelmugen, - 
ſo⸗ doch jebenfalls ein ſtarler Ginfluÿ anf ble Suftänbe unb Ybeez 
der einbeimifen Bevëllecung. Diefer Einfluß muß ſich ˖ mit ber 
Dauer und Kräftigung ber franxbfifhen Herrſchaft forwährend 
ſteigern; und mit Hülfe der europäiſchen Einrichtungen ſelbſt farm 
Algerien and ohne beträchtliche Eimwanderung von Ackerbauern ein 
eiviliſtrtes Land werden. Uebrigens unterliegt es keinem Zweifel, 
daß bei ſteigendem Vertranen und zunehmendem Wohlftand Capi⸗ 
tal und Arbeiter von Frankreich und andern ſüdeuropäiſchen Län⸗ 
dern mac Algerien überſtrömen werden, zumal ba fie mr durch 
ein ſchmales Meer davon getrennt ſind. Geräumiger Platz wird 
noch lange für fie offen ſtehen; und bas hauptſächliche Hinderniß, 
die Fieberluft, wird ſich dadurch umgehen laſſen, daß man ſchon 
urbares Land von den Eingebornen kauft oder pachtet. 

In der Civiliſirung nicht durch maſſenhafte Einwanderung und 
Verdrängung der bisherigen Bevölkerung, ſondern durch ben lang⸗ 
ſameren, aber leichteren, ſicheren und menſchlicheren Weg des mo- 
raliſchen Einfluſſes liegt meines Erachtens die Löſung nicht blos 
der algeriſchen, nicht blos der nordafrikaniſchen, ſondern der ganzen 
orientaliſchen Frage. Ich gehöre gewiß zu denen, welche wollen, 
daß das deutſche Volk an den Anſtrengungen, und dadurch an den 
herrlichen Früchten der orientaliſchen "Aenaiffances ſeinen männ⸗ 
lichen Antheil nehme. Aber eben deshalb erſcheint mir der Oſten 
dieſes weiten Länderftrichs, ber untere Lauf der Donau und tas 
ſchwarze Meer, zunächſt als das wahre Gebiet für die deutſche 
Thatigleit. Die Aehnlichkeit res Mimas, die Nähe der Lage und 
die Leichtigleit der Verbindung ſprechen ebenſo ſehr für dieſen Theil 
des Orients, alé gegen Algerien und die Barbaresken⸗Staaten 
aberhanyt. Daher trete ich, trotz der beſten Wunſche und der 
großten Erwartungen für die Zukunft Algeriens, mit ganzer Ent⸗ 
ſchiedenheit den beiden neueren Reiſenden entgegen, die es für gut 
befunden haben, die Auswanderung nach Algerien ihren deutſchen 
Landsleuten dringend au empfehlen. ft es nicht genug, daß ſo 
viele bentfche DMänner in der Fremdenlegion ihr Blut fitr die Franu⸗ 
zoſen vergoſſen; will man die Deutſchen auch in der Coloniſtrung 
den Franzoſen vorſchieben, um ſie einem ebenſo ſicheren und dabei 
mrühmlichen Tode zu weihen? ‘Das wolle Gott verhüten! | 
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Allgemeiner Standpunkt. 


Einige halten die Nationalökonomie für eine vollendete Wiſſen⸗ 
ſchaft, in welcher die Jüngern nur noch ausmeißeln könnten, was 
die Aeltern bloß ins Rohe gehauen haben; und dieſe, meint man, 
hätten das Meiſte auch ſchon ins Feine gearbeitet. Andere, es 
find hauptſächlich die Moraliſten und Theologen, ſehen die National: 
Monomie als noch robe Theorie des Mammonismus, als ben Kate⸗ 
chismus jener weitverbreiteten modernen Religion an, welche das 
goldene Kalb anbetet. Unter dieſen letzteren verlangen Einige eine 
Fundamentalreform der Nationalbkonomie; aber ohne fachmäßige 
Kenntniß dieſer Disciplin fordern ſie mit ihrer pathetiſchen Cenſur 
nur die Geringſchätzung und das Lachen des Oekonomiſten heraus. 
Die Uebrigen aber halten die Nationalökonomie überhaupt für eine 
materialiſtiſche Disciplin, deren Berührung den moraliſchen und 
theologiſchen Disciplinen ſchade, welche von einer ethiſchen Lebens⸗ 
auffaſſung gemieden Wwerden mdiffe ie ſind für eine Reform der 
Rationalÿfonomie vollends bedeutungslos. 

Neigung und eigenthümlicher Lebensgang haben den Verfaſſer 
der nachfolgenden Blätter in die Lage verſetzt, die weſentlichen Bil- 
dungselemente aus den idealen Wiſſensgebieten in ſich aufzunehmen 
und anderntheils der Nationalökonomie bis in ihre neueſte Phaſe 
herein ein tieferes Studium zuzuwenden. Er iſt deßhalb vielleicht 
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nidt ganz unfäbig, in dieſer Frage zur Klärung Einiges beisu: 
tragen, nidt in allgemeinen Worten, beren genug aud in biefer 
Materie gewechſelt find, fonbern in concreten und ni An: 
wendungen. 

Sorberte man uns in kurzen Worten unfer Gefammturtbeil 
ab, jo müßten tir fagen, daß wir die Nationalökonomie durchaus 
nidt für vollendbet und abgefdloffen balten, daß wir aber au 
weder die prätentiöſen Reformprebigten einer aus ber Abſtraktion 
ſchöpfenden Moral: und Rechtsphiloſophie, nod bas erbabene telt- 
und wirthſchaftsſcheue Pathos einer gewiſſen anbern Ridtung für 
eine febr zweckmäßige Cinleitung des bier notbwenbdigen und im 
Salle des Gelingens unüberfebbar folgenreiden wiſſenſchaftlichen Fort: 
ſchrittes balten. 

Weßhalb wir die Nationalökonomie als Wiſſenſchaft nicht für 
gefbloffen anfeben, wird bie gange folgende Abhandlung bdarlegen, 
und, tie wir boffen, aud einigermañen redtfertigen. 

Mir fünnten uns in dieſer Pesiebung aber fon im Anfang 
auf bebeutfame Symptome in der gegenivärtigen Bemegung der 
Wiſſenſchaft felbit berufen. Der eine Zeit lang ſcholaſtiſch zäh ge: 
worbene Schematismus ber älteren Edule wird zerſchlagen, und 
zwar nidf blob zu bem Ende, um die Wiſſenſchaft zu populari- 
fiven, nidt felten aud zu veriwäfjern, ſondern weil bie alte Abge— 
fbloffenbeit ben neuen Bebürfniflen der Geifter und des praktiſchen 
Lebens nidt mebr gentügt. Den bodverbdienten älteren Größen 
der Wiſſenſchaft wird biemit nidt zu nabe getreten;, obne Smith, 
Say, Rau, Germann u. A. wäre die Nationalökonomie nidt, was 
fie ift, und was jene praftifd für ben Fortſchritt des neunzehnten 
Jahrhunderts gewirkt, vermag jeber Unterribtete mit Händen zu 
greifen. Allein wobl Mann für Mann werden biejenigen, welche 
in neuerer Zeit die Nationalôfonomie mit einem offenen Auge für 
bie bei ibr anflopfenben Seitfragen wiſſenſchaftlich tiefer zu ergrün- 
ven gefudt baben, bas bunile Gefübl ober die klare Einſicht ge- 
wonnen baben, baf biefelbe fo, wie jene Gelebritäten fie überlie— 
fert baben, nicht geſchloſſen und vollenbet ift, daß fie das Bedürfniß 
eines entfdiebenen Sortibrittes bat und verſpürt. Ich vermeile 
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3. PB. auf. R. 0. Mohls Urtheil im erften Bande der Geſchichte und 
Literatur der Staatswiſſenſchaften. Mein neuere Leiftungen in der 
Rafionalëfonomie felbft, zum Theil die bebeutenbiten, fpreden fût 
biefe Anfdauung. Die franzöſiſche, engliſche, italienifde, deutſche 
Literatur erftrebt eine ethiſchere Begründung, überbaupt eine Ver— 
tiefung der Disciplin. Es ließe fid dieß fhon an bem bebeuten- 
ben engliſchen Philoſophen und Nationalÿfonomen J. Et. Mill 
nadiweifen. Sn Italien bat Mingbetti, unferes Wiſſens ber 
Finanzminiſter des neuen SJtalien, ben Berfud gemadt, bie Be: 
züge ber Nationalüfonomie zur Moral und zum Redte nadau- 
weifen, freilid äuberlid und bürftig genug. In bobem Grade 
beachtenswerth iſt bas Etreben des Srangofen Baubrillart, bie 
Wechſelbeziehung von Moral und Oefonomie in dent Bude la morale 
et l'économie politique, welches auf Grunblage einer von ber 
Akademie gekrönten Preisfdrift entflanden ift, nachzuweiſen und 
tiefer zu begrinben. Und in Deutſchland? Roſcher, der erfte 
und gefeiertite Defonomift, welchen e8 befitt, bat ben gangen und 
breiten Strom eines biftorifden Wiſſens von feltenem Umfang ber 
Nationalökonomie gugeleitet und bie Begrenzung und Auffaſſung 
der alten Schule burdbroden. Edonend für das Gemorbene und 
Borgefundene, wie dieß dem Giftoriler eigen ift, bebient er fit 
zwar ber Sategorien und großentheils auch ber Gintbeilung der 
älteren Schule; allein die Wiſſenſchaft ift unter feinen Händen 
dennoch eine rabifal anbere geworden, eine anbere namentlid in 
der Ridtung, daß Die gang Fülle menfdliber Lebensbeziebungen, 
welche bem Giftoriler in ibrer Einheit gegenwärtig bleiben, unter 
ben ökonomiſchen Geſichtspunkt gerüdt wirb, und daß an Etelle eines 
bloßen Syſtems der Erzeugung, des Umlaufs und der Berthbeilung 
der Tauſchwerthe unverſehens eine viel umfaſſendere ethiſch-humane 
Nationalökonomie, in Verfolgung ihrer Geſetze nach allen Dimen⸗ 
fionen des Kulturlebens und der Kulturgeſchichte, daſteht. Wenn 
Roſcher und Gleichſtrebende vom Standpunkt der hiſtoriſchen Methode 
die Nationalökonomie über ihren alten Rahmen hinausgeführt haben, 
fo baben Stein, Hasner und Andere im Geiſte einer weſentlich 
philoſophiſchen Behandlungsweiſe ein Gleiches bewerkſtelligt. Es iſt 
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hier nidt ber Drt, dieſe Erſcheinungen im Eingelnen vorzuführen 
und zu beurtheilen. Das Amgefübrie gentigt, um burd die Be 


wegung in ber Wiſſenſchaft felbft auzudeuten, wie wenig Diefe 


\ 


thatſächlich abgefdloffen ‘ift und felbft ſich fertig fühlt. Befonbers 
bemerkenswerth aber ift es, daß biejenigen, welche in neuefter Zeit 
den bebeutenbiten Namen in der Weiterbildung der Nationalëfo- 
nomie fib erworben baben, zugleid bervorragenbe, menigitens ge: 
adtete Ramen ber Moral- und Rechtsphiloſophie, wie Mill, Bau⸗ 
drillart, Hasner, theils Hiſtoriker ſind, wie Roſcher. Aus andern 
weſentlich ethiſchen Disciplinen alſo find neue Anſchauungen in die 
Nationalökonomie übergefloſſen. 

Auch unſer Urtheil über die Reformanträge, welche reine 
Moral: und Rechtsphiloſophen, ſowie Theologen gegen die National: 
ökonomie geſtellt, vermöchten wir leicht mit zahlreichen Belegen zu 
erhärten. Ihr allgemeines Gefühl von den Mängeln jener national⸗ 
okonomiſchen Richtung, welche feit A. Smith bis auf dieſe Tage 
im Weſentlichen die herrſchende geblieben iſt, kann wohl im Allge⸗ 
meinen nicht verworfen werden; wir ſtehen z. B. nicht an, Stahls 
Bemerkung (Rechtsphil. II, 2, ©. 102) beizupflichten, wenn er 
fagt: „Dem abſtrakten Syſtem ber Rationaldfonomie, das befon- 
ders burd À. Smith repräfentirt ift, ftebt bas materialiftifhe Syſtem 
der neueren Œocialtbeorien gegenüber, zwei Gegenjäbe, in welden 
wir überall bie höheren wiſſenſchaftlichen Berfude fit bemegen feben, 
fo lange fie nidt au voller Wahrheit gelangt finb. Jene bat den 
abftraften Reichthum, die Zahl der Oüter, zu ibrem Princip, biefe 
den finnliben Genuß des Snbivibuums. Die wahre vollendete 
Rationalbfonomie mub bagegen zu ibrem Princip baben bie Per: 
fon und bas fittlide Reid.” Allein, mie dürftig, ja un- 
reif, der Parteitendenz verfallen find bie Lebren, momit Etabl weiter 
in Gingelnen die Nationalökonomie hofmeiſtert! Und was von 
Etabl gilt, ift im Weſentlichen von ben ähnlichen Rritifen und 
Weiſungen zu fagen, ivelde von Bbilojopben und Theologen der 
Nationalökonomie freigebig, aber obne fachmäßige Kenntniß ibres 
Stoffes, daher erfolalos zu Theil gemorden find. 

Wir baben durch bie Ueberfdrift biefer Abhandlung bereits 
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Angeveutet, auf welchem Wege wir ben Fortſchritt fuchen, defſen 


die Nationalbkonomie bedurftig iſt, und nach welchem auch die mit 


ihr ſich berührenden Wiſſenſchaften verlangen. 

Nicht das erworbene un au erwerbenbe Gut, bus Chrema 
(xeñna), fontern in Erwerbung und Verwendung der Ofiter der 
Menſch (Anthropos, d>r9owxoc) mub in ben Mittelpunkt ber 
Rationaldtonomie geftellt, als Ausgangs⸗ und als Zielpunkt alles 
Wirthſchaftens betradtet merben. Und zwar ift bas Lebtere nicht 
ais ein Naturproceß anzuſehen, etwa vor fid gebenb, mie ber 
phvfifde Proeeß des Athmens und bes Blutumlaufes, fonbern als 
ein Reich ethifder Betbätigung, wobei der Menfd al ein Weſ; 
erſcheint, weldes mit bewußtem Willen feine Zwecke febt (ſittlich 
von ſetzen, ethiſch von Ce⸗v ſetzen) und erſtrebt, als ein Reich 
ber Kulturthatigkeit, nicht des Raturproceſſes. Sn dieſem Sinn 
vetlangen Wir eine ethiſch-anthropologiſche, ſtatt einer chre⸗ 
mat iſtiſche n Nationaldkonomie. e 

Wenn ſo der ſittliche Menſch, der aAulturmenſch als Centrum 
der Nationaldkonomie erſcheint, ſo ſoll dieß doch nicht der Menſch, 
wie ibn Ideologen fit denken und Andern Gnemyfeblen, ſondern 
der erfahrungsmäßige, wirkliche, der empiriſch in der Geſchichte 


fich entwickelnde, der kulturhiſtoriſche Menſch ſeyn. Mit 'andem , 
Worten die Reform der Nationalbkonomie bat eine exaktere, vrealere⸗ 


Anthropologie zur Grundlage, und zwar eine Anthropologie, welche 


nicht bloß ben einzelnen oder durchſchnittlichen, ſondern den that 


ſaͤchlichen, ben geſellſchaftlich und geſchichtlich mannigfaltigen Men- 
ſchen zum Gegenſtand der Forſchung macht. Stahl hat Recht: „Das 
Princip der vollendeten Nationalökonomie iſt die Perſon,“ der 
Menſch. Nur iſt nicht der Menſch nach Stahls abſtrakt theologi- 
ſcher Anthtopologie das Princip der vollendeten Nationalökonomie. 

Die Aufgabe der Wirthſchaft iſt es allerdings, die äußeren 
Mittel für die ganze ſinnlich-geiſtige Exiſtenz des Menſchen au 
beſchaffen und auf die hiefür zweckmäßigſte Weiſe zur Verwendung 
zu bringen. Allein es fehlt viel, daß deßhalb die Wirthſchaftslehre den 
Menſchen ſelbſt nur als Mittel betrachten, daß ſie ihn hinter die 
Guter, als die Mittel ſeiner dieſſeitigen Entwicklung, zurücktreten 
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laffen, daß fie bas Gut über ben Menfden ſetzen dürfte. 
Der Menſch bleibt nicht bloß ber betrihende Sielpuntt, deſſen Ent 
widlung alle Defonomie bient, fonbern.im Wirthſchaften felbft ift 
er bas berrfdende gens. Jede Ratidnalökonomie, melde über 
bent Gut ben Menſchen, über dem Reidthum an materiellen Gütern 
die Fülle menſchlicher Eigenſchaften und Lebenszwecke vergibt, welche 
als Kräfte und als Zielpunkte der Wirthſchaft die Richtung geben, 
wird nothwendig äußerlich und ſchließt ſich in zu engem Kreiſe ab; 
denn gerade das mannigfaltigſte, das treibende Element in der 
Wirthſchaft, den Menſchen, läßt fie nur in einigen abſtrakten Be- 
ge und Formeln ju, etma in einem allgemeinen Begriff der 

rheit, des SBebürfnifes, des Intereſſes und bergleihen. Dem 
wirklichen Menſchen, mie er leibt und lebt, in feiner thatſächlichen 
Entwidlung, in nationaler, politifder, moralifher, religiöſer Begie- 
bung, im Unterſchied ber Alter und Gefdledbter, in der Olieberung 
der Familie und ber Stände erfabt fie nidt, obwohl fid nad- 
Wweifen läßt, daß alle biefe Serbältniffe in machtvollſter Weiſe 
die Wirthſchaft beftimmen und jene abftraften Formeln der Dot- 
trin burdbbreden, welche man burd abitrabirende Eingrenzung 
in einen bloß matbematifhen Sablenausbrud gar auf die höchſte 
miſſenſchaftliche Höhe geſchraubt zu baben glaubte, während man 
ihr gerade dadurch die letzte ethiſche Faſer, bas letzte Merkmal einer 
echt humanen, einer Kulturwiſſenſchaft abgeſtreift hatte. 

Indeſſen ſuchen wir dieſen tllgemeinen Bemerkungen ſogleich 
concrete Anwendungen für die Wiſſenſchaft zu geben. Nur da⸗ 
durch können wir hoffen, der hier vertretenen Richtung nachhaltigen 
Anklang zu verſchaffen. 


II. 
Die Lehre von den drei Güterquellen. 


Faſt auf jedem Blatt eines nationalökonomiſchen Compendiums 
tritt uns die Lehre von ben „drei Produktivfaktoren“ oder 
„drei Güterquellen“ entgegen. 

Für dieſe Hauptlehre der chrematiſtiſchen Nationalbkonomie 
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ergibt ber ethiſch⸗ anthropologiſche Etandpunki die durchgreifendſie 
Umgeſtaltung. 

Jene drei ſogenannten „Faktoren“ oder „Quellen“ ſind: ts 
beit, Kapital und Natur. 

Hobbes bat fie sum erftenmal, wie es fheint, genannt als 
* labor, parsimonia (Erſparung, Rayitalilirung), proventus terrae 
et aquaë (de cive XIII, 14 und Leviath. 24); Paco batte 
neben einander als Giüterquellen genannt: ©parfamleit, Aderbau, 
Generbfleis, Handel, Handelsgeſellſchaften, Zinswucher, neue Er⸗ 
findungen, Monopolien, Königsdienſt und Erbſchleicherei. Letztere 
Zuſammenſtellung mag den Lachmuskel manches Leſers, deſſen öko⸗ 
nomiſches Wiſſen nach Smith und Say gedrillt iſt, erregen und 
an jenes Haushaltungsbuch erinnern, worin „Schuhe und Weiß— 
zeug“ neben einander rubricirt waren. Im Ganzen genommen iſt 
aber die von Hobbes bis auf die Gegenwart überlieferte Dreithei⸗ 
lung der Güterquellen nicht viel erhabener. Sie ermangelt eines 
feſten logiſchen Abſchluſſes, der dialektiſchen Schärfe, der ethiſchen 
Auffaſſung des Produktions⸗, oder was für die chrematiſtiſche Na⸗ 
tionalbfonomie daſſelbe iſt, des Wirthſchaftsproceſſes überhaupt. 

Es iſt zwar noch ein relativer Vorzug einerſeits des Phyſio⸗ 
kratismus, andererſeits des Induſtrieſyſtems geweſen, daß jener 
den „Faktor“ Natur, dieſes den „Faktor“ Arbeit als den herr⸗ 
ſchenden anſah; denn obwohl die Lehre Quesnay's falſch iſt, daß 
die „Erde die einzige Quelle des Reichthums iſt,“ und andererſeits 
ebenſo falſch die Lehre, welche die Arbeit für die einzige Reichthums⸗ 
quelle anſieht, ſo war doch hiemit, wenn auch nicht völlig klar 
und ohne dialektiſche Schärfe, der Verſuch gemacht, ein inneres 
Verhältniß zwiſchen den drei Faktoren feſtzuſtellen und die davon 
abhängenden praktiſchen Conſequenzen, z. B. in Beziehung auf 
Grunbbefteuerung, Zollſyſtem u. ſ. w., wirklich ju ziehen. Dieſe Auf: 
faſſung iſt immerhin beſſer als die andere, welche die drei „Fak—⸗ 
toren“ oder „Quellen“ ohne ſchärfere Feſtſtellung ihres gegenſeitigen 
Verhaltens neben einander herfließen läßt, ſie äußerlich auf Grund⸗ 
lage des bildlichen Ausdrucks „Quelle“ paralleliſirt; denn in dieſer 
naturaliſtiſchen Nebeneinanderſtellung nach der bildlichen Vorſtellung 
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der Quelle wird ber ethiſche Gbaraïter ber Wirthſchaft, ibr Weſen 
als fittlide Rulturtbätigieit beillos verwiſcht, und bie erfte Arbeit 
einer wahren Wirthſchaftslehre, bie Analyſe des konomiſchen Men- 
ſchen, der wirthſchaftlichen Perſönlichkeit, hintangehalten. 

Eine ſolche Analyſe, wenn fie einmal angeſtellt wird, muß 
fofort ergeben, daß der einzige „Faktor“ in ber Produktion der 
Menſch iſt, daß es dieſem als bem willenbegabten Agens gegenüber 
nur eine Sachenwelt als Objekt der menſchlichen Thätigleit gibt. 
Es muß ſich dabei zeigen, daß die ganze bisherige Lehre von den 
Güterquellen an bem Grundüubel krankt, die Bewegung der Bro- 
duktion, welche weſentlich ein ethiſcher Proceß, bewußte Willens⸗ 
bethätigung an der Außenwelt iſt, auf bas Naturbild der Quelle 
zurückzuführen und biemit eben bas echt Menſchliche, bas Freie, 
Sittliche, Kulturmäßige aus dieſem Proceß wegzuſchwemmen, — 
Arbeit, Kapital und Natur zu drei neben einander quellenden 
Sprudeln zu machen, an welchen man den Reichthum abſchoöpft. 

Es muß ſich ferner zeigen, daß auch Natur und Kapital, an 

“fit und abgeſehen vom Faktor Arbeit, als zwei beſondere Faktoren 
neben und auseinandergeſtellt, eine unklare Unterſcheidung aus: 
machen; denn im Kapital wirkt die Natur und die Natur ſelbſt 
wird im Kulturboden, wie in irgend einem beweglichen Hülfsmittel 
der Wirthſchaft, kapitaliſirt, ebenſo kapitaliſirt, wie andererſeits 
die geiſtigen Kräfte, die Arbeitskraft als geiſtig-ſinnliche Potenz 
durch Bildung, Erziehung, Unterhalt u. ſ. w. kapitaliſirt werden. 

Wirklich hat man auch von der unklaren und äußerlichen Schei⸗ 
dung von Natur und Kapital aus in fernere Unklarheiten ſich ver⸗ 
wickelt, und felbit bie grüfiten Autoritäten der Nationalökonomie 


ſtreiten ſich noch jetzt unter einander über ihre veridiebenen An: - 


wendungen eines gemeinſchaftlichen falſchen Ausgangspunktes. Die 
Einen verengen ihren Naturfaktor unvermerkt zu Grund und Boden 
und Häuſern, zum unbeweglichen Naturſeyn: als ob in der 
beweglichen Hanffaſer, welche der Sailer verſpinnt, in der Eiſen⸗ 
ſtange, welche der Schmied verarbeitet, nicht auch die Natur wirkte! 
Oder ſpielt die Unterſcheidung von unbeſchränkt und beſchränkt er- 
reichbaren Naturdingen herein, ſo daß etwa Luft und Licht Natur, 


—. 
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bas Eiſen in Der Axt Kapital genannt wird. Allein die ökonomiſch 
wichtige Unterſcheidung zwiſchen beſchränkt und unbeſchränkt erreich 
baren Außendingen raubt den beſchränkt vorhandenen Naturgütern 
gewiß ſo wenig die Natureigenſchaft, als die ſo eben erwähnte 
Unterſcheidang der Beweglichkeit und der Unbeweglichkeit. Oder 
man uunterſchied viertheilig: Naturkräfte und menſchliche Kraft, 
Grundſtücke unb (bewegliche) Kapitalien als nebeneinanderſtrbmende 
Guterquellen; allein auch dieſe Unterſcheidung iſt fließend und ent” Le 
bebrt bes feften Galtes; felbit die menſchliche Rraft bat Raturgrunt 
lage, Grunbitüde und bemeglihe Rapitalien find burd im ibnen 
wirkende Naturkräfte von Bedeutung. ——— 
Es iſt einleuchtend, daß die die ganze Nationalökonomie alé — 
rother Faden durchziehende Theorie von den drei oder vier Güter⸗ 
quellen ihren Grundfehler in der Verwiſchung des ethiſchen Cha⸗ 
rakters des Produktionsproceſſes hat, daß hieraus alle fernere Un⸗ 
klarheit gekommen iſt, welche von den bedeutendſten neueren National⸗ 
okonomen wohl faſt allgemein gefühlt, aber nicht überwunden 
worden iſt, und deren Correktur allerdings eine völlig veränderte Syſte⸗ 
matik dieſer Disciplin bedingt haben würde. Wir ſagen: der Grund⸗ 
fehler beſtand in der Verwiſchung des ethiſchen Charakters des 
Produktivproceſſes. Unter ethiſcher (ébes», ſetzen), ſittlicher (ſetzen) 
Richtung im weiteſten Sinn verſtehen wir, wie ſchon bemerkt, das 
Verwirklichen („Setzen“) vernünftiger Lebenszwecke durch menſchliche 
Willenshandlung, alfo das Weſen des Kultur- im Gegenſatz sum 
Nat urproceß. Das Wirthſchaften und in bemfelben bas Produ- 
ciren ift nun ein etbifhes Gebiet in biejem Sinn, ein Gebiet 
menfliher Willenshandlungen, ein Kultur⸗, nidt ein Natur⸗ 
proc. Das Grunbverbältnif in ber Gütererzeugung ift alfo eine 
Beherrſchung der Sachenwelt als des Objeftes burd ben Menſchen 
als Œubjeft. Es findet aljo bier kein „Zuſammenwirken,“ kein 
Sufammenfixümen verfhiebener ,Quellen,” wie in ber Natur und 
im demifden Proceß, ein mechaniſches Coefficientenverhältniß 
matbematifder „Faktoren,“ fonbern eine Beftimmung der bewußt⸗ 
lofen und willenlofen Außenwelt durch einen berribenden bewußten 
und vernünfitigen Willen ftatt. Nicht bie Natur, nidt bas Rapital 
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„wirkt“ für die Erzeugung, fonbern an ibrem Näturleben wird 
burd Die probucirenbe perfünlide Kraft (Arbeit) mit ſchon erwor⸗ 
benen Hülfsmitteln (apital) eine für bie Lebenszwecke des Men⸗ 
ſchen nützliche Richtung betvirlt. 

Daß dieſe Bemerkungen keine dialektiſchen, ſtubengelehrten 
Haarſpaltereien ſind, hoffen wir auch dem Laien alsbald an einer 
Reihe praktiſcher Anwendungen einleuchtend zu machen. Zunächſt 
aber ſind noch einige allgemeine Erörterungen au ihrer Rechtfer⸗ 
tigung und Verdeutlichung nöthig. 

Vor allem fällt in die Augen, daß eine Reviſion der tiefgrei⸗ 


fenden Lehre von ben drei Güterquellen im bezeichneten Sinne nur 


einer weſentlich anthropologiſchen Auffaſſung der Nationalökonomie 
möglich iſt. Wenn man den Menſchen als ethiſches, als Kultur⸗ 
weſen in den Mittelpunkt rückt, ihn zum Agens und Ziel des 
Wirthſchaftens erhebt, iſt es abſolut ausgeſchloſſen, ben Erzeu—⸗ 
gungsproceß als Naturproceß, als Produkt dreier mechaniſch auf: 
einander wirkender „Faktoren,“ als Zuſammenfluß dreier ebenbür⸗ 
tiger Kräfte aufzufaſſen. Der weſentliche ethiſche Charakter kaun 
alsdann gar nicht verſchwemmt werden. 

Eine zweite Erläuterung iſt uns Bedürfniß. 

Wir haben an einem andern Orte! die hier gegebene Kritik 
der drei Güterquellen geltend gemacht, allerdings nur beiläufig, 
da die betreffende Schrift jede eingehende dogmenkritiſche Erörterung 
ausſchloß. Darauf ift uns von ſehr verehrten Federn kritiſch ein: 
gewendet worden: unſer Standpunkt mit ſeiner Störung der berge: 
brachten Lehre verwiſche die wichtigen wirthſchaftlichen Erſcheinungen, 
deren Erklärung von der Beibehaltung jener traditionellen Einthei— 
lung bedingt ſey, nämlich: bei bloßer Gegenüberſtellnng der wirth⸗ 
ſchaftlichen Perſönlichkeit gegen eine wirthſchaftliche Sachenwelt ver: 


ſchwinde innerbalb der letzteren der bedeutende Gegenſatz des beweglichen 


Vermögens („Kapitals“) und des unbeweglichen (der „Natur,“ des 
Bodens); man verliere ferner den Schlüſſel, un wirthſchaftsgeſchichtlich 
den Fortgang von der extenſiven zur intenſiven Kultur zu erklären, 


Meine Nationalökonomie oder allgemeine Wirthſchaftslehre. Leipzig 1861. 
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da jene auf : einer Herrſchaft dee Naturfaktors“, dieſe auf. bem 
NReberwiegen des „Kapital⸗ und Axrbeitsfaltors berube.“.. :: ,:;:1,f 

Wir beben biefe Einwendungen bier. bervor, uidt, weil jte 
uns perſönlich verlett hätten, fonbern meil fie eine praftif@ ſehr 
folgenreiche Frage der Wiſſenſchaft betreffen, bürfen aber. ebendeß⸗ 
halb die Hoffnung hegen, durch die ſogenn ane Replik unſewe 
Fachgenoſſen nicht zu verletzen. F 

Wir behaupten, daß unſere ethiſch anthropologiſche Auffaſſung 
der Lehre von den drei Güterquellen vielmehr eine discrete und 
vielſeitige Auffaſſung derjenigen Momente erſt zuläßt, use per: 
meintlih burd fie vermif®t find, F 

Weit entfernt, z. B. den okonomiſchen Denkbegrif gKapital 
zu verdrängen, gelangen wir vielmehr zu einer umfaſſenderen und 
freieren Auffaſſung deſſelben. Der Begriff Kapital bezeichnet das 
Vorhandenſeyn eines Stanmmes oder Vorrathes ſchon erworbener 
wirthſchaftlicher Kräfte und Mittel. Dieſes Verhältniß iſt ein ſehr 
wichtiges, und allgemein nothwendiges, nothwendig nicht bloß im 
Bereich der materiellen Wirthſchaftsmittel, ſondern auch in dem 
der geiſtigen (geiſtiges Kapital), obwohl in beiden verſchieden ge: 
artet, — nothwendig nicht bloß in Beziehung auf bewegliche 
Dinge, ſondern auch in Beziehung auf unbewegliche, ſo daß 
Grundſtücke als zubereitete (meliorirte) Produktionshilfsmittel auch 
zum Kapital gezählt werden können und müſſen. Kapital iſt ſomit 
eine ökonomiſche Kategorie von univerſellſter Bedeutung, ohne 
alle Exeluſivität gegen den Naturcharakter der verſchiedenen Dinge, 
welche der Kapitalbeziehung unterliegen, ſo daß z. B. Saatgut und 
Acker zugleich Kapital- und zugleich Naturgegenſtände ſind. 

Die Kapitalbeziehung, welche der ganzen ökonomiſchen Sachen⸗ 
welt anhaften kann, ſchließt aber eben damit nicht aus, daß 
verſchiedene wirthſchaftliche Sachen in andern ökonomiſch midti- 
gen Beziehungen, z. B. in Beziehung auf Beweglichkeit, Theil⸗ 
barkeit, Fungibilität, Zuſtandsdauer grundverſchiedene ſind. Nur 
indem man durch jenen falſchen Gegenſatz von Natur und Kapital 
Kapital als einen inhärenten, gleichſam ſtofflichen Charakter, aus- 
ſchließlich einerſeits gegen Natur (Grund und Boden) und andererſeits 
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gegen die perfünliden Kraͤfte in der Wirthſchaft (Arbeit) auf⸗ 
faßte, iſt man dazu gelangt, den Kapitalbegriff durch eine ſtoffliche 
Enumeration deſſen, was Kapital feu, erſchöpfen au wollen, ſtatt 
ed als ben ganz allgemeinen üfonomifen Denkbegriff des Vor⸗ 
ratha. ober Stammverbültnifies, ohne alle Ausſchließlichkeit gegen 
anbere ökonomiſch wichtige Relationen, amuerlennen. 

Ohne biefe Trübung wäre man aud mit bem Gtreit, sb es 
aud ein geiftiges Kapital aebe, ober ob Produktivſtamm und Con⸗ 
fontivftamm (Berbraudsvorrath) gleidermafen zum Kapital ge: 
bôren, leidt. fertig geworden; benn es ift fdlieblid nur ein Streit 
um Worte, es banbelt fid nur barum, bie okonomiſchen Katego⸗ 
rieen überbaupt, ſey e8 enger, fey es weiter, und wenn meiter in 
ihren Unterarten, genau und sum Zweck einer fideren wiſſenſchaft⸗ 
lien Sprade ſeſtzuſtellen. 

Durd die Verwerfung ber bisberigen naturaliſtiſchen Auffaſ⸗ 
ſung der Lehre von ben drei Produltivfaktoren wird auch bas 
wirthſchaftlich wichtige Moment der Beweglichkeit oder. der Un: 
beweglichkeit nicht auf die Seite geſtellt. In der nach dem ethiſch⸗ 
anthropologiſchen Standpunkt der Lehre von der wirthſchaftlichen 
Perſonlichkeit entgegenzuſtellenden wirthſchaftlichen Sachenlehre wird 
es fogar qu einer viel tieferen Erfaffung gelangen. Sa nicht bloß 
das Verhältniß der Beweglichkeit, ſondern auch das der Lage, 
Theilbarkeit, Fungibilität, Dauer u. ſ. w., Verhältniſſe, deren 
Betrachtung unter bem Bann der Lehre von ben drei Produktiv⸗ 
faktoren in der Nationalbkonomie biaher viel zu kurz gekommen 
iſt, können zu ihrem umfaſſenden Rechte gelangen. Die Emanci⸗ 
pation von jener Lehre wird damit die Vorbedingung jener ſchär⸗ 
feren und vielſeitigeren Analyſe werden, welche es vielleicht zuläßt, 
um zwiſchen Rationalfonomie und civiliſtiſcher Jurisprudenz die 
lange, aber bisher nothwendig vergeblich erſtrebte Anmäherung zu 
ermöglichen. Alſo auch nach dieſer Seite enthält die ethiſche Cor: 
rektion der Nationalökonomie in der durchgreifenden Lehre von 
den drei Güterquellen nicht bloß keine Verkümmerung irgend eines 
obonomiſch wichtigen Moments, ſondern bedingt und fordert die 
Ausfüllung großer Lücken in der Nationalskonomie. Es war bem 
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Berfañer Diefes freilid nicht moͤglich, in ber oben exwähnten 
Echrift, ihrer Beſtinmung mad, dieſe Lücken auszufüllen, wie er 
dé 3 B. für eine afabemifdhe, theilweis vor Inriſten gehaltene 
Vorleſung für nothwendig hält und zu vollgziehen bemüht iſt. 

Envie leidet unter der Reviſion der Lehre von den brel 
Guterquellen im ⸗thiſch⸗ anthropologiſchen Sinn auch nicht ble Gr: 
Harbarteit des Fortgauges von der extenſiven zur intenſiven 
Lultur. Dieſes Verhältniß findet vielmehr eine tiefexe und doch 
einfache Erklärung. Die Produktion der intenfiven, volksveichen 
Perioden zeichnet fib allerdings durch ſſarke Anwendung von Kac 
pital,“ beweglichem nie nubeweglichem, und von „Arbeit“ gegenüber 
den ertenſiven aus. Dieſe Beobachtung kann aber nichts au ihrer 
Bedeutung verlieren, wenn man die Produktion ftatt als Ratur⸗ 
proceß als Kulturproceß auffaßt, in welchem der Menſch, der reale, 
kulturhiſtoriſche Menſch der treibende Mittelpunkt, der Faktor im 
eigentlichen Siune des Wortes iſt. Indem man vielmehr vom 
Menſchen nach ſeiner kulturhiſtoriſchen Cutwidhing ausgeht, indem 
man ſich vergegenwärtigt, daß Bildung Macht iſt, begreift man, 
wie er erſt nur die mindeſt widerſpenſtigen Naturkräfte bezwingt, 
„extenſip wirthſchaften“ muß, dann aber mit Hülfe der dienſt⸗ 
bar gewachten Natur (des materiellen Kapitals) und der hochent 
wickelten perſönlichen Bildung immer mehr auch die aufänglich 
ſproͤdere und kargere Sachenwelt meiſtert, daß dort die erténfive, 
hier die inlenſive Wirthſchaft mit Nothwendigkeit ſich geſtaltet. 

Der Proceß von der extenſiven zur intenſiven Wirthſchaft 
erſährt alſo im Lichte einer ethiſch⸗ anthropologiſchen Auffaſſung 
der Nationalökonomie ſeine volle Würdigung; und an ſich klar iſt 
es, daß exit jene Auffaſſung auch die für ben Gegenſatz der Kultur⸗ 
Inenſiwidt und Extenſiwität fo wichtigen Bevol kerun gs verhäl⸗ 
nie noliämbig aufmpefen geſtattet, ja ba ſie die wirthſchaftliche 
Penillerungslebre, welbe in einer bas Gt bem Menſchen vorau- 
ſtellenden Ratienalökonomis fo zu faget bas finite Nad am Wagen 
war und ſeyn mißte, zu cimer ſicheren Stellung im Syſten erft gelan- 
geu lift; benn bas A und bas À jener Rationalfonoie ift der 
Menſch in ſeiner gougen focialen Mannigfaltigleit oder Die BevülÉerung. 
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Das Voranſtehende dürfte wohl érgebeu, wie menig bie vom 
ethiſch- anthropologiſchen Standpunkt aus beantragte Reviſion der 
Lehre von den drei Güterquellen weſentlichen bisherigen Errungen⸗ 
ſchaften der Nationalbfonomie Eintrag bringt, wie vielmehr eine 
Loslöſung von „Natur“, „Kapital“ und „Arbeit“ aus der Mißehe 
und dem Doppelgegenſatz je mit den beiden andern die Bande 
ſprengen muß, welche bisher der Nationalökonomie bie: dialektiſche 
Schärfe, eine den Juriſten gewinnende Diſtinktion in der. Analyſe 
und die Vervollſtändigung ihrer elementarſten Nb ne à 
ftänbe verfimmert baben. 

Ehe wir nun aber weiter ſchreiten und einige praktiſche Gon: 
ſequenzen aus der Reviſion der Lebre sieben, baben wir nod: — 
weitere allgemeine Bemerkung voranzuſchicken. | 

Die Lebre von den brei Oüterquellen, fo mie fie, die Na⸗ 
tionalôtonomie beherrſchend, beltebt, ift nidt bloß deßhalb unetbifh 
und verfennt nidt bloß bebbalb bie wahre Stellung des Men⸗ 
fhen in der Wirkhſchaft, meil fie ,Natur” und „Kapital“ als 
ebenbirtige und aftive Saftoren ber „Arbeit“ sur Geite treten 
läßt, ſondern aud baburd, daß fie die „Natur“, bas „Kapital“ 
und ben Menſchen nur oder vorberridend ‘in Beziehung auf die 
Produktion auffaft, daß fie die Lebre von der Conſum⸗ 
tion und durch ihre Herrſchaft über die Syſtematiſirung der Lehre 
von der Gütervertheilung“ auch dieſe chrematiſtiſch verkümmert. 
Ihretwegen kommt der Menſch nur in Beziehung auf ſeinen Pro— 
duktiveffekt (Arbeitskraft) zur Meſſung und Beachtung, während 
doch die Produktion für ben Menſchen iſt. Der OGütervorrath 
(Kapital) kommt ebenfalls faft ausſchließlich in Beziehung auf die 
Produktion in Betracht, der „Verbrauchsvorrath“ (stock for im- 
mediate consumtion nach Smith) kann neben bem Produktions⸗ 
vorrath keine fruchtbare Unterſcheidung gewinnen, die „Conſumtion“ 
iſt ein ſtiefmütterlich behandeltes Kapitel, die neuerdings von Roſcher 
jo klaſſiſch behandelte Luxusfrage, die häusliche Einrichtung, zahl⸗ 
reiche dem Volksmund und Volksſinn täglich gegenwärtige dkono⸗ 
miſche Beziehungen ermangeln noch immer der ſyſtematiſchen Unter⸗ 
ſuchung. Sn dem Beiwagen, Einſchiebfel oder Anhängſel des 
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Evftems, in ber Lebre von der Gütervertheilung, welche bezeich⸗ 
nender Weiſe nie ein organifder Beftanbtheil bes Syſtems zu 
werden vermodte, am zwar bas. Biel aller Produktion, ber 
Einfluß auf die Gefittung, melder fie die äußeren Mittel ſchafft, 
einigermaben in Betradt, indem in ber Lebre von Sins, Lobn, 
Unternebmergewinn, Grunbrente die wirthſchaftliche Lage verſchie⸗ 
dener Klaſſen ber Gejellfhaft beobadtet wird. Mein biefe Klaſſen 
find iwieber nur die aus der Drganifation ber Produltion, nad der 
Theilung der , Güterfaftoren” gebilbeten Klaſſen, und es feblt viel, 
daß bie unmittelbare Beziehung ber Bertbeilung und der Conſum⸗ 
tion ber Güter zur geſellſchaftlichen Gefittung oder daß der Einfluß 
diefer auf bie Produktion eine genügende Beadtung fdon gefunden 
bätte. So lange bie Nationalüfonomie an ibre Epite bie Lebre 
von ben drei Produktivfaktoren ftellt und an ber Betradtung eines 
eingigen berfelben, an der Arbeit ibre Betrachtung der wirthſchaft⸗ 
liben Perſoönlichkeits- und Geſellſchaftslehre abſchließt, fann aller: 
dings ber Fortſchritt gar nidt ermartet merben. Und eine fo chrema⸗ 
tiftijde, unperfünlide, unetbifde Auffaſſung fonnte am wenigiten 
die ökonomiſche Volksperſönlichkeit in ihrer gangen concreten 
Mannigfaltigkeit begreifen, fo daß die Nationalökonomie unſeres 
Erachtens bis auf ben heutigen Tag mie lucus a non lucendo 
Rationalütonomie beift. 


III. 


Folgerungen der revidirten Lehre von ben drei Guterquellen für die Lehre von 
der Grundrente, der Kapitalrente, dem Unternehmergewinn, dem Lohn, und 
für deren Beſteuerung, für die Grenzen des Reichthums, die Bedingungen ſeiner 
Erhaltung. Erweiterung des Gebietes der Nationalökonomie in verſchiedenen 
Richtungen. | 


In ber bisberigen Kritik ber Lebre von ben brei Probultiv- 
faftoren im Geift einer ethiſch-anthropologiſchen Xuffaffung der Ratio: 
nalüfonomie baben wir bereits einige Anbeutungen über bie folgen- 
reiden Gonfequengen der Nevijion dieſer Lebre gegeben. Zum Beweis, 
wie wenig es fid mit biefer Kritik um blobe Haarſpaltereien ban: 
delt, machen mir auf eine Reibe meiterer Solgerungen aufmerkſam. 
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7 Bunädft einige allgemeine Winke in Beziehung auf bie 
Eteuerlebre, tele im nachfolgenden Abſchnitt näher ausgefübrt 
und vermebrt werden mögen. 

Am ungemäütbliditen ift befanntlid jebernrann in Sachen ber 
Befteuerung. Alle forbern von ibr Geredtigleit, nirgends aber 
wohnt vielleidt die Geredtigleit meniger. Soweit fie aber über: 
baupt möglich, ift fie aufs Weſentlichſte von ribtigen ökonomiſchen 
Anſchauungen bedingt. 

Faſt allgemein befannt ift es nun, mie aus einer falſchen 
Theorie von ben Probuftiviaftoren die im vorigen Sabrhunbert 
berridenden, für bie ſtaatswirthſchaftliche Œeite der franzöſiſchen 
Revolution bebeutfamen Phyſiokraten die Folgerung der Grunbiteuer 
als „einziger Steuer“ (impôt unique) ableiteten, indem ſie Grunb 
und Boden, bie „Natur“ al8 „einzige Quelle des Reichthums“ 
angejeben baben. 

Mit einer fpâter veränbderten Theorie von ben Produktivfak-⸗ 
toren iſt nun zwar der Gedanke ber ausſchließlichen Befteuerung 
des Bodens theoretiſch verlaſſen und wird als unbegreiflicher Irr⸗ 
thum einer früheren Oekonomiſtenſchule bemitleidet. Allein vor dem 
Ausdruck ſtolzen Mitleidens wäre doch wohl die Prüfung am Platze, 
ob nicht auch die Gegenwart noch an Reſten deſſelben Fehlers oder 
wenigſtens an analogen Irrthümern leidet. Und zwar iſt man zu 
dieſer Prüfung um ſo mehr verpflichtet, als in der Beſteuerung 
auch kleine nationalökonomiſche Irrthümer ſogleich in Millionen 
Gulden reſultiren, welche unbillig und ungleich aufgelegt werden. 
Eine gründliche Prüfung in dieſem Sinne bat nun unſeres Dafür-⸗ 
haltens keineswegs ſo beruhigende Ergebniſſe, als man annehmen 
möchte. 

Zunächſt iſt immer noch die Luſt, die Rente aus Grund und 
Boden beſonders ſtark zu beſteuern, die Grundrente als „Ge— 
ſchenk der Natur“ wo möglich ganz zu confisciren, ſehr verbreitet, 
nicht bloß bei den Theoretikern des Communismus, ſondern auch 
bei Nationalökonomen andern Schlages. Man nennt die Rente 
aus Grund und Boden ein Privilegium, eine bevorzugte Vorweg⸗ 
nahme „eines Geſchenks der Natur für Alle“ durch Einzelne. 
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Mir bemerfen dabei, daß die Nationalëfonomen unter Grun- 
rente verfteben: bie Differens ber Produktionskoſten unter natür- 
liden Wirthſchaftsbedingungen von befjerer Qualität und der Bro- 
duktionskoſten unter benjenigen ungünftigften natürliden Grtragë- 
bebingungen, tuelde zur Dedung des Geſammtbedarfes nod in 
Betrieb genommen werden müſſen; probucirt man alfo auf einem 
Morgen befferer Qualität 8 Scheffel à 15 fl. Verkaufswerth mit 
einem Aufwand von 6 fl. per Scheffel, auf einem andern Morgen 
geringiter Qualitôt, deſſen Anbau aber zur Dedung des Gefannt- 
bebarfes nod notbmenbig ift, 8 Scheffel mit einen Koſtenaufwand 
von 15 fl. per Edeffel à 15 fl. Verkaufswerth, fo ergibt Mid für 
den Morgen der beferen Qualität ein Reingeivinn von 9 X 8 — 
72. in Folge ber günftigeren natürliden Produktionsbedingungen.“ 
Diefer Gewinn heißt bie Grunbrente, nidt zu verwechſeln mit der 
Padtrente, obwohl bie Grunbrente ein Grund der Höhe der Pacht⸗ 
tente ſeyn fann. Aehnlich ergibt fid eine befonbere Rente bei 
Bergwerken von verfdiedener Ergiebigleit, bei Häuſern von ver: 
fdiebener Sage u. dergl. 

Die Grunbrente als reines „Geſchenk der Natur,“ des Bodens, 
angufeben, dazu liegt auf ben erften Blif allerdings viel Reiz vor. 
Ihr Bezug durch Privatgrunbeigenthiimer fdeint eine Ufurpation, 
ein Privilegium, ein bauernder unb fid mwieberbolender Raub an 
gemeinen Gut des Volkes su fepn. In ber That, wenn man bie 
„Natur“ als felbititänbigen Produktivfaktor neben der Arbeit und 
ihr gleichſtehend betradtet, fo ift der communiftifhen Folgerung der 
Gonfislation der Grunbrente, einer allgemeinen Domänenwirthſchaft, 
faum zu entrinnen. 

Ganz anders, menn man aud für bie Bodenprobuftion feit- 
bält, daß baran ftets bie wirthſchaftliche Perſönlichkeit den beftim- 
menden Antheil nimmt, daß die in Boben firitte Naturfraft bas 
geleitete, abbängige Element ift, daß aud bie befte Bodenqualität 
für fit fein Produktions-,Faktor“ ift, fonbetn, je intenfiver bie 
Rultur bdefto mebr bec angeftrengtelten perfünliden Betbätigung 
zur Erzielung des höchſten Ertrages bebarf. 

Alsdann wird die ſchärfere Unterſuchung bald eine andere An— 
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fbauung ergeben. Pan wird freilih auch begreifen, daß bie Rational: 
bfonomie jelbft, burd die Folgerung einer befondberen Grunbrente 
aus einen bem „Kapital“ und der ,Arbeit” zur Seite gebenden 
befonberen „Naturfaktor,“ ben Communiſten bas Material ge: 
liefert bat. 

Wir fagen, e8 ergebe ſich nun eine andere Anfhauung. Daë 
Berbältnif befonberer Gewinnüberſchüſſe in Golge der verſchiedenartigen 
Qualität ber Probultionsbebingungen kommt nämlidb nidt blof im 
Bovenbetrieb und der Gäujerunternebmung, fondern in allen 
Zweigen wirthſchaftlicher Betbätigung vor. Der Schauſpieler von 
befonderem Talent beziebt feine ,Grunbrente” in büberer Gage, 
der qualificirte Gelebrte im boben Honorar feiner Büder und Vor- 
lefungen, der General und Minifter in ibren ſtarken Gebalten, der 
Qude aus feinem nationalen Maflertalent in den vielen Rrocenten, 
der Kaufmann, Fabrikant, Gewerbsmann baben an befonberen 
„Conjunkturen,“ Erfindungen, Handwerksvortheilen, verbientem oder 
unverdientem Renommée der Firma, an vorzüglichen Bezugs- und 
Abſatzquellen, in den Pfiffen und Kniffen der Börſe und Spekulation, 
in dem Glücksſpiel der Ernteausfälle, der Kriegs- und Ganbels- 
wechſelfälle, in der Laune der Moden u. ſ. f., hundertfältige Ele- 
mente einer ihnen eigenthümlichen „Grundrente.“ Wirkten dieſe 
Elemente nicht in tauſendfältiger Geſtalt, wollte man die daraus 
fließenden Gewinne ſämmtlich confisciren (es wäre freilich überall 
unausführbar), fo verlôre die Volkswirthſchaft ihren kräftigſten Sporn 
und Reiz, fie verlöre die Richtung auf wirthſchaftlichſte Auswahl der 
Produktionsbedingungen. Jene vom Neid empfohlene Confiskation 
der Grundrente und der tauſendfältigen grundrenteähnlich ent: 
ſtandenen Ueberſchüſſe ſchadete dem gemeinen Weſen, ſtatt ihm 
zu nützen. 

Wohl mag es ſeyn, daß der Rentenbezug aus Boden von 
beſonderer Qualität und in Folge dieſer Qualität mehr conſtant 
iſt, als der Gewinn aus beſonderen perſönlichen Fähigkeiten und 
aus ſachlichen Vortheilen in Handel und Induſtrie, daß er deb: 
halb ſteuerlich leichter zu ergreifen iſt, daß er, um ein dauernder 
au ſeyn, wenigſtens bei .ertenjiver Wirthſchaft geringere und weniger 
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anhaltende wirthſchaftliche Bethätigung erheiſcht, als der Bezug 
analoger Ueberſchüſſe in andern perſönlicher gearteten Erwerbs⸗ 
gebieten, und dieſer Umſtand mag ſelbſt unter beſonderen Umſtän⸗ 
ben einen etwas höheren Steuermaßſtab, auf niedriger Kulturſtufe 
den Agrarcommunismus, rechtfertigen. Für die Regel aber und auf 
büberer Aulturftufe wird, fon wegen Sapitalifirung der Boden⸗ und 
Däuferrente in den Verkaufspreiſen und Erbanſchlägen, gerabde 
bei Grund und Boden bie beſondere Belaſtung beſonders unge- 
recht ſeyn. 

Im Allgemeinen aber bleibt es unzweifelhaft: erſtens, daß das 
Ueberſchußverhältniß, mas in der Bodenwirthſchaft als Grunb- 
rente ftätig erſcheint, zwar wechſelvoller, aber keineswegs unbedeuten⸗ 
der, ſogar viel zufälliger und glücksmäßiger, das ganze übrige 
Wirthſchaftsleben, Induſtrie, Handel, Dienſterwerb durchwaltet; 
zweitens: daß, je rationeller und intenſiver die Landwirthſchaft, und 
je beweglicher der Verkehr in Grundeigenthum wird, deſto mehr 
das Ueberſchußverhältniß der Grundrente demjenigen in der ganzen 
übrigen Volkswirthſchaft ähnlich wird; daß aber drittens: zu keiner 
Zeit die Produktionskoſtendifferenz, welche Grundrente heißt, rein 
und ſcharf genommen bloße Folge der wirthſchaftlichen Qualitäts⸗ 
verſchiedenheit des Bodens, ſondern immer niebr oder weniger, ſtets 
aber in nicht feſtzuſtellender Proportion, Reſultat verſchiedenartiger 
perſönlicher Bewirthſchaftung iſt. Was den zweiten dieſer Sätze 
betrifft, ſo bleibt gegen die Tendenz beſonderer Belaſtung der Grund⸗ 
rente noch überdieß zu bemerken, daß in Zeiten intenſiver Wirthſchaft 
die Differenz der natürlichen Qualität weniger herrſchend und ftarr, 
in Zeiten ertenjiver Wirthſchaft aber, bei Reichthum ar günſtigen 
natürliben Produktivbedingungen, nidt fo empfindlich ift. 

Feſter als je begen mir die Uebergeugung, dab die „Grund— 
tente” nidt eine Singularität des wirthſchaftlichen Lebens, fondern 
nur der bisberigen wirtbfhaftlihen Doktrin ift, daß fie ohne bie 
irrige, unethiſche Lehre von ben brei Gflterquellen, in welchen der 
nRaturfaftor” eine vage und falſche Folle bat, gar nidt entftanben 
wäre, bab fie mit ber bisberigen Lebre von den brei Güterquellen 
fallen unb einer freieren und nuancitteren Analyſe des Geminn- 
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und Ueberfdubverbältniifes in ben verfhiebenen Zweigen der Volfs- 
wirthjhaft Plat naden mub. Unb fait nod fefter ift die Ueber: 
| geugung, daß baburd bie Eteuerlebre an Einfachheit und wiffen: 
ſchaftlicher Wahrheit, die Geſellſchaft in Siderftelung einer ibrer 
widtigiten Snterefflen gegen communiftifhe und balbcommuniftifhe 
Utopien geminnen muß. Ich babe zuerſt in meiner , National: 
ökonomie,“ und fo viel id weiß, als ber erfte dieſe burdgreifenben 
Sätze geltend gemadt. Sn ber Kritik babe id zum Theil ents 
fbiebene Zuſtimmung, aber, fo viel mir befannt geworden, nirgends 
eine eingebende Widerlegung erfabren. Mad der Beltimmung jener 
Schrift war es mir leider nicht möglich, biefe Revijion der Lebre 
von der Grunbdrente metbobif auf bie revidirte Lebre von ben 
Rrobuftivfaftoren, und bie Revifion dieſer lebteren auf ben etbifd 
antbropologifhen Standpunkt zurückzuführen. Indeſſen zeigt bie 
dort gegebene Kritik der Lehre von der Grundrente leicht, daß ſie 
fon damals der Ausfluß einer weſentlich ethiſch-anthropologiſchen 
Auffaſſung der Nationalökonomie geweſen iſt. So bedeutend die 
Conſequenzen der bisherigen Grundrentenlehre geweſen find, fo be: 
deutend dürften diejenigen ihrer Reviſion für die Syſtematik der 
Nationalökonomie und für einige Grundlehren der Finanzwiſſen⸗ 
ſchaft werden, welche von der bisherigen Doktrin überall burd- 
zogen iſt. 

Bezüglich der Beſteuerung ergibt ſich eine zweite Folgerung 
aus der Reviſion der Lehre von den drei Güterquellen. 

Entſprechend der Dreitheilung der Nationalökonomie: Natur, 
Kapital und Arbeit, bat man drei natürliche Einkommens- und dem: 
nach drei natürliche Steuerarten: Grund-, Kapital(Zins)⸗ und Lohn⸗ 
ſteuer, unterſchieden. 

Von der qualificirten Beſteuerung oder gar Gingicbung der 
Grunbdrente, biefes angebliden Gefhentes ber Natur, baben wir 
bereits geſprochen. 

Die ins: und Lobn-Cinfummensiteuer bieten aber au analogen 
Betrabtungen Anlaÿ und bebürfen in ibrer Begrinbung, wie wir 
überzeugt find, bier aber nidt im Cingelnen ausfübren können, 
durchgreifender Beridtigung. RS 
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Weil man bas Kapital al3 einen wirkenden Güterfaltor auf: 
fabte, fab man es aud als eine felbitftänbige Cinfommensquelle, 
bie Rapitalrente als fein reines Produkt an, mie man bie 
Grunbrente als Gefbent des Bodens betracbtete. 

Dieß ift irrig, das Rapital felbft rentirt nidt, ergibt nidts. 
Rur die Arbeit probucirt mit Hülfe des Rapitals, verivanbelt das 
lebtere in neue Oüterformen. Es gibt feine felbfiftändige Rapital: 
rente, fonbern nur neue Werthe und Werthüberſchüſſe, melde bie 
Arbeit in ibrer reproducirenden Thätigkeit mit Hülfe bes Rapitals, 
ber Produktionshilfsmittel erzielt. 

Z. B. nicht die Spinnmaſchine im Werth von 1000 fl. gibt 
die Rente von 50 fl., ſondern ſie wird nebſt allen andern Kapi⸗ 
talien und Objekten des Spinnbetriebes zur Hervorbringung des 
Garnes in Bewegung geſetzt, die Arbeit producirt durch ihre An⸗ 
wendung das Garn, deſſen Tauſchwerth nach Abrechnung aller 
Koſten und Abſchreibungen auch noch eine Verzinſung des Maſchinen⸗ 
kapitals zu 5 Procent zu berechnen geſtattet; aber dieſe Berechnung 
calculirt nicht und kann nicht ble ſelbſtſtändige Rente, den aktiven 
Antheil der Maſchine am Gewinn calculiren, ſondern ſie hat nur 
den Werth der Vergleichung: ob das Kapital in der Form einer 
beftimmten Maſchine jo vortheilhaft als in derjenigen einer andern 
Betriebseinribtung ober ob es im Selbftbetrieb fo vortheilhaft um⸗ 
gefest wird, als bieh im Wege des Kredits burd ben Betrieb 
Anderer möglich wäre. 

Dieſe Auffaſſung der Kapitalrente iſt wiederum die Conſequenz 
der ethiſchen Auffaſſung der Lehre vom Produktivproceſſe, einer 
Auffaſſung, welche dem Kapital unmöglich eine aktive Rolle in der 
Produktion zugeſtehen kann. Allein auch dieſe Conſequenz des 
ethiſch-⸗ anthropologiſchen Standpunktes, fo ſehr fie gegen hundert 
feſtgewurzelte oökonomiſche Anſchauungen des gemeinen Lebens und 
namentlich auch der Schule verſtößt, iſt von großer Tragweite für 
die Theorie der Nationalökonomie und der Finanzwiſſenſchaft und 
für bedeutſame ſociale Fragen. 

Erſtes Beiſpiel: Die Lehre vom Unternehmergewinn iſt 
lange durch die Zwiſchenfrage getrübt worden, ob derſelbe Kapit al⸗ 
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rente ober Lobn ber Arbeit oder Prämie des Riſiko's für ben 
Unternebmer fev. 

Hätte man fid babei auf ben anthropologiſch⸗ ethiſchen Stand⸗ 
punkt geſtelit, ſo hätte man ſich unſchwer klar gemacht, daß zwiſchen 
dem Antheil der Arbeit und demjenigen des Kapitals am Gewinn 
überhaupt keine feſte Abſcheidung möglich iſt; daß der Gewinn auch 
nicht Zins aus dem Kapital ſeyn kann, da der Zins ein Darlehens⸗ 
verhältniß vorausſetzt, der Unternehmer aber nur durch eine Fiktion 
zugleich Kreditor und Debitor iſt; daß ebenſo die Frage, ob und 
in wie weit der Unternehmergewinn Lohn der Arbeit des Unter⸗ 
nehmers ſey, genau genommen eine Abſurdität iſt, da der Lohn 
ein Dienſtmiethverhältniß vorausſetzt, der Unternehmer aber doch 
nicht ſich ſelbſt miethet, außer zum Zweck einer calculativen Fiktion 
in ben Büchern. Man hätte endlich gefunden, daß der Unter- 
nehmergewinn auch nicht Vergütung des Riſiko's ſeyn kann, da 
dieſes entweder als bezahlte Aſſecuranzprämie oder als erlittener 
Verluſt in der Rechnung der Unternehmung erſcheint, im Uebrigen 
aber nicht erſcheinen kann. 

Der Unternehmergewinn iſt wie jeder andere Werthüberſchuß, 
wie in abgeleiteter Weiſe auch der Werthüberſchuß des Arbeiters, 
Produkt perſönlicher Bethätigung an einem Kreis wirthſchaftlicher 
Gegenſtände. Die beſondere Dignität deſſelben ruht darin, daß 
die Unternehmerthätigkeit die verſchiedenen Wirthſchaftselemente com- 
binirt, dieſe Combination intellektuell leitet, in Beziehung auf das 
Tauſchwerthreſultat des Ertrages das Unternehmen verantwortet. 
Zins- und Lohnverhältniß ſind ökonomiſche Bezüge, die der Perſon 
des Unternehmers als ſolchen an ſich ganz fremd ſind. 

Die unethiſche Auffaſſung der Lehre von den drei Güterquellen 
trägt aber die Schuld, daß die Lehre vom Unternehmergewinn weit 
mehr mit der fremdartigen Beimengung der Begriffe Kapitalrente, 
Zins, Lohn ſich beſchäftigte, als daß fie ethiſch-anthropologiſch bas 
Weſen des „Etabliſſements,“ das Weſen der Unternehmerperſön⸗ 
lichkeit, z. B. in ben verſchiedenen Modalitäten der Privat-, der 
Aktien-, Commanditegeſellſchaftsunternehmung erfaßt hätte. Bedarf 
es aber einer Hinweiſung, wie ſehr die Nationalökonomie gerade 
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die neuefle Seit durch bie Unterlaffjung ber Analyfe der Unter: 
nebmerperfünlidfeit in dieſem Sinn geſchädigt bat, baburd, baÿ 
fie die Unternebmung mebr von ber Seite des Gewinnes, bd. h. 
der Bertbeilung der Gfiter nad Maßgabe des Einſchuſſes an , Pro- 
duftiofaftoren als nach ihrer perſönlich menſchlichen Gliederung, 
nach ihrem anthropologiſchen und ſocialen Charakter gewürdigt hat?! 
Die neuere Ausdehnung des Schwindels in der Erwerbsgeſellſchaf⸗ 
tung wäre unmöglich geweſen, menu die Nationalökonomie ebenſo 
die perſönliche Seite als bas Gewinnverhältniß an der Unterneb: 
mung bearbeitet, wenn ſie ebenſo anthropologiſch als chrematiſtiſch 
das Weſen der Unternehmung aufgefaßt hätte, deren richtige Wür⸗ 
digung nach der perſönlichen Seite auch eine Forderung des ſocialen 
Friedens zwiſchen Unternehmer⸗, Kapitaliſten- und Arbeiterklaſſe iſt. 

Aehnlich kann die Unterſuchung über Staats- und Privatinduſtrie 
methodiſch und mannigfaltig genug nur von der Unterſuchung der 
Unternehmerperſönlichkeit der Privaten und des Staates ausgehen. 

Zweites Beiſpiel. Namentlich der Sins, die „Kapital—⸗ 
tente” aus bem Darlehensverhältniß unterliegt vielfach der 
falſchen Würdigung, als ſey er Rente aus dem Kapital ohne Su: 
thun menſchlicher Arbeit. Dieſe durch die naturaliſtiſche ältere Lehre 
von den drei Einkommensquellen beförderte gemeine Auffaſſung hat 
ſehr nachtheilig gewirkt, namentlich den Haß gegen die ſogenannte 
Kapitaliſten⸗ (Zinsrentner-⸗) Klaſſe als eine Klaſſe von Drohnen 
und Privilegirten herausgefordert. 

Man braucht aber auch hier nur den ethiſchen Standpunkt 
geltend zu machen, um tiefgewurzelte gefährliche Vorurtheile be- 
ſeitigen zu können. 

Nicht das Kapital bewirkt den Werthüberſchuß, bewirkt über: 
baupt Einfommen, fonbern die Arbeit am Rapital. Dieſe Lebtere 
ann entweder vom Eigenthümer vollzogen merden oder bon einem 
Andern, welchem der Eigenthümer die Nutzung gegen Bergütung über- 
läpt. Sie kann von den Beliebenen je nad ibrer Fähigkeit fogar 
viel erfolgreiber volliogen werden, als von ben Eigenthümern, iwef: 
balb eben der Rrebit eine volkswirthſchaftlich fo nützliche Funktion 
ift. Der Sins ift eben deßhalb nidt Entgelt für eine obne Zuthun 
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au beziehende Rayitalrente, fonbern Entgelt für bie überlaffene Bet: 
werthung eines Kapitals, meldes in der Regel vom Beliehenen 
pottheilbaîter als vom Eigenthümer bewirthſchaftet werden wird. 
Weit entfernt, freies „Geſchenk des Kapitals“ zu ſeyn, iſt der Sins 
Preis einer abgetretenen Nutzung, eines nur durch Arbeit zu er⸗ 
zielenden und durch fremde Arbeit beſſer zu erzielenden Einkommens. 
Die Abtretung ſelbſt aber erfordert eine Thätigkeit in der Kredit—⸗ 
anlage und Zinsverwaltung und hiefür mannigfaltigen Aufwand, 
namentlich auch durch Uebernahme faſt unausbleiblicher Ver— 
luſte. | 

Daraus aber gebt 3. 8. bervor, da die Finanztheorie bas Sins- 
einfommen mit Nichten als foftenloies, als Reineinfommen be- 
trachten barf, fondern einen grüberen oder geringeren Aufwand 
bafür in Abzug bringen mub, als fie es geivobnt ift, namentlich 
bei Golden (3 8. Wittwen und Waiſen), welche nach gegebenen 
jocialen Verbältniffen ibren nothwendigen Unterbalt nicht anderweitig 
besieben, ibr Kapital nidt felbft bewirthſchaften können. Die Gi: 
nangpraris freilid ift bier, wie vielfad aud fonit, ber Sade 
bireft näher gefommen ober geblieben, als die Theorie, indem fie 
fleine Zinseinkommen ganz unbefteuert lie, ober indirekt, indem 
fie bas Zinseinkommen mit bis 5, höchſtens 8 Procent, bas reine 
Grundeinfommen bagegen mit 18 Procent und mebr ergriff, ob- 
wohl bie Theorie das Zinseinkommen im Weſentlichen ebenfo für 
reines ertlärte, und fon 8 Procent vom Sinseinfonmen iwurden 
immer als exrorbitante Œteuer emypfunbden. 

Eine Beridtigung der Theorie auf dieſem Punkte, unter Ver- 
lafjung der falfden Vorſchwebung von einer felbftitändigen aktiven 
Rapitalrente, ift aber gleibmobl Bedürfniß. Sie hängt nadgemie- 
jener Maßen aufs Lieffte mit einer Reviſion der Lebre von den 
brei Cinfommensquellen im bdargelegten Geifte zuſammen. Die 
praftifhe Bedeutung einer folhen Reviſion aber wiegt wohl eben- 
fals noch Millionen. | 

Orittes Beifpiel: Das Kapital iſt nidt, fo ergab ſich 
bisber, ein überfliebendes Guter, das die Milch der ,Rapitalrente“ 
und des davon abgeleiteten Zinseinkommens gibt, obne gemolfen 
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qu werden. Dieſe anfheinend triviale Bemerkung ift bennod von 
grober SBebeutung gegen Die mobernen Theorien des Haſſes der 
Armen gegen bie Reichen, der etbijd-anthropologifde Standpunit 
aber allein ausreichend, die pſeudowiſſenſchaftliche Grunblage jener 
Theorien blofgulegen. | 

Wäre bas Kapital wirklich ein „Faktor“ der Güter, eine 
aftive Rentenquelle, fo wären die Reiden arbeitsloë auf nimmer 
au erſchöpfende Gelbjäde gebettet. 

Allein das größte Kapital gebiert ohne Bewirthſchaftung, 
ohne menſchliche Willensbethätigung an demſelben, keinen Heller. 
ES muß immer aufs Neue durch die Perſönlichkeit umgetrieben 
werden, das Erhalten deſſelben iſt, je größer der Reichthum ge: 
worden, deſto ſchwieriger, fordert deſto mehr perſönliche Anſtren⸗ 
gung, deſto mehr Bildung. 

Der Reichthum iſt ſo die Nöthigung zur Bildung, 
am meiſten, wenn er vom Eigenthümer ſelbſt bewirthſchaftet wird. 
Welche Anſtrengungen zu perſönlicher Bildung müſſen heute Söhne 
von Fabrikanten, Kaufleuten, rationellen Großlandwirthen machen, 
un bem väterlichen Erbe perſönlich gewachſen zu bleiben, um 
im Erhalten immer neu zu erwerben! 

Aber auch die Erhaltung im Wege der Vermögensüber— 
tragung an andere, im Wege des Darlehens, der Vermiethung 
und Verpachtung, erfordert, je intenſiver die Kultur, deſto mehr 
perſönliche Anſtrengung. Wie ſehr nöthigt heute die induſtrielle 
Landwirthſchaft ben großen Grundeigenthümer, mit der Landwirth- 
ſchaft und dem Landleben bekannt zu bleiben, der Verachtung des 
Betriebes und jenem früheren Abſenteismus des Gof: und Stadt— 
lebens zu entſagen, welcher Irland und das italieniſche Flachland 
bis beute in der Kultur zurückgehalten bat; welche Sorgen haben bèr ” 
Rapitalift, ber Bankier, um bie übertragene Verwerthung ibres 
Reichthums ridtig vorzunebmen, wie verfommen beide bei bloßer 
Wirthſchaft der Verwalter und Prokuriſten! Und ſelbſt bei der 
geſpannteſten Anwendung des Kredites zur übertragenen Bewirth⸗ 
ſchaftung durch andere, zur Zinswirthſchaft tritt früher oder ſpäter 
eine Grenze ein, wo die Größe des Reichthums die verwaltende 





Rraît des Beſitzers itberfteigt, two ber Reichthum ſeine üuberfte 
Grenge bat, meil er immer und jeber Zeit eine feiner bebarrlihen 
Verwandlung, feiner Erbaltung gewachſene Cigenthüimerperfünlide 
feit vorausfegt. Rothſchilds Bermôgen bat in Umfang und Dauer 
feine Grenze, wie einft bas Fugger'ſche, eine ausgedehntere viel: 
leibt, aber doch eine Grenge; bie gigantifhen Aktiengeſellſchaften 
und Bereire fden Riefenbanten, welche man als bie alle fleinen 
Unternebmungen verfdlingenden Molode gefürchtet bat, baben ibre 
Grenge, ja ibre Schwäche an ibrer für ibr Riefentapital unzurei⸗ 
enben wirthſchaftlichen Perſönlichkeit. Das Sdidial ber Credit 
mobilier und zahlloſer Aktiengeſellſchaften wäre obne Auffaſſung 
des hier fraglichen Verhältniſſes gar nicht zu begreifen. 

Die Schrankenloſigkeit des Kredites und der Concurrenz im 
modernen Induſtrieleben haben wohl die Grenzen der Maximalhöhe des 
Privatreichthums, ſeiner Erhaltung im Wege der übertragenen Be- 
wirthſchaftung, ſehr ausgedehnt, der Bildung großer Maſſenreich⸗ 
thümer und einer Geldariſtokratie nach der politiſchen Seite bedeu⸗ 
tenden Vorſchub geleiſtet. Namentlich die Ausdehnung des Staats⸗ 
ſchuldenweſens mit der umfaſſenden Gelegenheit zu bequemem Gou- 
ponsabſchneiden, überhaupt die Ausbreitung öffentlicher im Wege 
des Kredites den Privaten zinsbarer Unternehmungen hat in unſere 
Zeit einerſeits ein bedentendes geldariſtokratiſches Element geworfen, 
andererſeits große Bruchtheile der Geſellſchaft in eine Art neufeudaler 
Herrſchaft der beweglichen Großvermögen verſetzt. Nicht bloß die 
Fabriken, die Kreditorganiſation, der Großpacht haben in dieſer 
Beziehung bedeutende geldoligarchiſche Fermente in unſere Geſellſchaft 
eingeführt. Der demokratiſche Zug der Zeit erleidet auch anderswo 
Abbruch durch ariſtokratiſche Entwicklungen. Um es kurz zu ſagen, 
das Syſtem der ſchrankenlos freien Concurrenz, nach welchem die 
Gegenwart in anbetungsvoller Bewundernng als einem durch und 
durch demokratiſchen haſcht, möchte leicht dem Demokratismus am 
meiſten Abbruch thun und unbeſchnittenen und beſchnittenen Gelb- 
oligarchen am meiſten Vorſchub leiſten. Der wahre Politiker hat 
ſicherlich dieſe Seite der Entwicklung wohl ins Auge zu faſſen. 

Allein die Befürchtungen in dieſer Richtung dürfen auch nicht 
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übertrieben werden. Hat unfere Seit bebeuteude Keime einer Geld- 
oligarhie, fo bat fie aud bie Mittel ibrer Ueberwinbung. Die 
Concurrenz ſelbſt bedingt ‘intenfivite Regſamkeit aller, bie verbreitete 
Biloung ein Gtreben aller nach bôberem Wohlſtand und die Fähig⸗ 
feit febr vieler, ibn ju erveiden. Die bebeutenden Anſprüche an 
perfünlihe Befäbigung, welche bei dieſem Zuſtand des Geſellſchafts⸗ 
lebens von bem großen Reichthum an die Perſon ſeiner Träger 
geſtellt werden, bedingen an ſich ſchnellen geſellſchaftlichen Stoffwechſel, 
durch Untergang reicher Geſchlechter oder durch Verſchwägerung, 
ſchnellen Vermögenswechſel, Ab⸗ und Zufluß neuer Elemente zwi⸗ 
ſchen den einzelnen Ständen, eine größere Schwierigkeit der ökono⸗ 
miſchen Erhaltung langer Geſchlechter. Aber man nehme die all⸗ 
gemeine Bildung weg, man beſeitige aus Conſequenzmacherei für 
Selbſtverwaltung oder aus ariſtokratiſcher Berechnung die vielſeitigen 
Anſtalten einer öffentlichen Bildungspflege, ſo iſt allerdings auch 
unſere Zeit bem Abgrund nahe, welcher für frühere Völker auf 
höchſter Kulturſtufe zwiſchen Maſſenarmuth des Volkes und Maſſen⸗ 
reichthum Weniger ſich geöffnet und die Civiliſation verſchlungen hat. 

Die vorſtehenden Excurſe berühren die wichtigſten und prakti⸗ 
ſchen Fragen: die inneren Grenzen des Reichthums, der Größe der 
privaten und der geſellſchaftlichen Geſchäftsbetriebe, die ſittliche Recht⸗ 
fertigung des Vermögens, ſeine Vertheilung, die Berechtigung des 
Zinsrentnerſtandes und die Principien der Beſteuerung des letzteren, 
insgemein Verhältniſſe, welche immer und beſonders in der volkswirth⸗ 
ſchaftlichen Bewegung des letzten Decenniums von höchſter Bedeutung 
geweſen ſind. Dieſe Fragen gehören ſämmtlich der Nationalökonomie 
an, aber die Nationalökonomie bat fie, man darf ſagen, verwahrlost. 

Der Grund dieſer Verwahrloſung nun liegt wieder nur darin, 
daß dieſe Wiſſenſchaft in chrematiſtiſcher Einſeitigkeit das Gut über 
den Menſchen ſtellend und in unethiſcher Auffaſſung des Wirth⸗ 
ſchaftsproceſſes überhaupt, nidt-bie bas Kapital bewirthſchaftende 
Perſon, ſondern das Kapital als Objekt voranſtellte, ihm ſtatt dem 
Menſchen die wirthſchaftliche Aktion andichtete. Der Grund dieſer 
Vernachläſſigung lag mit Einem Wort im Mangel ethiſch-anthro— 
pologiſcher Auffaſſung der Nationalökonomie. 
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Biertes Beifpiel: Wenn e8 ein Irrthum ift, die Rapital: 
rente ober den Sins als „Geſchenk“ des Kapitals und die Grunbds 
rente al8 ,freie Gabe ber Natur“ zu betradten, fo iſt es nicht 
minbder falfh, irgenb einen Theil des Einkommens nur als Frucht 
der Arbeit anzuſehen. Der Theil des Einfommens in einen Be: 
trieb, welder für Lobn verausgabt wird, kaun bem Arbeiter nidt 
für reine Arbeitsbetbätigung entrichtet merben, fonbern für Arbeits⸗ 
betbätigung an wirthſchaftlichen Objekten und mittelft folder Objelte. 
Schon die nadte Arbeitskraft ift nur möglich in Folge des auf fie 
verivenbeten Unterbaltes. Die Golgerung bieraus für bie Befteue: 
rung des Lobn- und Berufseinfommens beſteht bdarin, daß, wenn 
überbaupt der herrſchende finanatheoretifhe Grundſatz ber bloben 
Befteuerung des Reineinfommens angenommen wird, das Lobn:, 
Dienft: und Berufseinkommen nidt im Roh-, fondern nur im 
Reinertrag befteuert werden bdarf. Die gegenmärtige Finanzwiſſen⸗ 
ſchaft gibt biefes wobl zu, nidt aber die Sinangpraris, welche trotz 
fonftiger Berufung auf bas Brincip der Reineinfommensbelteuerung 
Arbeitereinfommen, bie gar kein Reineinfommen geben, zu ergreifen 
und bas fogenannte Dienjt: und Beruf&infommen ebenfals als 
Robeinfommen obne Geftattung von Ausgabeabzügen mannigfab 
au befteuern ypflegt. Es mu bier barauf bingewiefen werden, daß 
au biefer Inconſequenz, nebit praltifhen Rüdfihten und dem Mangel 
einer zureichenden Vertretung der arbeitenden Klaſſen, mefentlid die 
auf mechaniſcher Auffaſſung der Lehre von den Einkommensfaktoren 
beruhende Vorſchwebung beiträgt, als ſchaffe Arbeit für ſich und 
aus ſich Güter, als wäre die Arbeitskraft aus einer unverſieglichen 
Quelle koſtenlos geſchöpft, der Lohn nach Abzug des abſoluten 
Unterhaltsbedarfes ein reiner Ueberſchuß. So ſehr das Gegentheil 
von der täglichen Anſchauung nabe gelegt und von der National⸗ 
ökonomie ſelbſt in der Lehre vom Arbeitslohn erhärtet wird, mar 
hat das Princip der Reineinkommensbeſteuerung auf niedriges und 
höheres Lohneinkommen nicht angewendet. Freilich hat man ſich 
praktiſch genöthigt geſehen, durch einen geringeren Steuermaßſtab 
für dieſe Einkommensart jene Inconſequenz und Ungerechtigkeit zu 
mildern. | 
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Daß freilit and anbere Inſtinkte die Finanzpraxis sur Bei: 
bebaltuna dieſer „Ungerechtigkeit“ geführt baben, fol in ben fol: 
geuden Ausführungen gezeigt werden; bier War e$ uns. zunächſt nur 
um einen weiteren Nachweis für Die Bedeutung einer ridtigen 
Charakteriſtik bes Produktionsproceſſes und ber Lebre von ben , Ein: 
fommensfaftoren” zu thun. 

Wir baben befonders mit Rüdfidt auf Eteuerfragen, — um 
im prägnanten Sinu praktiſch zu ſeyn — die Bebeutung der etbifh- 
anthropologifhen gegenüber der medanifd-naturaliftifhen Auffaſſung 
der Lehre von ben Güterquellen an Beifpielen darzulegen geſucht 
und bâtten die Belege für vie Sdule und für bas Laienpublikum 
leicht zu häufen vermocht. 

Es mag uns nun in den zwei folgenden Abſchnitten geſtattet 
ſeyn, in einer ſpeciellen Ausführung das Hauptprincip der herr⸗ 
ſchenden Steuerlehre, das Princip der Beſteuerung nach dem Rein— 
einkommen, einer Kritik vom Standpunkt der hier vertretenen 
ethiſch⸗ anthropologiſchen Anſchauung aus zu unteriverfen. 


IV. 


Kritit des Princips der Beſteuerung nach bem Reineinkommen in ſeiner 
ausſchließenden Geltendmachung. 


Wir ſind uns bewußt, daß wir vom Standpunkt der Schule 
aus eine Häreſie begehen, wenn wir an bem Felſen der Steuer⸗ 
theorie, an dem Princip der Reineinkommensbeſteuerung, rütteln. 
Wir glauben aber auch nicht unbedacht zu handeln, wenn wir die 
wiſſenſchaftliche Feſtigkeit jenes Felſens wirklich in Zweifel ziehen; 
und dieſen Zweifel auszuſprechen, obwohl man faſt allgemein das 
Gegentheil annimmt und obwohl auf der Annahme des Gegentheils 
die Gerechtigkeit der „rationellſten“ Finanzſyſteme der Gegenwart 
beruht, halten wir uns wiſſenſchaftlich um fo mehr für verpflichtet, 
als hiebei für die einzelnen Klaſſen von Staatsbürgern ein Intereſſe 
von Millionen Gulden jährlich auf dem Spiele ſteht. Ein aus- 
geſprochener Standpunkt in der Wiſſenſchaft darf vor umwälzenden 
Conſequenzen gerade in den praktiſchen Fällen der Anwendung nicht 
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zurückbeben, felbft uuter ber-Gefabr, einem vorübergehenden Ana- 
them oder einer ſtillſchweigenden Uebereinkunft der Nichtbeachtung 
gu erliegen: Mit ber Finanzpraxis übrigens, und dieß ift unfer 
Troft, werden wir iweniger auf gelpanuten Fuß su fteben kommen, 
als mit der berrihenben Theorie. Leider freilich müſſen wir uns 
‘an biefer Etelle auf eine Etigie unferer kritiſchen Grundgedanken 
beſchränken. 

Der Grundſatz: „Das reine Einkommen eines Volkes oder 
die Reinerträge ſind die Quelle, aus der die ſämmtlichen 
Steuern zu beſtreiten ſind“ (Rau, Finanzw. J, 8. 260, und ähn⸗ 
lich auch noch L. Stein, Finanzw.), ſteht ſeit A. Smith in der 
Steuertheorie feſt. 

Ein ſolches Axiom iſt allerdings, beben Wir es ſchon im An⸗ 
fang bervor, bie nothwendige ſteuertheoretiſche Conſequenz besjenigen 
Standpunktes, welchen A. Smith der Nationalökonomie zugewieſen 
bat, Dieſer Standpunkt charakteriſirt ſich dadurch, daß die Bedeu⸗ 
tung der Wirthſchaft in der Vermehrung des Reichthums, des dupe 
ten Güterbeſtandes geſucht wird. Das Volksvermögen bat hier vor- 
herrſchend durch den Kapitalwerth, d. h. durch ſeine Bedeutung für 
die Vermehrung des äußeren Güterbeſtandes (Kapitaliſirung) Be— 
deutung. Auf dieſem Standpunkt muß die Beſteuerung, um gerecht 
zu ſeyn, die Steuerfähigkeit an dem Kapitalwerth des Vermögens 
abnehmen. Der Kapitalwerth des Vermögens aber empfängt ſein 
Maß am Reinertrag der Beſtandtheile, für die einzelne Perfünlid- 
keit ſummariſch im Reineinkommen der letzteren; denn eben im 
Reineinkommen zeigt das Vermögen ſeine Fähigkeit, Werthüberſchüſſe 
zu bringen, zu kapitaliſiren, am Reineinkommen alſo empfängt es 
das Maß ſeines Kapitalwerthes. 

Smiths Aufſtellung und diejenige ſeiner ſteuertheoretiſchen Nach⸗ 
folger iſt ſomit folgerichtig und wäre in der That auch ganz richtig, 
ganz gerecht, — wenn die ganze Richtung des nationalökonomi⸗ 
ſchen Standpunktes auf Reichthumsvermehrung, auf die Schätzung 
des Vermögens nach der Kapitaliſirungskraft, wenn der chrema— 
tiſtiſche Standpunkt der Nationalökonomie der richtige wäre. 

Dieſes aber vermögen wir nicht anzuerkennen, eben deßhalb 
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aber können wir aud nidt bas Princip ber Belleuerung des Rein- 
einfommens in feiner bisberigen Ausſchließlichkeit aboptiren. 

Nur diejenige Seite ber fteuerbaft su ergreifenden Vermögens⸗ 
perjünlidleit finbet ibren Maßſtab am Reineinfommen, welche wirk⸗ 
lié bem Erwerb von Ueberjdiüffen zugewendet ift, nur bas auf 
Gewinn angelegte Vermögen wird vollkommen geredt nach ben 
Maßſtab des Reineinkommens ergriffen. In der Reineinkommens⸗ 
beſteuerung wird nur die kapitaliſirende Seite der wirthſchaftlichen 
Perſönlichkeit, als ſolche übrigens ganz gerecht, vom Finanzmann 
eingefangen. Eine Beſteuerung der Ueberſchüſſe, des Reineintom: 
mens, iſt daher zwar eine, aber keineswegs die einzige und aus- 
ſchließliche Beſteuerung, die einzige und ausſchließliche iſt ſie nur 
bei einem nationalokonomiſchen Standpunkt in der Steuertheorie, 
welcher nur die producirende oder vielmehr nur die kapitaliſirende 
Seite der Vermögensperſönlichkeit kennen und anerkennen würde. 

Der ethiſch⸗ anthropologiſche Standpunkt in der Nationalöko⸗ 
nomie aber iſt von dieſer Einſeitigkeit frei. 

Er wird zwar hervorheben, daß das Wirthſchaften nicht bloß 
für die Befriedigung der ſogenannt unproduktiven Verzehrung vor 
ſich geht, daß vielmehr in der Geſellſchaft das erwerbende, repro⸗ 
ducirende Vermögen immer erhalten, ja verbeſſert und vermehrt 
werden muß, daß alſo das Kapitaliſiren und fortlaufende Produ⸗ 
ciren Tugend und Pflicht iſt. Aber unſer Grundſatz wird auch 
ſeyn müſſen, daß der Menſch nicht lebt, um zu erwerben und 
Mammon angubäufen, ſondern daß er fortgeſetzt erwirbt, um fort: 
gefebt feine gange finnlib-vernünftige Perſönlichkeit zur höchſten 
Entfaltung su bringen. Demgemäß bat ſeine wirthſchaftliche Per⸗ 
ſönlichkeit, welche ber befteuernde Staat nur dynamiſch, qualitativ 
(na Maßgabe ber ,Steuerfäbigleit”, wie die Schule fagt, xœr’ 
G£Elav, wie Ariftoteles fagen twirbe) und nur fo mit wahrer Ge- 
rechtigkeit au erfaſſen vermag, ibre fteuerbafte Qualität nidt bloß 
uad der Seite ibrer im Reineinfommen meßbaren Rayitalifirungs: 
fraft, mit anbern Worten, nidt bloß nad der Seite der Gewinn- 
verwendung des Vermögens, mebbar im Reineinfommen, fondern 
aug nad der Geite aller übrigen Verwendungen, nad bder Seite 
| 3 
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bes Genubiverthes des Bermbügens, um bie Sade fmmarifé pu 
bezeichnen. 

Nach dem ethiſch⸗anthropologiſchen Standpunkt wirthſchaftet der 
Menſch nicht weſentlich, um zu gewinnen, ſondern um, allerdings 
mit Hülfe eines ſtets unterhaltenen Grundſtockes von Gütern (Ka⸗ 
pital), feine ſinnlich⸗ vernünftige Entwicklung zu empfangen. Die 
Bedeutung des Vermögens tritt daher weſentlich in der ganzen 
Mannigfaltigkeit der Verwendungen hervor; nur eine dieſer Ver⸗ 
wendungen iſt die Verwendung für den Gewinn, für die Erzielung 
von Reineinkommen. Die qualificirte Steuerperſönlichkeit empfängt 
ſchon deßhalb nicht ihr ganzes Maß im Reineinkommen, ſie kann 
fogar bei geringem Reineinkommen in hohem Grade vorhanden 
ſeyn. Das Reineinkommen bildet gleichſam nur einen einzigen 
Durchſchnitt für die Bermügens: und Steuerperſönlichkett, den Ge⸗ 
winn werth des Vermögens bemeſſend. Miele Vermögen find aber in 
ihrer beharrlichen Reproduktion nicht auf Erzielung von Ueberſchüſſen 
und von Reineinkommen, nicht auf Gewinn, nicht auf Vermögens⸗ 
vermehrung, ſondern auf Erhaltung des Stammwerthes, auf Aequi⸗ 
valenz des Tauſchwerthes des Roheinkommens mit demjenigen der 
entſprechenden Ausgaben, angelegt. Bei ſchon höherer wirthſchaft⸗ 
licher Kultur wird dieſe Vermögenserhaltung die Vermögensver⸗ 
mehrung in der Reproduktion ſogar überwiegen. Alſo ſelbſt nach 
der Seite der reproducirenden Thätigkeit (des Güterverbrauches fit 
neue Güter) bat die wirthſchaftliche Perſönlichkeit ihren vollen Maß⸗ 
ſtab nicht am Reineinkommen. 

Die fundamentale Conſequenz des ethiſch⸗ antbrobologiféen, 
flatt des drematiftijhen Standpunktes ber Nationalüfonomie für 
die Œteuerlebre ift es baber: daß nidt bloß bie fapitali: 
ſirende, fonbern jebe anbdere Verwendung bes Ver: 
môgens, allerbings je nad Art und Umftänben vet- 
fdieben, der Befteuerung unterliegt. Das Princip 
der Reineinkommensbeſteuerung iſt ein, abet — 
bas einzige Princip der Beſteuerung. 

Dieſen gegen die herrſchende Steuertheorie —— Eat, 
deſſen ZAnerfennung für bas ypraltifde £Leben im Gtaat Klaſſen⸗ 
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intereſſen von jäbrliten Millionen Gulden beribren würde, baben 
Wir unten nod gegen einige bejonbdere Einwürfe zu vertheibigen. 
Zunächſt aber fol erſt in wenigen Sätzen feine Tragmeite genauer 
veranfdaulidt merben. 

1) Fürs Erſte ift Mar, daß jener Eat, obmobl er bie Con: 
ſumtionsſteuern nidt redtfertigt, mie fie find, bod ibre 
principielle Suläfigleit unmittelbar in fid ſchließt. 

Hier begegnet alſo unjere Folgerung einerfeits einem inftint- 
tiven Takt ber ypraltifben Sinans, melde bdie Aufwands- und 
Confumtionsbefienernng der Theorie nie geopfert bat, unb fie be- 
freit anbererjeits bie Theorie von jener vermidelten Redtfertiqung 
dieſer Steuern, bei melder e8 berfelben felbft nie mobl zu Mutbe 
geweſen iſt. 

Die Rechtfertigung beſtand darin, daß gewiſſe Aufwandsſteuern 
auf das Reineinkommen ſchließen laſſen und deßhalb nach dem 
Princip der Reineinkommensbeſteuerung begründet ſeyen. Eine 
Ueberwälaungstheorie, auf allerlei Stelzen keuchend, ſekundirte dazu. 
Allein zu läugnen war nicht, daß die Aufwandsſteuern in hundert 
und tauſend Fällen, wenn überhaupt, nicht in gerechter Proportion 
das Reineinkommen trafen, daß die ganze Theorie der indirekten 
Zurückführung der Conſumtionsſteuern auf den Maßſtab des Rein⸗ 
einkommens thatſächlich ins Blaue ſich verlief. Und wenn auch 
in Wirklichkeit die Aufwandsſteuern leidlich nach dieſem Maßſtab 
regulirt geweſen wären, ſo wäre die Auffaſſung doch nur ein 
ſteuertheoretiſcher Ritt mit der Kirche ums Dorf, eine ganz falſche 
Aufzäumung der Steuergerechtigkeit geweſen. Die fogenannte Ge⸗ 
nußverwendung der Güter iſt wenigſtens eine ebenſo weſentliche, 
ja ſie iſt die höhere perſönliche Richtung der Vermögensverwendung. 
Die wirthſchaftliche Perſönlichkeit nach dieſer Seite auf die ganz 
heterogene und incommenſurable, im Reineinkommen meßbare Er- 
werbsſeite derſelben zu reduciren, iſt daher an ſich ein verfehltes 
Beginnen, welches keinen tieferen Grund hat; denn die Reineinkom⸗ 
menskraft iſt nicht der Generalnenner zur Bemeſſung aller Ver⸗ 
wendungsarten, in welche ſich das Vermögen bricht, in welchen 
es ſeine Bedeutung vollzieht. 
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Von unferem Steuerariom aus wird nun ferner die Steuer: 
praris bie Befteuerung einer Vila, eines Luftgartens, der Spiel⸗ 
farten, Des Weins, bes Zuckers, des Kaffees, bie Ginfubr von 
Luxusgegenſtänden unmittelbar redtfertigen und fie vornebmen 
koönnen, und fie wird biemit nur geredt gegen die ermerbenten . 
und erfparendben Klaſſen ſeyn, welche bei bem ausſchließlichen Prin⸗ 
cip der Reineinkommensbeſteuerung eigentlich eine beſondere Auf⸗ 
lage für ihre Tugenden der — und der Entſagung 
bezahlen müßten. 

2) Da es eine Thatſache iſt, daß mit dem Fortſchritt von 
extenſiver zu intenſiver Kultur die Profite (Reineinkommen) ab⸗ 
nehmen, da ferner in demſelben Entwicklungsgang die Vorliebe für 
die Gewinnverwendung (Geldmacherei, Dollarjägerei) ſich vermin⸗ 
dert, und der Genußverwendung ein immer größerer Theil des 
ſtets zu reprobucirenden Vermögens ſich zuwendet, fo müßte nach 
dem Reineinkommensprincip der Beſteuerung mit der Annäherung 
gegen die höhere Kultur die Steuerfähigkeit des Einzelnen, früher 
oder ſpäter des Ganzen abnehmen, möglicherweiſe ganz verſiegen. 
Es wäre denkbar, daß die Kultur eines bereits zu hohem Kapital⸗ 
reichthum gelangten Volkes, welches dieſen nur noch reproduktiv 
zu erhalten, nicht mehr kapitaliſirend zu vermehren, alſo keine 
Ueberſchüſſe zu erzeugen braucht, bei gleichzeitigem Verſiegen der 
Steuerkraft in höchſter Blüthe ſtünde. 

Dieß iſt ſtreng logiſche Conſequenz der Ausſchließlichkeit des 
Princips der Reineinkommensbeſteuerung. Erfahrung und geſunde 
Vernunft widerſtreiten ihr.! Iſt dem aber ſo, ſo iſt zu vermuthen, 


Die Theorie wird freilich ſagen, es finde auch auf dieſer Stufe immer 
ſtarkes Reineinkommen ſtatt, indem nur ein kleiner Theil des Vermögens den 
ganzen Beſtand reproducire, und der ganze Ueberſchuß als Reineinkommen immer 
wieder zum Genuß verwendet werde. Allein weſentlich auf vernünftigem Ge⸗ 
nuß beruht die Entwicklung ter geſammten Perſönlichkeit und fo namentlich ihre 
wirihſchaftliche Reprobuftivtraft. In Wahrheit iſt die Genußverwendung Bedin⸗ 
gung der Produktion, ein Element der Produktionskoſten; der Beamte, der Ge⸗ 
lehrte u. ſ. w. haben ihre qualifieirte Produktivkraft immer nur auf Grundlage 
qualificirter geſitteter Genüſſe, ihr höherer modus vivendi iſt Bedingung ihrer 
Dienſtfähigkeit, alſo ein Element der Produktionskoſten, nach jenem allgemeinen 
Wechſelbedingungsverhältniß, welches alle einzelnen Seiten des menſchlichen Lebens, 
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daß dasftagliche Princip ‘in ſeiner einfeitigen Geltendmachung ein 
falſches ſey. Der richtige Standpunkt iſt leicht zu gewinnen, wenn 
man nur das Wirthſchaften nicht rein und nicht für immer vom 
Geſichtspunkt des Geldmachens cchrematiſtiſch), ſondern ethiſch⸗ 
anthropologiſch auffaßt. Alsdann zeigt fich, daß ein Volk zwar 
in ſeiner kapitaliſirenden Periode und auf immer in ſeinen kaͤpi⸗ 
taliſirenden Ständen das Reineinkommen zum Hauptmaßſtab der 
Steuerperſönlichkeit machen wird, aber nie für alle Zeit und für 
alle Klaſſen. Die übrigen Klaſſen haben bei ihren andern Ver: 
wendungen andere und verſchiedenartige Maßſtäbe der Steuer⸗ 
perſönlichkeit. 

3) Durch die Anlegung dieſer verſchiedenen andern Maßſtabe 
wird auch der qualitativ⸗dynamiſche Geſichtspunkt in Bemeſſung der 
Steuerperſonlichkeit, wie derſelbe der Forderung der Progreſſiv⸗ 
ſteuer zu Grunde liegt, verwirklicht werden, jedoch ohne die ziel⸗ 
loſe Ungerechtigkeit, welche bis jetzt der Progreſſivſteuer als einem 
falſchen Mittel für einen an ſich richtigen Gedanken anklebt. 

Der Gedanke der Progreſſivſteuer, einer Beſteuerung des Ein⸗ 
kommens nicht in arithmetiſcher, ſondern in geometriſcher Pro⸗ 
greffion, krankt bis jetzt an bem Widerſpruch, daß die Progreſſiv⸗ 
ſteuer in dem Streben, die mannigfach qualificirte Vermögens⸗ 
perſönlichkeit ſteuerhaft zu ergreifen, gleichwohl nur das Reineinkommen 


auch diejenigen der Volkswirthſchaft beherrſcht. Um ein hohes ſteuerbares Rein⸗ 
einkommen herauszubringen, mußte bie Theorie beſtrebt ſeyn, die Produlktions⸗ 
often möglichſt einzuengen, kleiner anzunehmen, als ſie in Wirklichkeit ſind, die 
Wechſelbedingung zwiſchen edlem Genuß und probuftiver Leiftungefäbigteit zu 
ignoriren, obwohl ſie im Leben evident iſt und in der Lohnlehre auch von der 
Fationalëfonomie hervorgehoben if. Dieſer Irrthum oder dieſe fromme Lift zur 
Stützung der Reirteinfommenstheovie iſt auch die Achillesferſe ihrer Anwendung 
in ter Finanzpraris, in welcher bas für bas Reſultat der Reineinkommens⸗ 
berechnung maßgebende Element, bie vom Roheinkommen abzurechnenden Pros 
buftionsfoften, ſehr willkürlich beſtimmt iſt, ſo zwar, daß von einzelnen Rohein⸗ 
fommen gar keine, von anbern eher zu hohe Koſtenbeträge bei Berechnung der 
—— Summe ubgejogen werden dürfen. Die beſtechende Gerechtigkeit der 

eineinkommenstheorie zerfließt praîtifé faft immer durch die Willkür in Une 
ſetzung ter Elemente zur Berechnung des Reineinkommens. Gine fpecielle Kritik 
würde dieſes, wie uns ſcheint, ſchlagend ergeben müſſen. … ne 
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zum Maßſtab ber in allen Rabien des Aulturzmeds nuancirten 
wirthſchaftlichen Perſönlichkeit madt, die verfbievenartigen Rela- 
tionen -berjelben nur an bem Maße der Kapitaliſirungskraft, am 
Reineinfommen mift, und dann burd eine fpringendbe Scala an 
Letterem bo nur einen mechaniſchen und frembartigen, irrationellen 
und ziellofen Maßſtab gewinnt; ziellos deßhalb, meil enblid ber 
geometrife Progreß bas ganze Reineinkommen verfdlingt, eine 
Unterbrebung deſſelben aber an irgend einem beftimmten Punkte 
ſtets willkürlich iſt. 

So irrig nun die Progreſſivſteueridee in der Ausführung iſt, 
ſo richtig iſt der ihr zu Grunde liegende Inſtinkt einer qualitativ 
mannigfaltigen ſteuerlichen Bemeſſung der Vermögensperſönlichkeit. 
Die Progreſſivſteuer iſt eine inſtinktmäßig richtige Reaktion gegen 
die auf einer rein chrematiſtiſchen Nationalökonomie fußende Steuer⸗ 
theorie, ausgegangen von einem höheren anthropologiſchen Stand⸗ 
punkt in der Würdigung der Vermögens- und Steuerperſönlichkeit, 
aber doch befangen geblieben in bem einſeitigen Maßſtab des be 
kämpften Standpunktes, in dem Maßſtab des Reineinkommens, 
welcher nur die Gewinnſeite der Vermögensperſönlichkeit mißt. Nicht 
der kritiſche Grundgedanke, ſondern die Art der Ausführung iſt in 
der Theorie der Progreſſivbeſteuerung falſch. 

Unſer oben begründeter Standpunkt aber geſtattet, einerſ eits 
dem Berechtigten in der Idee der Progreſſivbeſteuerung gerecht zu 
werden, andererſeits die Irrthümer der Ausführung zu vermeiden, 
indem er nicht, wenigſtens nicht hauptſächlich durch eine ſpringende 
Scala am Einkommen, ſondern durch beſondere ſteuerliche Ergreifung 
der verſchiedenen Seiten der wirthſchaftlichen Perſönlichkeit, je nach 
ihrer Qualität, die Bürger in ihrer wahren Steuerqualifikation zu 
treffen und das Princip der politiſchen Gerechtigkeit zu verwirk⸗ 
lichen ſucht, wonach der Bürger auch in ſteuerlicher Beziehung nicht 
arithmetiſch⸗ mechaniſch (xc cocduor), ſondern nach der dynami⸗ 
ſchen Befähigung (xar dé/ær nach Ariſtoteles) zu ergreifen iſt. 

4) Die Finanzpraxis geſtattet, mie früher erwähnt, keinen 
oder nur einen ſehr geringen Abzug für Aufwand bei Berechnung 
des ſteuerbaren Zinseinkommens. 
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Mir baben ſchon im vorangegangenen Abſchnitt bemerkt, daß 
dieß vom Standpunkt des Reineinkommensſteuerprincips minbeftens 
nibt in bem Maße zu redtfertigen ſey, in welchem die Vernach⸗ 
läſſigung ber Unterſcheidung von robem und reinem Zinseinkommen 
wirklich ftattzufinben pflegt. 

Indeſſen hätte die Finanzpraxis, wenn fie dabei nur nicht 
auf das Princip der Reineinkommensbeſteuerung ſich berufen würde, 
weniger Unrecht. Das Zinseinkommen fließt im Durchſchnitt, die 
Ausnahmen laſſen ſich beſtimmen, ben wohlhabenden und wohl⸗ 
habendſten Bürgern zu, denjenigen, welche eine ganz beſonders ent⸗ 
wickelte und daher auch beſonders ſteuerfähige Vermögensperſönlich⸗ 
keit haben. Die ſtärkere Beſteuerung des Zinseinkommens, mittelſt 
der Nichtgeſtattung des Unterhaltsaufwandes an der ſteuerbaren 
Summe, iſt daher unter gewiſſen von der Sache geforderten Modifi⸗ 
kationen wohl zu rechtfertigen, nur allerdings nicht vom Stand⸗ 
punkt der Reineinkommensbeſteuerung, ſondern von demjenigen 
Steuerprincip aus, welches wir oben als die Conſequenz unſeres 
Standpunktes bargeftellt -baben. Die weſentlichen Gründe, welche 
die herrſchende gegneriſche Theorie für die Beſteuerung des Zins⸗ 
roheinkommens anführt: Verhinderung des müſſigen Rentenzehrens, 
größere Steuerfähigkeit der Zinsrentnerklaſſe, bas ſchon lange Be⸗ 
ſtehen der ſtärkeren Beſteuerung der Renten u. dgl. ſind conſe⸗ 
quent nur von unſerem Standpunkt aus anzuwenden; denn nur 
dieſer geht davon aus, bas Vermögen in der Qualität feiner Ver: 
wendung und der Perſoönlichkeit, die ſein Träger iſt, anzuſehen, 
nicht im bloßen Maße ſeiner Reinſertragsſumme. Vom andern 
Standpunkt aus wäre bas Beharren der Praris bei der Zinsro h⸗ 
einkommensbeſteuerung principiell nicht zu rechtfertigen, ſelbſt wenn 
dieſe Praxis ſchon ſeit dem „erſten jüdiſchen Finanzminiſter“ in 
Egypten beſtanden hätte. Auch die ſteuerliche Freilaſſung ganz 
kleiner Zinseinkommen, z. B. der Wittwen und Waiſen, redtfer: 
tigt ſich nach unſeren Principien leicht; wir ſagen: nach Principien, 
nicht bloß mit Rückſicht auf die Vermeidung unverhältnißmäßiger 
Einhebungskoſten. 

5) Aehnlich begegnet unſer ſteuertheoretiſcher Standpunkt der 
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Praxis weit verſöhnlicher in Beziehung auf die Veſteuerung — 
Lohn- und Beſoldungseinkommen. 

Die meiſten Gelohnten und Beſoldeten beziehen ein Reinein⸗ 
kommen nicht, fie bilden keine oder geringe Ueberſchüſſe. Die Ve 
ſteuerung ergreift ſie dennoch, ſtark und zum Theil viel zu ſtark, 
theils mit indirekten Steuern, theils durch direkte Beſteuerung ent⸗ 
weder des Roheinkommens oder eines Reineinkommens, welches 
nidt.bas wirkliche Reineinkommen dieſer Stände iſt, indem gum 
Unterhalt ihrer Arbeitskraft thatſächlich der größere Theil tee 
Reineinfommens verfhiungen iwerben muf. 1 

Das Brincip der Reineinfommensbefteuerung nun kann bieje 
Praris nidt redtfertigen, ober, wo Île es verfudt, nur fbeinbar. 
Anders verbält fid bie Eade von unſerem Standpunkt aus. Auch 
die Maſſe ber Arbeiter und Befolbeten, mwelde in ber Regel gar 
leine oder verſchwindend eine Reinüberſchüſſe maden und maden 
fünnen, bejonbers bie büber Befolbeten, entividein auf Grunblage 
ihres immer wieder gans in Ausgaben zerfließenden Robeintommens 
eine mebr ober weniger ausgebilbete unb ſteuerfähige Periünlidteit. 
Gine Œinfommensfiteuer als fteuerlider Durchſchnitt ibrer 
Vermögensperſönlichkeit, wozu noch bie verfhiebenen Klaſſen ver- 
ſchieden treffende, die Steuerlaſt qualitativ vertheilende inbirelte 
Steuern kommen, läßt ſich von unſerem Standpunkte aus im All⸗ 
gemeinen wohl vertheidigen. 

6) Ohne die Fälle weiter zu mehren, in welchen eine gegen 
die Reineinkommenstheorie zäh feſtgehaltene Praxis mit unſerer 
Auffaſſung übereinſtimmt, gedenken wir noch der ————— 
ſteuer. 

Wir ſind nicht Freunde ungemeſſener Erbſchaftsſteuern und 
des Communismus nach dieſer Seite. Allein dem natürlichen Ge⸗ 
fühl ſcheint uns denn doch die allerdings conſequente Forderung 
der Schule zu widerſprechen, wonach die Erbſchaftſteuer als das 
volkswirthſchaftliche Stammvermögen und nicht das Reineinkommen 
ergreifend, verworfen wird. Von unſerer Anſchauung aus glauben 
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wir aud hier bie Erbſchaftoſtener conſequenter Meife anders an⸗ 
ſehen zu müſſen: da und ſofern der Erbſchaftserwerb die ganze 
Perſönlichkeit der Erben ſteigert, fo iſt die ſteuerliche Perſönlichkeit 
des Erben eine weſentlich kraͤftigere geworden, ſeine großeren Mittel 
ſind momentan flüffig, eine Erbſteuer it principiell und praltiſch 
gerechtfertigt für eine Theorie, welche auch im Steuerwefen vor 
allem den Menſchen in ſeiner mannigfaltigen und beweglichen Ver⸗ 
mögensperſoönlichkeit, nicht ben ſehr fließenden und nicht einmal 
hinlänglich analyſirten Begriff bes Reineinfommens sum Compaß 
nimmt. 

So befindet ſich unſere Zheorie in ſehr beſtrittenen Punkten 
in Der Lage, mit der Finanzpraxis ſich verftändigen zu können. 

Vielleicht iſt ihr dieſes von Nachtheil bei ben Theoretikern. 
Mein, „alles, was iſt, vernünftig“ zu finden, iſt wahrlich nicht 
unſere Taendenz geweſen, und niemand wird dieſen Vorwurf biefer 
Abhandlung zu machen geneigt ſeyn. Wäre uns hier der Raum 
gegeben, eine die thatſächliche wirthſchaftliche Perſönlichkeit zum 
Mittelpunkt nehmende Kritik an einzelnen praktiſchen Finanzſyſtemen 
zu üben, ſo würden wir ſicherlich mehr als bloß ein nes au 
revibiren baben. 

. 7) Die drematiftifbe Nationalbdkonomie, das Erworbene der 
Berfon und demgemäß den Ertrag dem Einkommen voranftellenb, 
unterfdeidet uriprünglides und abgeleitetes Einfommen: 
jones, welches ben sur Erzielung des Güterertrages mitwirkenden 
Rlafjen aus dieſem Ertrag zufließt, dieſes, welches durch Dienfte 
und durch Darleihung von Gütern der Klafſe der Dienſtleiſten⸗ 
den und der Leihenden als abgeleiteter Antheil am Guterertrag 
zufließt. 

Die — ſagt nun, in Vaiehung⸗ auf Steuerpflicht 
beſtehe, da jedes reine Einkommen eine Steuer tragen ſolle, kein 
Unterſchied zwiſchen bem abgeleiteten und dem urſprünglichen Ein⸗ 
lommen, und es fünne und dürfe daher geſchehen, daß einer und 
derſelbe Güterertrag zweimal, bei zwei verſchiedenen Empfängern 
nacheinander, beſteuert werde; was z. B. der Grundbeſitzer aus 
ſeiner Rente für angenehme Dienſte bezahle, das könne im 
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Einkommen ſeiner Diener zum zweitenmale ſteuerbar werden. (Rau, 
Finanzw. 8. 261) 

Wir finb.im Reſultat mit der Steuerpflichtigkeit auch des ab⸗ 
geleiteten Einkommens einverſtanden, und müſſen es ſeyn, da uns 
die einzelne Vermögensperſönlichkeit, nicht der labyrinthiſche Fluß 
der Ertragsvertheilung, in welchen alles Vermögen zu jeder Zeit 
aufgelösſt iſt, bas Grundelement der Steuerwiſſenſchaft wie der 
Nationaldkonomie iſt. Allein die ſchulmäßige Begründung dieſes 
Satzes ſcheint uns nicht feſt und unantaſtbar. 

Zunächſt iſt zu bemerken, daß eine Theorie, welche „das reine 
Einkommen eines Volkea für die Quelle der Beſtreitung ſämmtlicher 
Steuern“ erklärt, nicht ohne einen ſtarken logiſchen Sprung ſofort 
auch jedes reine Priva teinkommen für fleuerpilidtig erklären kann. 
Das reine Volkseinkommen iſt nicht gerade die Summe aller reinen 
Privateinkommen, ſondern die letzteren ſind ſehr häufig und immer 
großentheils Bruchſtücke der Zerſchlagung von „Stammvermögen.“ 
Das Stammvermögen eines Volkes kann 3. B. zurückgehen, ganze 
Klaſſen können dabei durch Verarmung aller Uebrigen große Rein: 
erträge ziehen, 3. B. bei jener traurigen, aber in der Vöolker⸗ 
geſchichte keineswegs ſeltenen Entwicklung einer Geldoligarchie auf 
Grundlage einer nebenhergehenden Maſſenverarmung. Die Beſteue⸗ 
rung des Privatreineinkommens ſchöpft daher keineswegs immer 
und durchgehends aus dem reinen Volksreineinkommen. Die Schule 
macht hier in der That einen dialektiſchen Sprung, welcher aber 
für ſie ſehr praktiſch iſt und ſie glücklich dahin führt, nicht chremati⸗ 
ſtiſch das unmeßbare, zerfließende Objekt des Volksreineinkommens, 
ſondern anthropologiſch doch die concrete einzelne Perſönlichkeit — 
unbeſorgt um bas Verhältniß ihres Reineinkommens zum Volls⸗ 
reineinkommen — zur Grundlage zu nehmen. 

Die Schultheorie begeht hier unläugbar eine klaffende Incon⸗ 
ſequenz. Aber zur Gleichſtellung des abgeleiteten und des uriprings 
lichen Einkommens in Bezug auf Beſteuerung iſt ihr dieſer Sprung 
unentbehrlich. Daß fie ibn macht und machen muß, ift eben ein 
indirekter Beweis für die Richtigkeit der hier vertretenen Anſchauung. 
Für uns nämlich iſt die Beſteuerung des abgeleiteten Einkommens 
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eiues Bebienten, welchen ein Rentier aus feiner mit ber Sins 
fleuer. belegten Rente für Serviren und Friſiren begablt, nur bie 
ridtige, an bie Einkommensbewegung fit anſchließende Anwendung 
eines GOteuerprincips, tweldes bie geſammte Vermögensverwendung 
fêr bie Perſonenwelt qualitativ verfolgt, und demgemäß fofern 
es biebei an bie Einkommensbewegung fid anflieft, bas perſön⸗ 
lite Einzeleinkommen ergreifen muß 

8) Hud ben Laien in Nationalökonomie unb Finanzwißen- 
ſchaft iſt der heiße Streit bekannt, welcher über eine allgemeine 
Einkommens- und Vermögensſteuer gekämpft worden iſt 
und gekämpft wird. Bekannt ſind auch die allgemeinen und wie 
uns ſcheint triftigen Gründe der praktiſchen Unausführbarkeit dieſer 
Forderungen, welche nur das Rein- oder Roheinkommen jeder Art, 
oder auch ben Vermögenswerth jedes Einzelnen zum Objekte einer 
angeblich wahrhaft gleichen, wahrhaft gerechten Beſteuerung machen 
wollten. 

Der Beweis der praktiſchen Unausführbarkeit gilt nun aber 
beim heutigen Geſchlecht wenig; „der Technik iſt alles möglich,“ 
warum ſollte nicht auch die Finanztechnik omnipotent werden können? 

Deſto bedeutſamer wird es daher ſeyn, wenn jene Forderungen 
nicht einmal in der Idee als gerechtfertigt anerkannt werden koͤnnen. 

Dieſe Anerkennung aber muß ihnen unſer Standpunkt in der 
That verſagen. Anthropologiſch, wie er iſt, vermag derſelbe die 
Bermôgens: und Steunerperſönlichkeit nicht auf einen Generalnenner, 
die periodiſche Größe des Vermögens oder Einkommens, zu bringen, 
ſondern er kann die Bedeutung des Vermögens nur in der Qualität 
ſeiner mannigfaltigen beſonderen Verwendungen für die menſchliche 
Perſönlichkeit ermeſſen. Die Größe des Vermögens oder des Ein⸗ 
kommens gibt nur einen durchſchnittlichen Maßſtab der auf ihm 
ruhenden wirthſchaftlichen Perſönlichkeit, deren Bedeutung ſich erſt 
in der Verwendung offenbart. Eine allgemeine Ginfommens: oder 
Vermögensſtener würde daher, ſelbſt wenn ſie ausführbar wäre, 
an ſich allein doch nicht gerecht ſeyn, ſondern die Anlegung noch 
anderer Maßſtäbe, namentlich mittelſt der indirekten Beſteuerung, 
ſowohl vom Standpunkt der Steuergerechtigkeit, als von demjenigen 
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ber Volkswirthſchaftspolitik, bedürfen. Mir bebaupten: die einsige 
algemeine Œinfommens: oder Bermbgensfieuer wäte ungeredt, weil 
fie incommenfurable Verhältniſſe der verfdiebenartigen Klaſſen von 
Bermôgens: und Steuerperfünlibleiten unter Einen Gereralnenner, 
unter ben Maßſtab des Einkommens oder des Vermöogenstauſch⸗ 
werthes zwängen, weil fle die Snbivibualität der Steuerperſoönlich⸗ 
leit, welde auf Grunblage gleiher Ginfommens: oder Vermögens⸗ 
werthgröße ganz verſchieden fi entivideln, in gang verſchiedenem 
Maße ſteuerfähig ſeyn kann, nivelliren würde. 

9) Allerdings wird die Beſteuerung des Einkommens eine 
auch auf unſerem Standpunkt anzuerkennende bleibende Rothwen⸗ 
digkeit ſeyn. Die Einkommensſteuer bat ben Charakter einer aus- 
hülfsweiſe wohl auläffigen Befteuerung der durchſchnittlichen 
Verwendung. 

Nach der Ausführung, welche oben in der Anmerkung zu 
Ziff. 2 gegeben iſt, denkt man ſich gewöhnlich unter Reineinkom⸗ 
men weſentlich den Theil des einkommenden Vermögens, welcher 
nicht direkt der Reproduktion, ſondern direkt der Genußverwendung 
dienen wird oder dienen kann. Es iſt nun nicht ausführbar, die 
Verwendung genau in ihre einzelnen Qualitäten zu verfolgen, eine 
qualificirte Beſteuerung nach der vollen Reinheit unſeres Stand⸗ 
punktes durchzuführen. Die Praxis wird daher auch den arith⸗ 
metiſch⸗ mechaniſchen Maßſtab zu Hülfe nehmen, ben Genuß im 
Durchſchnitt der Größe des Reineinkommens zu erfaſſen ſuchen, 
aus welchem die Genußmittel geſchöpft werden. Eine Durchſchnitts⸗ 
beſteuerung des Reineinkommens nach höherem und ſelbſt des Roh⸗ 
einkommens nach niedrigerem Procentſatze iſt daher unentbehrlich, wie 
ſie denn auch umfaſſend in dieſem Geiſte ſtattfindet. Dieſe Durch⸗ 
ſchnittsbeſteuerung qualificirt ſich aber doch wieder, theils indem fie 
den Procentſatz der Einkommensſteuer nach der Art des Einkommens 
verſchieden abſtuft, theils indem man das Vermögen noch durch die 
Aufwandsſteuern und ſonſt in beſondern Durchſchnitten trifft, oder 
indem man ſelbſt das Princip der Progreſſivbeſteuerung modificirt 
anwendet. 

Noch viel evidenter, als die Einkommensſteuern, ließen fé. 
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die Grtragéfteuern: Grund⸗, Gebäube:, Gemerbelteuer u. bergl. 
als Verwendungsſteuern nachweiſen. Rau felbft (Flinanzwiſſen⸗ 
ſchaft) iſt in Beziehung auf dieſelben in einiger Verlegenheit, indem 
er zugibt, daß durch ſie die „Einkommensquellen“, nicht die 
perſoͤnlichen Reineinkommen ergriffen werden, und indem er dieß 
als eine Abweichung vom puren Princip der Reineinkommensbe⸗ 
ſteuerung nicht läugnen kann. Statt nun aber die Einkommens⸗ 
quellen „Kennzeichen“ der Einkommensvertheilung zu nennen und 
die Ertragsſteuern als indirekte Einkommensſtenern 
zu vertheidigen, wäre es doch wohl weit einfacher, dieſelben als 
. eine Hit der Verwendungsſteuern, nämlich als Erwerbs⸗ 
verwendungsſteuern anzuſehen, da ja der Gebrauch eines 
Ackers u. ſ. f. auch Verbrauch, Verbrauch für die Reproduktion 
if. Unſerem Standpunkt liegt dieſe Auffaſſung nahe. 

Zur Befeitigung von Mißverſtändniſſen mußten mir dieſe Be 
merkungen einſchieben, welche die Einkommens⸗- und Ertragsſteuern 
im Lichte einer Verwendungsſteuer darſtellen, während ſonſt die 
Steuertheorie umgekehrt jede Aufwandsſteuer als indirekte Einkom— 
mensſteuer nachzuweiſen befliſſen iſt. Beide Standpunkte zeigen 
eben auch hier in ihren faſt unwillkürlich entgegengeſetzten Conſe⸗ 
quenzen ihren entgegengeſetzten Ausgangspunkt. 

10) Leicht vermöchten wir noch von unſerem Standpunkte aus 
einige Bemerkungen in Beziehung auf die einſchneidende Frage der 
Ueberwälzung der Steuern zu machen und wohl auch einiges neue 
Licht darauf zu werfen; wir begnügen uns aber zu bemerken, daß 
die ausgebildete Theorie der Ueberwälzung eigentlich nur das Ein⸗ 
geſtändniß enthält, daß die praktiſche Beſteuerung doch nie eine bloße 
Reineinkommensbeſteuerung iſt; wenigſtens das letzte Reſultat der 
Ueberwälzung iſt gewiß ebenſo häufig der Proportion des Reinein⸗ 
kommens zuwider, als es ihr angemeſſen iſt. 

Roch glauben wir ein Recht zu haben, unſer Steuerprincip 
als ein vorzugsweiſe gerechtes hervorzuheben. Indem wir nicht 
die durchſchnittliche Vermögensperſönlichkeit nach einem mehr oder 
weniger willkürlich berechneten Reineinkommen, ſondern die quali⸗ 
ficitte für ben Finanzmann zu ergreifen ſuchen, ergibt ſich von 
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ſelbſt vie Folgerung, daß die bemittelteren, iwoblbabenben und wohl⸗ 
lebenben Klaſſen aud beſonders angelegt merben, daß bem poli 
tifden Mebrgelten ein fteuerlibes Mehrzahlen zu ent: 
fpreden babe, daß Gervorragen in der üfonomifden und der bar: 
auf fubenben focialen und ypolitifben Stellung aud eine hervor⸗ 
ragenbe Verpflichtung mit fid bringe: noblesse oblige. Das 
nivellivenbe Eteuerprincip nad bem aritbmetifden Progreß bes 
Reineinfommens trägt nidt gleich prägnant Steuergerechtigkeit 
in ſeinem —— (Bal. Ziff. 3.) 


V. 


Die bisberigen Bemerfungen baben fid zur Aufgabe gefett, . 
bie burgreifenbe Bebeutung des anthropologifhen Stanbpunttes 
in ber Nationaltfouomie für bie Eteuerlebre, im Gegenfat ju der 
feit A. Smith herrſchenden chrematiſtiſchen Auffaſſung, darzulegen. 

Inzwiſchen haben wir unterlaffen, uns principiell noch feſter 
gegen die kritiſchen Kiele zu ſchützen, welche die herrſchende Schule 
gegen die vorgetragenen Häreſien bereits geſpitzt haben mag. Leider 
müſſen wir auch hier, nach der Richtung dieſer Blätter, — 
ſeyn, als uns lieb und unſerer Sache dienlich iſt. 

Die Entſcheidung iſt, wie ſich bereits ergeben, weſentlich von 
dem Begriff des Einkommens, Roh⸗ und Reineinkommens, abhängig. 
Er wird in ben nächſtfolgenden Erörterungen die Hauptrolle ſpielen. 
Allein, bevor wir ſeine Analyſe für den Zweck der Steuertheorie 
vornehmen, iſt es vielleicht zweckmäßig, erſt noch einige Neben⸗ 
poſitionen des Streites ins Reine zu bringen. 

Zunächſt begegnet uns der ſchon berührte Einwand, daß ja 
gerade das Reineinkommen jedes einzelnen Privaten diejenige Summe 
repräſentire, welche der Beſteuerte für den Genuß verwenden könne, 
welche alſo ſeine Vermögens⸗ und Steuerperfonlichkeit qualitativ zu 
meſſen geſtatte, daß demgemäß die — — un 
ferem Verlangen ganz gerecht werde. 

Die Widerlegung ſcheint ſchlagend zu ſeyn, halt aber einer 
ſchärferen Aualyſe dennoch nicht Stand. —— 
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. Das Einkommen und aud bas Reineinfommen “ift eine dlo⸗ 
nomifde Kategorie, welche einen Maßſtab ber dynamiſchen Bedeu⸗ 
tung des Vermogens für Die Bermbgendper] önlichkeit und für ibre 
Steuerkraft gar nidt geflattet. 

. Das Einfommensverbältnif bezieht fid auf bie Art und den 
Sang der allem Vermöogen ſtets nothwendigen Reproduktion, 
nicht auf die Bedeutung des Vermögens für die Perſon. Wenn 
daher das Reineinkommen im Allgemeinen noch ſo ſehr die Summe 
der für die freie Verwendung verfügbaren Werthe ausdrückt, ſo iſt 
es doch nur ein ſummariſch⸗mechaniſcher Maßſtab der mabren durch 
die Perſon im Vermögen entwickelten wirthſchaftlichen und daher 
auch ſteuerlichen Kraft, es iſt ein ſtrenges Maß nur für die wirth⸗ 
ſchaftliche Kraft des Ueberſchußerzeugens. Bei gleichen Reinein⸗ 
fommensverbältniffen kann die Steuerkraft eine ſehr verſchiedene 
ſeyn. Fur die Art der Verwendung des Reineinkommens zur Et: 
füllung des letzten und ganzen Vermögenszwecks gibt bas Reinein⸗ 
kommen keinen Maßſtab. Ja die bloße Reineinkommensbeſteuerung 
iſt, wie bereits früher bemerkt, eine Beſtrafung vergangener und 
Abſchreckung künftiger Erwerbsverwendung des Bermbgens, eine 
Begünſtigung der Genußverwendung, was ſich beſonders nachtheilig 
auch dann zeigt, wenn durch Verkauf von Erwerbsgütern der Er⸗ 
werbsſtamm dem Genuß zugeführt wird. Schon darum iſt ein 
Standpunkt der Beſteuerung zweckmäßiger, welcher principiell und 
ſo weit möglich das ganze Vermögen nach den verſchiedenen Seiten 
ſeiner Verwendung ergreifen will, welcher zwar das Ueberſchuß 
erzeugende Vermögen ſtreng nach dem Reineinkommen als dem 
Maßſtab der Kapitalbildungskraft erfaßt, für andere Seiten der 
Verwendung aber andere Maßſtäbe: Gebühren, Gonfumtions-, Be: 
fitveränberungs-, Luxusſteuern anwendet, bas Roheinkommen and 
das Reineinkommen aber nur zum Zweck der durchſchnittlichen 
Erfaſſung des Vermögens, Mangels ausreichender qualificirter 
Steuermaßſtäbe, in Schatzung nimmt. 

Thatſächlich hat man nur bei den eigentlich Née Ver: 
mögenstheilen: Grunb-, Gewerbs⸗, Handelsvermögen bas Reinein⸗ 
kommensprincip ũberall durchgeführt, aber fon ben Grundbeſitzerſtand, 
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welcher ‘in feiner fonitigen Vermögensperſönlichkeit ſchwer au er: 
greifen ift, burd befonbers boben Sat vou Reinertrag, die Gemerbe 
und ben Ganbel burd inbirelte Steuern qualificirt getroffen, bie 
gelobnten Klaſſen von Yeinem ober geringem Reineinfommen, ſowie 
bas Siné: und höhere Lohn- (Befolbungs-) Einkommen burd Be 
fteuerung des Roh einkommens und durch Aufwandsſteuern befonders 
angelegt, kurz man bat die belteuerte Geſellſchaft in allen Dimen⸗ 
fionen mit beſonderen und mit generellen ausgleichenden Abgaben 
qualitativ zu erfaſſen geſucht. Die Praris iſt inſtinktmäßig der all⸗ 
gemein und von ihr ſelbſt anerkannten Reineinkommenstheorie un⸗ 
treu geblieben. Die wirkliche Steuergröße der einzelnen Contri⸗ 
buenten iſt auf dieſe Weiſe von der Proportion der Reineinkommens⸗ 
größe weit entfernt geblieben. 

Eine zweite Einwendung, welche wir zu — haben, geht 
wohl dahin, daß ja doch alle Steuern nur aus dem Reineinkommen, 
ohne Aufzehrung des Stammvermögens, beſtritten werden können. 

Geht nun aber daraus hervor, daß man nur nach bem Rein⸗ 
einkommen beſteuern ſoll? Mit nichten; denn je nach der Verwen⸗ 
dungsart können verſchiedene Beſteuerte eine verſchiedene Quote des 
Reineinkommens entbehren, wie denn bei gleichem Reineinkommen 
verſchiedene Beſteuerte ganz verſchiedene wirthſchaftliche Richtung 
und Steuerkraft beſitzen können, z. B. bei gleichem Zinseinkommen 
eine Wittwe und ein arbeitskräftiger Mann. Auch die nachhaltige 
Bewahrung des gleichen Einkommens iſt nicht gerade von der Bewah⸗ 
rung des gleichen und gleich großen Vermögensſtammes bedingt, 
der vielmehr beharrlich wechſelt und ſich ändert; auf die Bewah⸗ 
rung des Vermögensſtammes wirken ja die perſönlichen, weſentlich 
durch den ſogenannten Genußverbrauch genährten Kräfte entſcheidend 
mit ein. Die Forderung der arithmetiſch progreſſiven Reineinkom⸗ 
mensbeſteuerung und überhaupt bloß der Beſtenerung des direkt 
oder indirekt ergriffenen Reineinkommens iſt daher keineswegs be⸗ 
gründet durch die Forderung der Erhaltung des Stammvermögens⸗ 
werthes. 

Die Mittel zur Steuerzahlung müſſen überhaupt nicht 
bloß qis bem Reineinkommen genommen werden. Das Rein: 
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einfommen iſt an fit nur eine calculative Fiktion der Eparenbdeu, 
Ermerbenden, Crbaltenben. Die Eteuern werden thatſächlich immer 
an irgenb einem Æbeil bes ftets in Robeinfommen und in Aus— 
gaben ſich zerſchlagenden Rohvermögens abgebroden. 

Dem chrematiſtiſchen Standpunkt freilich iſt eine Stereotypirung 
der Güterwelt und ihres Tauſchwerthes, iſt die Vernachläſſigung der 
beharrlichen reproduktiven Bewegung in derſelben nothwendig eigen; 
denn er ſieht auf den Tauſchwerth des Erworbenen und auf deſſen 
Erhaltung. Für ihn muß die Reproduktion vor allem den Koſten⸗ 
erſatz leiſten, und erſt aus dem Mehr oder Reineinkommen wird 
gelebt, genoſſen, geſteuert; der Angelpunkt wird ihm ſo der rein cal⸗ 
culative, fiktive Incidenzpunkt zwiſchen Roh⸗ und Reineinkommen, 
während das wahrhaft Lebendige, Reale doch nur das roh Einkom⸗ 
mende, als Mittel aller neuen Verwendung, als elaſtiſches Objekt 
der mannigfaltigſten Diſpoſition und erneuter Reproduktion iſt. 

Mit dieſer Bemerkung fällt denn auch die Bedeutung der 
erwähnten zweiten Einwendung. Zugleich aber hat uns dieſelbe zum 
Hauptpunkt, zur Analyſe des Einkommens, geführt, in deren 
Angeln die ganze Steuertheorie läuft. 

Was iſt Einkommen? Roheinkommen? Reineinkommen? 

Klar, aber praktiſch wenig beachtet, iſt es, daß alles Ber- 
mögen in beharrlicher Verwandlung begriffen iſt. Da der Menſch 
ſein Subjekt iſt, ba deſſen Bedürfniſſe wechſeln, ba die im Ver- 
mögen bem Menſchen dienſtbar gemachte Sachenwelt ihre Natur- 
richtung wieder annimmt, da endlich und namentlich der Verbrauch 
der Güter Kraft und Bedürfniß zur Erzeugung neuer Güter gibt, 
ſo unterliegt die ganze Vermögenswelt der Nothwendigkeit beharr⸗ 
licher Verwandlung. Das Vermögen iſt kein todter Schatz, auf- 
gehäuft für ſich, wie es der chrematiſtiſchen Auffaſſung naturgemäß 
nahe liegt, nicht ein Baum, von dem ſich die Jahreseinkommen 
wie die Früchte, nicht ein Bergwerk, von dem ſie ſich wie die Erz⸗ 
ſtufen ablöſen, ſondern es pulſirt in beharrlicher Wandlung, je 
nach ſeinen Theilen in verſchiedenem Tempo und Turnus. Indem 
es verwendet wird, theils für den Unterhalt der Perſon, ihrer 
privaten, ſocialen und ihrer (mit der Steuer zu beſtrejtenden) 
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ſtaatlichen Criftengbebingungen, theils (als Rapital) für neue Erzeu⸗ 
gung, wird es immer veprobucirt, und inbem bas neue Vermögen 
reproducirt wird, erfüllt bas alte in Unterbalt unb — 
ſeine Beſtimmung, — die endloſe Kette alles Lebens! 

Dieſer Proceß der Vermögenswandlung wird vom Menſchen 
mit Hilfe des Tauſchverkehrs vollzogen, und hiemit zum Wechſel⸗ 
proceſſe der Ausgaben und der Einnahmen; Ausgaben und Ein—⸗ 
nahmen ſind, ſich deckend, Rerers und Avers des in beharrlicher 
Wandlung begriffenen Vermögens. Die Summe der Einnahmen 
iſt das Roheinkommen; es iſt der Tauſchwerth des Vermögens in 
der Reproduktion aus früherem Vermögen. Nur das Roheinkommen 
iſt etwas Reales, obwohl es keineswegs periodiſch gleichmäßig aus 
den Koſten fließt; nur aus ihm wird gelebt, erworben und genoſſen. 
Die Tauſchwerthbilanz gegen das frühere zur Reproduktion bei⸗ 
tragende Vermögen hat nur buchhalteriſche Exiſtenz. In der 
Reproduktion iſt bas alte Vermögen ein anderes, mit anderer Be: 
deutung für die Perſönlichkeit, ein unter neuen Werthconjunkturen 
zu verwendendes und wiederum zu reproducirendes geworden; aus 
ibm ſchöpft der Menſch Alles, ohne daß eine Grenzlinie zwiſchen 
bem Rob: und Reintheil, ohne daß bas Verhältniß ſeines Tauſch⸗ 
werthes und der Koſten es thatſächlich in zwei Theile ſonderte; 
der Menſch genießt und erwirbt mit ihm in neuer Proportion, unter 
neuen Werthausſichten, mit neuen perſönlichen Kräften. 

Den Proceß der Reproduktion des Vermögens leitet der Menſch 
allerdings mit ökonomiſchem Bewußtſeyn, er werthet die Elemente 
des ſich auflöſenden und des ſich wieder bildenden Vermögens. Er 
gebraucht dafür einen allgemeinen Nenner und Maßſtab in dem all⸗ 
gemeinen Werthurtheil, das im Tauſchwerth über die verwendeten 
alten und die producirten neuen Vermögenselemente geſellſchaftlich 
ſich bildet. Er zieht die Bilanz des Tauſchwerthes der neuen Ver⸗ 
mögenstheile und der dafür verwendeten Elemente des aufgelösten Ver⸗ 
mögens, er zieht vom Werth jener oder dem Roheinkommen den Tauſch⸗ 
werth dieſer oder die Roften ab und nennt die Differenz des Calculs 
Reineinkommen, während er in Kaſſe und neuem Vermögensbeſtand 
thatſächlich nur Roheinkommen, reproducirtes Vermögen hat. 
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Im Ganzen genommen ift deßhalb aud der Vorſchlag der Rob: 
einfommens: und der Vermögensſteuer, iwie febr er praftifé unaus- 
führbar feu, in der Idee geredter, als bie bloße Reineinfommens: 
befteuerung, weil er, menn aud bloß burfdnittlid und gleichmäßig, 
bennod alles Robeinfommen treffen will, welche qualificirte Ver- 
wendung e8 ſpäter im Gingelnen finden müge. Die Reineinfommens- 
feuer bagegen trifft bloß die Verwendung des früberen Bermügens 
für die Tauſchwerthvermehrung, ben Geminn. | 

Das Tauſchwerthverhältniß bes Robeinfommens zum Taufd- 
Wwerth ber dafür gemadten Ausgaben ober zu ben Koſten ift 
zwar keineswegs gleihaültig, der Galculation des Reineinfommens 
barf eine Bebeutung nidt abgefproden werden; benn der Taujd- 
wertb ift Refultat ber geſellſchaftlichen Schätzung, er bat baber ob⸗ 
jeltivere Gültigleit. In ber Geſellſchaft nun lebt ein Jeder, es ift 
daber gut, daß Jeder in ber Reproduktion feines Vermögens min: 
deſtens benfelben Tauſchwerth für bas Robeinfommen zu erreiden 
fude, als der Tauſchwerth des dafür vertvenbeten Vermögens (Roften) 
war. Allein der Tauſchwerthüberſchuß des Roheinkommens über 
die Koſten oder das Reineinkommen darf denn doch nicht der ein⸗ 
zige Sehwinkel des Volkswirthes und Finanzmannes werden; das 
Reineinkommen kann ſogar etwas ſehr zufälliges ſeyn, da die den 
Tauſchwerth beſtimmenden Conjunkturen zwiſchen dem Ausgabe- und 
dem Einnahmemoment ſehr wechſeln können, und ba das im Taufd- 
werth liegende geſellſchaftliche Werthurtheil die inbivibuelle 
Bedeutung des ausgegebenen und des einkommenden Vermögens 
nicht genau ausdrückt. 

Die die Koſten und dadurch das Reineinkommen beſtimmende 
Werthconjunktur it etwas Vergangenes, die Beſteuerung aber wirkt 
auf Die gegenwärtige und zukünftige Volkswirthſchaft. Das Ber- 
mögen, wie es iſt, wie es roh eingekommen iſt, iſt das leben⸗ 
dige und zu belebende, iſt das ſteuerlich ergriffene Vermögen. Es 
läßt in ſeiner Verwendung die verſchiedenartigſte Diſpoſition 
zu. Die wirklich darüber ergriffene Diſpoſition wird weſentlich auch 
von der Art beſtimmt werden, wie es beſteuert wird. Es kann da 
oder dort, in dieſem oder in jenem Maße ſteuerlich ergriffen werden, 
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wird aber, je nachdem bas Eine oder bas Hnbere geſchieht, je eine 
fole Difpofition zulaſſen, melde bie Reproduktion des vollen Tauſch⸗ 
werthes geltattet, iwenn es nur nidt ülerbaupt zu ſtark von ber 
Steuer angefpannt ivorden it; können doch eben bekbalb in fo 
bebeutfamer Weiſe volkswirthſchafts- und fonft kulturpolitiſche Rüd- 
fidten mit ber Steuerpolitif verbunben werden. 

Darum aber muß nidt bas Tauſchwerthverhältniß von Rob- 
einfommen und Koſten, es barf nidt bie bloß calculative Weſen⸗— 
beit des Reineinfommens, fondern es muß bas thatfäüdlid vor⸗ 
handene Vermbgen in der Qualität feiner Verwendungen Objeft ber 
Befteuerung jeun. 

Hiebei die Grengen gegen eine Erſchöpfung des Vermögens zu 
finden, bleibt Aufgabe der Finanzkunſt, wird aber nidt ſchwer ſeyn. 

Wenn man fo das Vermögen nidt als tobten Eat, fondern 
als in bebarrliber Reprobuftion, in flüſſigem Stoffwechſel begriffen 
und baber ber mannigfaltigften Difpofition fäbig anfiebt, fo läßt 
fid aud febr leidt begreifen, weßhalb Steuererſchöpfung nidt fo 
balb eintritt, mwebbalb bie Eteuerpolitit an verfhiebenen Punkten 
anfeten fann und bod fier ſeyn darf, die im Vermögen gerifienen 
Lüden ſchnell wieder ausgefüllt zu feben. Nur wenn man den 
Stamm bes Vermögens als etwas Fixes, Unbewegliches anfiebt, 
ihn gleichſam ſtereotypirt, wenn man ben lebendigen von der Per: 
ſönlichkeit bewegten Fluß des Reproduktionsverhältniſſes nicht zu 
begreifen vermag, wenn man eine todt chrematiſtiſche, nicht eine 
lebendig anthropologiſche Auffaſſung der Volkswirthſchaft hat, dann 
wird man auch in der Steuertheorie bem Reineinkommen die bis 
herige beherrſchende Bedeutung beilegen, ſtatt das Roheinkommen 
mit ſeiner mannigfaltigſten Diſponibilität für Erwerbs- und Genuß—⸗ 
verwendungen als die reale Vorausſetzung der Beſteuerung aufzufaſſen. 

Ein Weiteres! Schon im vorhergehenden Abſchnitt (Ziffer 2, 
Anm.) iſt hervorgehoben, wie willkürlich die Berechnung des Reinein⸗ 
kommens ſey: da die wirthſchaftliche Perſönlichkeit Bedingung der 
Erzeugung, des Einkommens, ihre reproduktive Fähigkeit aber Pro⸗ 
dukt ihres ganzen Genußlebens ſey, ſo geſtalte ſich indirekt alle 
Verzehrung zu einem Produktionskoſtenelemente. Dieſe Bemerkung 
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laͤßt fib fpeciell aud :auf bie Gteuerausgabe anwenden. Der: 
mit der Steuer bewirkte ftaatlide dub wird aud zum Element 
ber Produktionskoſten, wie denn biefelbe Nationalskonomie,“welche 
in ber Eteuertheorie die Steuer bloß aus bem Reineinfommen ge- 
ſchöpft baben mil, dem privativirthibaftlihen Calcul ben Steuer⸗ 
betrag gum Koſtenanſatz zuläßt. Auch bier verfällt bie Reinein- 
tommenstheorie, wie uns fheint, in prise Dod verfolgen 
wir fie nidt näber. 

Für den Grundirrthum der ausſchließenden Reineinfommens- 
theorie halten mir es, daß die calculative Fiktion des Reineinkom— 
mens, welche nur für die vergangene Verwendung des Vermögens 
zum Geldgewinn, zum Gewinn in Form des abſtrakten Tauſch⸗ 
werthes, aber für keine andere ein commenſurabler Maßſtab iſt, 
welche ihren Hauptwerth bat für die Vergleichung der Tauſchwerth⸗ 
größe der neuen und der alten Güterbeſtände int Verlauf des be: 
harrlichen Wandlungsproceſſes des Vermögens, welche demgemäß 
für Unternehmer privatwirthſchaftlich und für chrematiſtiſche Natio— 
nalökonomen volkswirthſchaftlich eine hervorragende Rolle ſpielt, — 
daß dieſe calculative Fiktion zum Eckſtein der Steuertheorie, viel 
weniger der Steuerpraxis, gemacht worden iſt. Die lebensvolle 
Realität aber iſt das Vermögen als Subſtrat der mannigfaltigen 
Entwicklung des Menſchen, der Verwendung, von welcher die Gewinn: 
verwendung nur eine einzige Art iſt. Der erſtere Standpunkt iſt 
allerdings die ſtrikte Folgerung einer Nationalökonomik, für welche 
bas Gut, nicht der Menſch, die Vermehrung jenes, nicht die öko— 
nonliſche Qualität des letzteren, der Fixpunkt aller Betrachtung war, 
welche demgemäß am Vermögen alle andere Bewegung, als die— 
jenige des Tauſchwerthüberſchuſſes in Reineinkommen, überſah, bie- 
nad ben Mobeinfommensproceh neben ben SBegriffen Stamm⸗ 
vermügen und Reineinkommen ungeniügend analbfirte, ben nur bei 
anthropologiſcher Auffaſſung begreiflichen Proceß der Produktion in 
der Conſumtion und der Conſumtion in der Produktion, der Ver⸗ 
wandlung des materiellen in unmaterielles und des unmateriellen in 
materielles Vermögen als unpraktiſch ächtete, aber hiedurch ſchließ— 
lich nur ihre Einſeitigkeit zur Virtuoſität entwickelte, mit der Steuer⸗ 
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praris eine nur fdeinbare Mebereinftimmung gewinnen finite nid 
fit bie troftvolle Ginfidt in bic Elafticität der Volkswirthſchaft gegen 
Steuereinribtungen verſchloß. 

Dft ift es geiftvollen Laien gegeben, beller su feben al8 bie 
Schule. Einen folben Hellblick fhreiben wir 3. B. Bluntſchli zu 
(Deutides Staatsrecht II, 394— 404), wo er mit iweitfidtigerem 
Blit, obwohl obne .boltrinelle Kenntniß der Steuerlebre, die Steuer- 
perfünlidfeit vielfeitig und qualitativ beftimmt. 

Indem wir es im Obigen unternommen baben, der Eteuet- 
lebre vom anthropologiſchen Standpunkt der Nationalüfonomie aus 
eine Kritik zuzuwenden, waren wir von bem Beftreben geleitet, bie 
eminent praktiſche Bebeutung jenes Stanbyunftes für die Staats- 
wirthſchaft darzulegen. Und ba mir die Einkommensſtener nidt 
überhaupt verwerfen, find wir wohl auch nicht bem Verdachte aus⸗ 
geſetzt, aus bloßer Neuerungsſucht die herrſchende Finanztheorie und 
Finanzpraxis angegriffen zu haben. Der letzteren glauben wir ſogar 
einigen Succurs gebracht zu haben. Auch die Verdienſte der Finanz⸗ 
theorie wollten wir nicht neidiſch verkleinern. Die Wahrheit in der 
ganzen Frage hängt unſeres Erachtens mit der Richtigſtellung des 
Einkommensbegriffes und ſeiner Bedeutung ab. Wir brauchen nicht 
mehr zu ſagen, daß und warum wir ſeine bisherige Analyſe nicht 
für genügend erachten und daß uns dieſe Analyſe nur vom anthro⸗ 
pologiſchen Standpunkt aus, nur in Erfaſſung des lebendigen Pro: 
ceſſes der Reproduktion und der beharrlichen Vermögensverwand⸗ 
lung, gelingen zu können ſcheint. 

Selbſt, wenn die hier geführten Angriffe völlig zurückgeſchlagen 
werden ſollten, fo wird uns bas Reſultat einer erneuten Begrün⸗ 
dung der Steuerprincipien erfreuen, welche gegenwärtig nicht bloß 
bei ſocialen Theoretikern, ſondern ſelbſt bei denkenden Laien, von 
den Finanzmännern zu ſchweigen, ſehr bezweifelt ſind. Im etwa 
ſich entſpinnenden Kampfe über dieſe Fragen, welche Millionen 
Steuerthaler wiegen, haben wir dann wohl auch Gelegenheit, um⸗ 
faſſender ins Einzelne zu gehen. Für jetzt haben wir weiter zu 
eilen, um namentlich Laien auf lichtere Pfade zur Begründung des 
anthropologiſchen Standpunktes in der Nationalökonomie zu führen. 








55 


VI. 


Das Berbältnif zu ben früber und gegenmürtig geltenben nationalökonomiſchen 
Standpunkten. 


Die nächſte Frage an uns, welche ein geſchulter deutſcher 
Leſer wohl ſchon länger auf der Zunge haben mag, geht dahin: wie 
verhält ſich denn dieſer anthropologiſche Standpunkt zur herrſchen- 
den „hiſtoriſchen Methode“ Roſchers, und weßhalb haben ihn A. 
Smith und die in ſeine Fußſtapfen getreten, nicht längſt gewählt? 

Zu Roſchers epochemachendem Standpunkt verhält ſich der 
bier vertretene in der That ſehr friedlich. Die hiſtoriſche Methode 
Roſchers beruht darauf, daß er Menſchen und Völker in ihrem 
hiſtoriſchen und nationalen Gepräge, in ihrer klimatiſchen Beſtimmt⸗ 
heit und dergleichen aufgefaßt und ſo der ökonomiſchen Betrachtung 
unterzogen bat. Er bat eben eine reale, kulturhiſtoriſche Anthro⸗ 
pologie in umfaſſendem Maße in die Nationalökonomie eingeführt, 
obwohl er das Gehäuſe der alten Syſtematik und Begriffe nich 
zerſchlagen, einer neuen dialektiſchen Analyſe der ökonomiſchen Ka⸗ 
tegorien, vom Standpunkt einer den Menſchen als das ethiſche 
Agens in die Mitte ſtellenden Auffaſſung, ſich nicht unterzogen 
hat. Sicherlich hätte auch die letztere Hälfte der Arbeit, in Einer 
Hand mit der erſten, nur geſchadet. 

A. Smith war Lehrer der Moralphiloſophie in Glasgow, be- 
vor er ſein unſterbliches Werk ſchrieb, er iſt ein geachtetes Glied 
in der Reihe der ſchottiſchen Moralphiloſophen des vorigen Sabr- 
hunderts, welche durch zum Theil ſehr eingehende pſychologiſche 
Analyſen ſich auszeichneten. Er ſelbſt bat eine Theorie der mora- 
liſchen Gefühle (theory of moral sentiments) geſchrieben, in dem 
Bemühen, die Sympathie als Geſetz der Moral nachzuweiſen. Aus 
dieſer Schule hätte, ſollte man meinen, eine wahrhaft anthropolo⸗ 
giſche Nationalökonomie entſtehen müſſen, ben phyſiſch und pſychiſch 
erforſchten Menſchen zum Mittelpunkt nehmend. 

Wenn dieß gleichwohl nicht geſchehen iſt, wenn ſtatt deſſen 
trotz aller ſcharfen und klaſſiſchen Analyſe einzelner Seiten der 
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Arbeitsperſönlichkeit doch nur ein Syſtem ber ergiebigiten 
Gütervermebrung, mit bem Brivatintereffe ftatt ber Sympathie int 
Mittelpuntte, entftanben ift, wenn aud bie franzöſiſche Philoſophie 
und bie beutfde fpelulative Etbit und Anthropologie auf bie Rational: 
bfonomie fo wenig gewirkt baben, fo barf ſich bie Welt hiezu wohl 
Glid wünſchen. Wenn der Verfaſſer des Wealth of nations bie 
„Theorie ber moralifen Gefüble” feiner Betrachtung der Volfs- 
und Staatswirthſchaft zu Grunde gelegt bâtte, fo wäre wohl nibts 
Bebeutenbes zu Stande gefommen. Die inoralphiloſophiſche Hnalyfe 
des Menſchen in ben verfdiebenen Aufſtellungen ber ſchottiſchen 
Schule, fobann bie fenfualiftifée Auffaſſung des Meniden durd 
die franzöſiſche Philoſophie im felben Jahrhundert mar viel zu ein- 
feitig und unwahr, bie beutihe Ethik aber viel zu abftraït und 
fpelulativ, als daß aus ibnen eine mit bem praktiſchen Qeben und 
feinen Thatſachen fit deckende Nationalökonomie hätte bervorgeben 
können. Die deutſche Philoſophie bietet an verſchiedenen Punkten, 
z. B. bei Krauſe, Schleiermacher, Stahl u. A. herrliche ſyſtematiſche 
Anknüpfungspunkte einer wahrhaft ethiſchen Reviſion der Lehre dar; 
ein franzöſiſcher Philoſoph des vorigen Jahrhunderts, Deſtutt de 
Tracy, bat in ſeinem traité d'économie politique auf den Begriff 
des Bebürfnifjes (besoin) fogar wirklich eine febr folgeridtige an: 
thropologifhe Grunblegung der Nationalökonomie geftütt. Allein it 
beiden Fällen feblte eine Anthropologie, melde ben thatſächlichen 
Menſchen nad der pſychiſchen und phyſiſchen Seite, Fulturbiftorif®, 
national, klimatiſch, überbaupt einerjeits in ber gangen Mannig⸗ 
faltigleit feiner Entividlung und anbererjeits in ben feften Grunb- 
zügen feiner ſinnlich-vernünftigen Natur zur Grundlage genommen 
bätte. Dagegen wird bie jebige fogenannte naturwiſſenſchaftliche 
Richtung in der Anthropologie, die Zuwendung bebeutender Kräfte 
zu ibr auf die Gegenwart und Zukunft der Nationalökonomie nidt 
ohne bedeutende Rückwirkung bleiben können; iſt dieſelbe doch ſchon 
mächtig davon berührt. | 

Und wahrlich, biefe Wandlung iſt Bedürfniß, wenn bie Natio- 
nalökonomie nicht in ſich von unverſöhnlichen Gegenſtandpunkten 
zerriſſen und ſelbſt ſo unfertigen Angriffen gegenüber, wie ſie die 
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ſocialen Doktrinen geführt vor obne zureichende geiſtige 
Waffen bleiben will. 

Der Communismus konnte von — chrematiſtiſ chen National· 
tonomie nicht aufs Haupt geſchlagen werden. Um ihn zu ſchlagen, 
mußte die Nationalökonomie erſt auf Gebiete übergreifen, welche 
ihr bis dahin fremd waren, fie mußte aus der Natur des focia- 
len und individuellen Menſchen bezüglich der Beſchaffung und 
Verwendung der Güter die Unhaltbarkeit der communiſtiſchen An—⸗ 
griffe auf ihre Sätze nachweiſen; denn der Communismus ging, 
wenn auch in roh ſenſualiſtiſcher Weiſe und in jämmerlichſter An⸗ 
thropologie, immerhin von bem Menſchen als bem Ziel der MBirtb-. 
ſchaft aus, baſirte ſeine Vorſchläge auf angeblich pſychologiſche 
Thatſachen, wie denn z. B. Fouriers Phalanſterium auf die série 
papillone, den Schmetterlingswechſel der Triebe, gegründet 
war. Dieſe ſchlechte Anthropologie konnte nur durch eine beſſere 
bekämpft werden, nicht aber durch eine Lehre, welche das Gut dem 
Menſchen voranzuſtellen gewohnt mar. Die Nationalökonomie bat 
ihre neue Aufgabe ſchließlich mit Glück, aber anfangs taſtend und 
ohne Schlagfertigkeit und mit dem endlichen Erfolg erfüllt, daß die 
ſogenannte , fociale” geſellſchaftliche Richtung auch in fie als ein 
noch jetzt fortwirkendes Ferment geworfen worden iſt. Dieſe „ſo⸗ 
ciale” Richtung aber, über welche fo viele Unklarheit herrſcht, bat 
genau betrachtet den klaren und umfaſſenden Sinn, daß der Menſch 
in ſeiner ſocialen Wirklichkeit, nicht als Abſtraktum und in der 
Reduktion auf einen verwaſchenen Generalnenner, daß er nach der 
Mannigfaltigkeit ſeiner Triebe, Eigenſchaften und Gliederungen, in 
der beſondern Stufe ſeiner kulturgeſchichtlichen Entwicklung auch für 
das Wirthſchaftsleben erfaßt werden ſoll, daß er nicht Mittel für 
das Gütererzeugen, ſondern daß er auch im Gütererzeugen höheres 
ethiſches Weſen iſt und in demſelben für die geſammte Geſittung 
arbeitet. Die „ſociale Frage“ iſt ſomit in der Nationalökonomie 
nichts als die Forderung eines wahrhaft und Di ds ethiſch⸗ 
anthropologiſchen Standpunktes. 

Die Gewinnung dieſes Standpunktes war aber nicht bloß vor 
einem Jahrzehnt gegen die Socialtheorien, ſondern iſt auch jetzt 
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gegen jene SYbeologien nothwendig, welche den Markt ber üffent- 
lien Meinung beberrfhen, zwar mit Uebergeugung und Talent, 
aber in ertremer Einſeitigkeit vertretert werden. | 

Wir baben bier ben Gultus im Auge, welcher gegenmärtig 
mit der freien Aſſociation getrieben wird, jene Negation der Wirth⸗ 
ſchaftspolizei, jene Auflöſung aller feſten politifhen Glieberung der 
Volkswirthſchaft, welhe nad bem alten Dogma vom laissez faire, 
laissez passer geforbert iwirb. Uns fbeint es, daß bier die Ge 
genwart nidt minder in unveifen Sbeologien und oberflächlichen 
Theorien ſich überſtürzt, mie nur je guvor in irgend melden an: 
ben, und daß ber Rüdfdlag nidt ausbleiben wird. 

Diefe Ideologien find, auf einen kurzen Ausbrud gebradt, 
ungefäbr folgenbe: ber Staat bat mit ber Volkswirthſchaft nidts 
mebr zu thun, er fhübt fie höchſtens in ber Juſtiz, alle itbrige 
„Bevormundung“ bat ein Ende und Alles vollzieht man „frei“ 
und „ſelbſtverantwortlich“, individuell und in der „freien“ Aſſo— 
ciation. Ferner: ba die Zuünfte in ihrer alten Geſtalt ſchädlich 
und unhaltbar waren, ſo dürfen neue Aſſociationen keinen „öffent⸗ 
lichen“ Charakter mehr haben. Ferner: da bisher der centrali⸗ 
ſirende Polizeiſtaat ſich ungebührlich in die Volkswirthſchaft einge- 
miſcht, fo muß die Wirthſchaftspolizei ganz aufhören. Das Privat⸗ 
intereſſe iſt der Regulator alles Wohls; laßt es nur in der freien 
Concurrenz walten, fo wird Ales von ſelbſt gut; der „Polizei⸗ 
ſtaat“ kann ſich penſioniren laſſen. Das bisberige ſtaatswirth— 
ſchaftliche Syſtem war reiner Unverſtand; ſchafft es ab und das 
goldene Zeitalter höchſten Glückes in höchſter Individualfreiheit be- 
ginnt. — So hört man es auf den Märkten, auf den Congreſſen, 
in den wirthſchaftlichen Geſellſchaften, und dieſe vermeintlich liberale 
Waare hat Curs in aller Welt und verwirrt die Begriffe ſelbſt in 
den ſehr ehrenwerthen Ständeverſammlungen. 

Es macht wohl nicht populär, iſt aber keineswegs überflüſſig, 
dieſem Schwindel ein ernüchterndes Mort zuzurufen. Vielleicht 
haben wir dazu um ſo eher eine Berechtigung, weil wir ſchon vor 
dem modernen Anſchwellen der fraglichen Agitation in dieſen und 
in andern Blättern bem Abbruch der alten Zunftausſchl ießung, 
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ber vel arnichſchaftlichen Tnionemie im zufonemlichen Maße, ber 
wohlthätigen Wirkung freier Concurrenz ſelbſt in internationaler 
Beziehung, der Eingrenzung der Wirthſchaftspolizei auf das natür⸗ 
liche Maß bas Wort geredet haben, zu einer Zeit, als wenig— 
ſtens in Süddeutſchland und Schwaben dieſe Richtung noch wenig 
Anklang batte. ! | 

Die bezeichneten theoretifben und legislativen ueberſtürzungen 
beruhen in der Regel auf einem falſchen Begriff vom „Intereſſe,“ 
bas in freier Concurrenz und ſelbſtverantwortlicher Autonomie an- 
geblich Alles zum Beſten führt. Der falſche Begriff des Intereſſes 
aber beruht auf einer unzureichenden Analyſe der wirthſchaftlichen 
Perſonlichkeit, auf dem Mangel anthropologiſcher Grundlegung der 
Wiſſenſchaft. 

Jeder menſchliche Lebenszweck als Ziel perſönlichen Strebens 
iſt ein Intereſſe. Strebt nun aber jeder Menſch nur für ſich? 
und wenn er dieß thäte, könnte daraus das Glück Aller im Spiel 
der freien Concurrenz von lauter Egoiſten hervorgehen? Eine 
exacte anthropologiſche Beobachtung verneint jene allgemeine und 


1 Einige nagelnene Volkswirthe in Süddeutſchland und einige ältere 
Vertreter der hier beurtheilten Richtung haben mir neueſtens den Proceß der 
Unfübigleit als Nationalökonom in verſchiedenen Blättern allerdings nur Einer po⸗ 
litiſchen Richtung, auf eine mich beluftigenbe Weiſe an ben Hale gebängt. Ihre 
Vorwürfe beweiſen mir aber nur die Einſeitigkeit und Verranntheit ihrer Rich⸗ 
tung. Die volkswirthſchaftlichen Anſichten, welche ich z. B. in Pickfords Mo- 
natoſchrift geltend gemacht, ſind ganz dieſelben, die ich heute bekenne, und ich 
babe fie befannt, als bie Agenten und rhetoriſchen Seiltänzer der neueſten wirthe 
ſchaftlichen Richtung in Schwaben wenigftens nod nidt auftroten. Ich meiner. 
ſeits babe aus ber Nationalökonomie und aus einer beftimmten Agitation, etwa 
fx Gewerbefreibcit, nie einen Geſchäftsartikel gemadt, finbe aber, daß id von 
ſelchen, die neuerdings darin Geſchäfte maden, mannigfad benubt bin. lim 
fo weniger berührt mid ibr Anathem und ibre Erklärung meiner Unfähigkeit, 
über welche ſchließlich nicht die Gourualiften von Bremen, Granffurt und bergl. 
bas lette Urtbeil baben dürften. Auf bem volkswirthſchaftlichen Congref zu 
Stuttgart, wo id bie Nationalëfonomie nidt von einer politiften Tagespartei in 
die Küche geſchlachtet ſehen wolte und wohl deßhalb fo grofien Werger jener Partei 
erweckte, babe id bie volle Berubigung darüber geſchöpft, daß biefe Partei bie 
Sutunft der nationalökonomiſchen Wiſſenſchaft nidt für fig baben wird. Die 
Antlageatten, die fie mir in Form von Zeitungsartikeln unter Kreuzband fo reichlich 
ins Haus gefendet hat, beantworte ich hiemit. 
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ausſchließliche Exiſtenz des Egoismus im ethiſchen Leben. Der ge⸗ 
ſunde Menſchenverſtand ſagt Jedem, daß wenn das Intereſſe in 
jenem Sinne waltete, die Geſellſchaft der freien Concurrenz der 
Intereſſen nur. eine Wolfsgeſellſchaft (homo homini lupus nach 
Hobbes) ſeyn könnte. Dennoch predigt man die Weisheit von ben 
Dächern, daß bas Privatintereſſe im Sinn des Egoismus Alles 
von ſelbſt zum Beſten lenke, und dieſe ſehr bequeme und unver- 
antwortliche Politik, welche die Staatskunſt auf das Nichtsthun 
ſetzt, wird als letzte Blüthe der modernen Staatsmannſchaft ge: 
prieſen, die ſchwierigſten Probleme werden wieder mit der einfachen 
Formel des laissez faire, laissez passez niedergeſchlagen. 
Anbere ftellen nun bem Privatintereffe als ethiſche Gegenkraft 
im Menſchen ein Gemeinintereile, einen Sug sum ,CGommunismus, 
entgegen, weiſen mit Benthams blendendem, aber menig tiefem 
Raiſonnement das öffentliche Intereſſe als bas . büdite Privat: 
interefe der Gingelnen nad. Beruht etwa biefe Annahme wirklich 
auf ridtiger Beobadtung der menfbliben Natur? Wahrlich nein. 
Wenn der Menſch nibt purer Egoiſt, nidt rein Teufel ift, fo. ift 
ex aud nidt bülftig Engel und Teufel, feine ſittliche Natur berubt 
nicht auf bem medanifhen Dualismus von Brivatintereffle und 
„Communismus,“ er ift wirihſchaftlich nidt ein Wechſelbalg von 
mein unb bein. Der ethiſch-ſinnliche Menſch ift ein meit feineres 
Gebilbe, ein Snbegriff verfhiebener Triebe, Anlagen, Bedürfniſſe. 
Das ,Gemeinintereffe,” ber „communiſtiſche Zug“ als be: 
wußter Gang des Cingelnen ift wirklich febr ſchwach gegen: 
über dem Brivatinterefle. Die Pebauptung eines Gleichgewichtes 
beiber in der ſittlichen Natur des Einzelnen entfpridt ber Mabr- 
beit nicht. A. Smith wußte wohl, was es bebeutete, als er für 
bie praïtifde Nationalökonomie feine Tbeorie der „Sympathie“ 
leibten SRaufes über Bord warf, und Baubrillart bat mit feiner 
Ironie neuerdings gegen die Bentham'ſche Sbentität von Privat 
und Gemeinintereſſe bemerkt: {jéooonoo Antheil am Gemeinintereſſe 
in jedem Franzoſen halte dem geſammten Privatintereſſe eines 
Jeden doch ſchwerlich die Wage. Es iſt ſogar ein Glück für die 
menſchliche Geſellſchaft, daß jedem Einzelnen bas Privatintereſſe 
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als ſtärkerer Trieb eingepflanzt ift, benn bie freie Sympathie für 
Andere; im inbivivuellen Streben entwickelt fid bie Aultur. ſtärker 
und allgemeiner, und tauſendmal mannigfaltiger, als im £iebes: 
überfluf für Andere. AIS der Schöpfer die Menfbbeit nidt als 
Polypenſtamm, fonbern als Geſellſchaft ſittlicher Individualitäten 
ſchuf, war auch ſchon die Macht des Privatintereſſes in der ethiſchen 
Anlage des Menſchen entſchieden. 

Will man gegen den Egoismus ein Gorrectib finben, jo darf 
man ibm nicht als imaginäre anbere Seite der moralifden Natur das 
Gemeingefübl als gleid fdiweres Gegengewidt anhängen. Erſt in 
Ehe, Familie, Gemeinde, Nationalverband, im Einfluß der Rechts- 
praanifation (bes Staates), ber Kirche, ber Erziehung u. ſ. f. 
findet ber nadte Egoismus feine Gorrection. Oder vielmebr, in- 
bem der Menſch zugleich als Glied dieſer Organismen Tebt und 
ſtrebt, ſtrebt er bewußt und unbewubt, fret oder gezmungen, für 
Andere; und indem er für fib ftrebt, ftellt fid Die Identität der 
indivibuellen und der focialen Intereſſen ber, ergibt es ſich, daß 
bas Privatitreben nidt zugleich reiner Egoismus iſt. 

Ebendeßhalb aber bebatf die Rationalüfonomie, um die meber 
im Egoismus, nod im Communismus, nod in. einem Gontreba- 
lancefpiel beider berubende Garmonie ber Volkswirthſchaft zu be- 
greifen, einer realen anthropologiſchen Unterjubung ber gefelligen 
Berfônlidbteit und ber Inftitute, um melde fie webt. Auch Ebe, 
Familie, Geſchlecht, Nationalität, Rirde, Erziehung u. ſ. w., mit 
Einem Wort der erſt in ihnen concrete ſociale Menſch iſt Objekt 
einer realen, anthropologiſchen, in gewiſſem Sinn naturwiſſen⸗ 
ſchaftlichen Volkswirthſchaftslehre. Wie außerordentlich bedeutend 
iſt beiſpielsweiſe die Familie, die Verwandtſchaft für den Kredit, 
für die Richtung der Conſumtion, für den Kapitaliſirungstrieb, 
wie bedeutend das Geſchlechts- und Altersverhältniß, wie ſtrafen 
ſich alle jene mechaniſchen Theorien über Herrſchaft des Egoismus 
oder des Communismus in der Wirthſchaft Lügen, wie ärmlich iſt 
die Entſcheidung der wichtigſten Probleme bloß aus der auf die 
Macht des Egoismus gebauten Wunderkraft der freien Concur⸗ 
renz, deren Wirkung tauſendfältige Störungen hat, welche man 
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inggefammt als bie volkswirthſchaftliche vis inertiae bezeichnen 
könnte, und welche u. A. vom Staat durch das praktiſche Recht auf⸗ 
zulöſen ſind. 

In derſelben Richtung iſt denn auch das Princip der Selbſt⸗ 
verantwortlichkeit, und als Conſequenz davon nach der rechtlich politi⸗ 
ſchen Seite die Tendenz einer abſoluten Selbſtverwaltung, die Ueber: 
ſchätzung der Leiſtungsfähigkeit der Aſſociation und die übertriebene 
Staats- und Polizeiſcheue der modernſten Volkswirthe einer bedeu⸗ 
tenden Einſchränkung und anthropologiſchen Berichtigung bedürftig. 

Die individuelle Selbſtverantwortlichkeit iſt eine Pflicht, ſoweit 
die Kraft reicht, und nützlich, weil fie zur Entwicklung der vor- 
handenen Kraft nöthigt; die Freiheit erzieht sur Freiheit, und die 
eigene Verantwortung zur eigenen Kraft. Aber Freiheit und Selbſt⸗ 
verantwortlichkeit ſind eine Härte und eine Unwahrheit, wenn man 
ſie zur Ausſetzung der ſchwächeren Geſellſchaftsglieder, zur Theorie 
der Allbeglückung durch bloße freie Concurrenz anwendet. Denn 
nicht alle ſind gleich kräftig, die Rothhaut nicht wie der Yankee, 
nicht alle können gleich ſelbſtverantwortlich ſeyn, nicht alle ſind in 
der Lage, ihre Kräfte auch wirklich zu entwickeln, nicht alle wollen 
ſie ohne Sporn entwickeln, nicht alle fänden in dem tauſendfältigen 
Gewirre der privaten Intereſſen die rechte, geradeſte und ſicherſte 
„Richtung,“ welche durch bas „Recht“ in Polizei- und in Juſtiz 
verwaltung das Rechtsorgan oder der Staat gibt. Daher iſt die 
bloße Verweiſung auf die eigene Kraft nicht bloß gegen arbeits- 
unfähige Arme, ſondern auch ſonſt je nach den Kulturverhältniſſen 
eine Härte, die Abſchaffung derjenigen geſelligen Inſtitutionen, 
welche, mie namentlich der Schulzwang, eine wirkliche Kraftentwick⸗ 
lung auch der Schwachen bringen, eine Grauſamkeit. Dieſes her⸗ 
vorzuheben iſt der Gegenwart um ſo nothwendiger, weil nicht bloß 
eine mit bem individuellen Können übereinſtimmende Selbſtverant⸗ 
wortlichkeit eingeführt werden will, ſondern unter der Parole der 
Abſchaffung des Staatsdeſpotismus zugleich ſolche Inſtitutionen ab⸗ 
geſchafft werden ſollen, ohne welche die allgemeine Selbſtverantwort⸗ 
lichkeit in einen Krieg Aller gegen Alle, in Ausbeutung der Schwachen 
durch Die Starken ausarten und uns die Geißel geldoligarchiſcher 
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Buflände bringen würde. Die Noth bes Schwachen fpannt in 
der freien Goncurreng freilid feine Kräfte, aber oft au ſpät, oft 
nicht genügend, oft nur einfeitig. Die Noth ift eine gute Schule, 
aber nidt die eingige, fie fol nicht bie erfte, fonbern bie lebte ſeyn. 
Das Princip der Gelbitocrantiwortlibfeit im Extrem der Atomiſirung 
ift Angeſichts der fucialen Anlage des Menfhen in ber Volkswirth⸗— 
ſchaft und überall fonit eine Unwahrheit, aus welcher nur einfeitige 
und auflöſende Gonjequengen gegogen werden können. 
Selbſtverwaltung, rechtliche Selbſtbeſtimmung der eigenen Hn- 
gelegenbeiten ift wohl eine beredtigte Forderung, zumal in der 
Reaktion gegen eine [ange Periode allwaltender Vollziehung des 
Staatszweckes bloß aus bem Gentrum der Geſellſchaft bervor. Es 
iſt die ſittliche Aufgabe jedes einfachen und jedes zuſammengeſetzten 
Glieds der bürgerlichen Geſellſchaft, gerade ſo die Rechtsaufgabe, 
wie die Wirthſchaftsaufgabe zu vollziehen, ſeinen Angelegenheiten 
ſelbſt rechtliche Beſtimmung zu geben, ſie ſo zu richten, daß ihr 


Zuweck aufs vollſtändigſte erfüllt wird. Selbſtverwaltung iſt bem: 


gemäß nicht bloß ein Recht, ſondern auch eine Pflicht, deßgleichen 
jede nothwendige Form dafür, z. B. die Aſſociation. Allein die 
Richtung der endlichen Seite aller Kultur, oder bas u. A. in Juſtiz 
und Polizei ſich vollziehende Rechtsleben iſt eine Funktion, welche, 
wie ſie der peripheriſchen Ausbildung in den einzelnen Gliedern oder 
der Autonomie bedarf, ebenſo eine Centralfunktion, ein Central⸗ 
organ, oder den Staat im engeren Sinn des Centralorgans der 
ſtaatlichen Rechtsgeſellſchaft nothwendig hat; denn der ökonomiſche, 
kirchliche und ſonſtige Menſch iſt nicht ein individuelles Weſen, ein 
Eremit, ſein wahres Privatintereſſe nicht Egoismus und Losgebun⸗ 
denheit, ſondern er iſt in tauſend Fäden geſellſchaftlich verſchlungen 
und daher für die praktiſche Richtung im Geſellſchaftsleben auch 
einer einheitlich ordnenden Hand, eines Centralorgans bedürftig. 
Wenn einerſeits dieſe Centralfunktion ſich mit der Autonomie der 
Einzelnen, Aſſociationen, Corporationen verknüpfen muß, um ſtatt 
des centraliſirenden Abſolutismus ein harmoniſches, organiſch freies 
Staatsleben zu ergeben, ſo bedarf andererſeits auch die Autonomie 
die centralen Funktionen, um ſtatt der Anarchie das harmoniſch 


64 


georbnete Staatsleben übrig zu laſſen. Mar bder centralifirende 
Abſolutismus der Bureaufratie in der Volkswirthſchaft, wie überall, 
vom Uebel, fo wäre es nidt minber der ben Staat atomifirende 
Abſolutismus der Autonomie, die mittelpunktſcheue, im eigentlihen 
Sinn anardifde, antipolitifhe Staatsauffaſſung, welche Regierung 
und Staatspolizei gerne auch in ihren organiſchen centralen Funk⸗ 
tionen verſtümmeln möchte und durch ein bloßes Vereinsweſen und 
durch einen Dilettantismus von Centralelubs, welche alle Gewalt⸗ 
thaͤtigkeit ohne die techniſche Fähigkeit der Bureaukratie beſäßen, 
die ſtarke Hand feſter Centralorgane im Staate erſetzen will. Dieſe 
Richtung iſt eine Utopie. Zahlreiche Einrichtungen (juſtitielle und 
polizeiliche Rechtsbeſtimmungen) auch des Wirthſchaftslebens können 
nur central, nur mit Zwang, nur in ſtändigen Rechtsorganismen 
vollzogen werden, der abſtrakte und principielle Haß „öffentlicher“ 
Organe des Wirthſchaftslebens, polizeilicher Zwangseinrichtungen, 
völlige Verwerfung aller Wirthſchaftspolizei des Staates und Wunder⸗ 
glaube an die allwaltende Kraft der Aſſociation ſind eine Ver- 
kennung der ſocialen und politiſchen Natur des Menſchen, eine 
oberflächliche Mißachtung des Weſens des Staates, utopiſche Seifen⸗ 
blaſen einer unklaren Agitation. Vor allem liegt die Verkennung 
eines oberſten Grundſatzes gerade der Nationalökonomie darin, wenn 
man ſelbſt die centrale Rechtsaufgabe dilettantiſch durch Clubs ſtatt 
arbeitstheilig durch beſondere ſtändige Organe, wenn man ſie bloß 
durch Ein Werkzeug, die Juſtiz, nicht auch durch das andere, die 
Polizei, vollziehen zu können meint, und doch ſofort in ben Aſſo—⸗ 
ciationen ſelbſt, in ihren Leitern und Bureaus, einen neuen keines⸗ 
wegs leiſtungsfähigeren, aber zum Theil anmaßlicheren Bureaufra- 
tismus erſchafft.! 


1 Bergl. darüber meine Inauguralrede Deutſche Vierteljahrsſchrift 1861, 2. Geit. 
Aus dieſer Rede mögen auch die Volkswirthe, welche ihren wirthſchaftspolitiſchen 
Nihilismus als „wirthſchaftliche Freiheit“ in Kurs fetzen, erſehen, daß fie mich 
nicht auf bas Studium von Baftiat ju verweiſen brauchen, wie dieß im Bremer 
Handelsblatt anläßlich des volkswirthſchaftlichen Congreſſes in Stuttgart von einem 
zwar ehrlichen und eifrigen, aber auch beſchränkten Fanatiker —* hier beurtheilten 
Richtung gegen mich geſchehen ſeyn ſoll. 
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Berbältnif zu ben idealen Disciplinen. Richtigſtellung emiger Gruntbegrifie : 

Werth, wirthſchaftliches Gut, produktive Arbeit. Wirthſchaftliche Perſönlichkeit 

von Staat und Kirche. Entwicklungsgeſetz und — Grenze des 
Eigenthums. 

Die vorangehenden Erörterungen haben unverſ ehens einen poler 
miſchen Zug gegen praktiſche Zeitrichtungen angenommen. Wenden 
wir uns nun noch mit einer Anzahl kurzer Fingerzeige wieder der 
herrſchenden nationalökonomiſchen Doktrin zu. 

Wenn die letztere namentlich Mühe hat, die Wirthſchaft mit 
den idealeren Lebensgebieten in ein einfaches und unge— 
zwungenes Verhältniß zu ſetzen, ſo beſteht für den ethiſch⸗ crue 
pologifden Stanbpunit dieſe Schwierigkeit nicht. 

Die Volkswirthſchaft ift uns die Geſellſchaft in ihrer Bethäti⸗ 
. gung, die Außenwelt zum Mittel der ſämmtlichen Zwecke der Ge- 
ſellſchaft zu machen, mie der Staat die Geſellſchaft als Rechtsorga⸗ 
nismus, die Kirche als Inbegriff der Religionsvereinigungen, die 
Schule als Inbegriff der Vollziehung des Bildungszweckes iſt. Jede 
Seite durchdringt die andere. Die Wirthſchaft als Finanz den 
Staat und die Kirche, der Staat als Rechtsorgan in Juſtiz und 
Polizei die Wirthſchaft und die Kirche, die Kirche, Schule, Kunſt 
durchdringen religiös, moraliſch intellektuell und äſthetiſch burd- 
geiſtigend die Wirthſchaft und den Staat. 

Die Wirthſchaftslehre hat eben deßhalb alle übrigen Seiten 
des Geſellſchaftslebens nicht bloß als Ziele, denen ſie die Mittel 
ſchafft, ins Auge au faſſen, ſondern auch in ihrer Einwirkung auf 
Erzeugung und Verwendung jener Mittel, als Agentien in der 
Wirthſchaft ſelbſt zu betrachten. Die anthropologiſche Nationalöko— 
nomie iſt deßhalb weit entfernt, die Volkswirthſchaft von irgend 
einer der andern Seiten des Geſellſchaftslebens abzutrennen. 

Demgemäß meidet fie die antipolitiſche Utopie des volkswirth⸗ 
ſchaftlichen Staatshaſſes moderner Beſtrebungen, welche in ihrer 
Bergütung der Aſſociation doch wieder eine Staats- und Poligei- 
analogie, eine mittelalterlich anarchiſche freilich, improviſiren müſſen 
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und eine wohlbegründete Sdeu baben, die lete Conſequenz ju 
aieben und 3. 3. Xbibaffung der Polizei aud im Geldweſen, Ab⸗ 
fdaffung berfelben aud in Schule und Gemeinbe zu empfeblen. 

Die anthropologiſche Nationalökonomie vermag ferner die reiche 
Berübrung der Wirthſchaft mit der Kunſt, die Nothwendigkeit der 
äſthetiſchen Durchwaltung auch der Welt der bloß zweckmäßigen 
Mutel aufzufaſſen: Geſchmack, Formen, den Formenwechſel der 
Mode zur ökonomiſchen Erörterung zu bringen. Dieſe Verhältniſſe, 
deren ökonomiſche Wichtigkeit auch die bloße Nationalökonomie 
der Tauſchwerthe nicht leugnen kann, ſind bis jetzt ſo gut wie 
nicht beachtet. Und doch iſt klar, nicht bloß, daß ſie an ſich wichtig, 
ſondern auch, daß eben in der äſthetiſchen Durchdringung der Güter⸗ 
welt eine ethiſche Verſöhnung, die Verſüßung des ſauren Schweißes 
liegt, der ſeit dem Fluch an der Arbeit klebt. 

Die anthropologiſche Nationalökonomie ſteht mit Moral, Reli⸗ 
gion, geiſtiger Bildung nicht auf geſpanntem Fuße. Sie zeigt die 
Nothwendigkeit der materiellen Güter dieſer Welt, aber auch ihre 
Verträglichkeit und ihren Zuſammenhang mit ben höheren Lebens⸗ 
gütern. Sie erkennt freudig an, was Moral, Religion, intellektuelle 
Bildung, was ihre Anſtalten für die Arbeit (Fleiß), die Kapital⸗ 
bildung (Sparſamkeit), für die ökonomiſche Zuverläſſigkeit (Rrebit:, 
Gefinde:, Dienſtoerhältniſſe u. dergl.), für die Leiſtungsfähigkeit der 
Arbeit, für Fortſchritt und Frieden im wirthſchaftlichen Geſellſchafts⸗ 
leben leiſten; ſie anerkennt für die Wirthſchaft die Herrſchaft der 
geiſtig-ſittlichen Agentien, der Perſon über die Sade, des Geiſtes 
über das Fleiſch. Daß nur im Zuſammenhang mit der Kunde der 
geſammten ſittlichen, religiöſen, intellektuellen, politiſchen Zuſtände 
des Volkes, ſeiner Erziehungs- und Bildungsanſtalten eine eigent: 
liche Nationalökonomie, ſtatt eines kosmopolitiſchen Syſtems der 
Privatökonomie, ſich erringen läßt, wird von ihr anerkannt. Ohne 
daß aber das wirthſchaftliche Leben als ſittliche Pflicht für die 
ganze Geſittung aufgefaßt, ohne daß es als religiöſe Pflicht geübt 
iſt, wird es des inneren Friedens ſtets entbehren, wird es als den 
Menſchen erniedrigende Hingabe an die Materie, als widrige An— 
ſtrengung und Mühe empfunden werden. Als die ſocialen Theorien 
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ibren Arbeiterphalanſterien ben chriſtlichen Gerrgott geraubt, ‘ be- 
gannen fie in ibren Theogonien und theofratifden Religionspbilo: 
fophien einen Gerrgott der Arbeit und des Ginnengenuffes mit 
patriarbalifen Oberprieftern der Arbeit einsufepen. Religion und 
Moral zeigten ſich ſelbſt in biefer Frabe als eine dfonomifdhe Noth⸗ 
wendigkeit. Die Verſuche einer religiôfen Durbdringung der mobernen 
Induſtrie in den Kolping'ſchen Gefellenvereinen, in ben Woner 
Induſtrieklöſtern für Fabrilarbeiterinnen ,! in fo merkwürdigen Er⸗ 
fheinungen, mie die des Werner'ſchen Bruberbaufes in Württem⸗ 
berg, zeigen, fo wenig fie Mobell einer modernen Induſtrieorgani⸗ 
fation bilben fünnen, dbennod bie Bebeutung und bie Sufunft bes 
religiöſen Œlements für eine Reform des drematiftiféen Wirth⸗ 
ſchaftslebens in fittlid-menfdlidem Geifte. Die Bertreter der idealen 
Lebenspole, Rire, Sdule u. ſ. w. werden baber in ibrem eigenen 
Intereſſe bandeln, wenn fie aus tbrer transjcenbentalen Weltſcheu 
gegen bie Runbe der Volkswirthſchaft beraustreten, um burd Auf—⸗ 
geben eines Unpraktiſchen Supranaturalismus ben fiberpraftifden 
Supramaterialismus ber mobernen Volkswirthſchaft zu befiegen. 
Uns ſcheint es, daß dabei beide Geiten geminnen müften. 

Dieſe Bemerkungen zeigen insgeſammt, wie wenig die ethiſch⸗ 
anthropologiſche Nationalökonomie feindlich und unvermittelt den 
idealen Disciplinen gegenüberſteht, wie ſehr ſie die Einheit des 
materiellen mit dem ideellen Kulturleben wahrt. Deſſen iſt die 
chrematiſtiſche Richtung unfähig. 

Noch mehr zeigt ſich der freiere und univerſellere Standpunkt 
jener Richtung, wenn wir über eine weitere Reihe ſpecieller, aber 
bedeutender Lehrpunkte der Schule in eine Erörterung eingehen, 
welche auch dem Laien leicht verſtändlich iſt. 

1) Ohne jemals ein Compendium der Nationaldkonomie in die 
Hände genommen zu haben, weiß faſt jedermann von dem Streit 
der Oekonomiſten, was produktive und was unproduktive 
Arbeit ſey, ob nur diejenige, welche „materielle“ Werthe: Korn, 
Eiſen ꝛc. „ſchafft,“ oder auch der Handel, oder ſchließlich auch noch 


3 Bergl. Baudrillart S. 568. 
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Dienftleiftungen, wie der Vortrag eines Pfarrers oder eines Mu: 
filanten. Alle Standpunkte vom engiten bis sum weiteſten find 
verfodten iworben. Welchen baben tir eingunebmen?  Dffenbar 
müſſen wir fagen: wirklich produktiv ift jebe Arbeit, die irgend 
einem Ding folde Niblibleit gibt, mwelde einem Menſchen 
wirtli bient. Produktiv avbeitet ber Virtuos, indem er die Luft 
zur barmonifen Schallwelle für ein Xubitorium ftimmt, mie der: 
jenige, der fie in ben Hochofen pumpt, 

Daß bei ben Dienftleiftungen bie Nützlichkeit nidt aufbewahrt, 
ſondern fofort genoſſen wird, madt nidts zur Sade, ba das Ge: 
noſſenwerden burd ben Menſchen, bie Entwicklung des lebteren 
bieburd, Beltimmung des Gutes if. Nur wo das Gut als Enr- 
zweck gilt, alfo auf bem chrematiſtiſchen Standpunkt (Say) fonnte 
biefer Einwand gegen die Brodultivität der Dienftleiftungen erboben 
werden, ein Einwand, melder bie ebelfte, bie burdgeiftete Arbeit 
der ökonomiſchen Acht und dem Neid ber Maſſen überliejfert. Jede 
Art von Arbeit ift um fo probuftiver, je grüberenr Bedürfniß fie 
entfpridt. Dieß aber ift bei jeder Gattung im höchſten ſowohl als 
im geringfien Grade môglid. 

2) Die meiften nationalëflonomifden Syſteme beginnen unge: 
fähr mit dem Sat: ,Gut it alles, mas einem Bedürfniß ent: 
fpridt.” Sofort beginnt und bleibt bie Nationalökonomie eine reine 
Güterlebre; bas Bedürfniß, deſſen Befriebigung das menſchliche 
Biel ber Güter ift, wird nidt analbfirt. Darin geigt fid im erften 
Buchſtaben die Nationalbfonomie rematiftifh, ſie bleibt in un 
etbifber Auffaſſung von. Anfang befangen. Die anthropologie 
Schule muß gegentheilig mit der wirthſchaftlichen Perſönlichkeit be: 
. ginnen. 

Allein aud bie Definition bes wirthſchaftlichen Gutes 
fommt bei ben Gbrematiften fbledt genug weg und nur durch zu⸗ 
fällige Rrüden auf bie Peine. Der ethiſch- anthropologiſche Stand: 
punkt gelangt leibt dazu, alles, was sum Mittel der menſchlichen 
Entwicklung burd menfblihen Willen (etbifd) gemadt ift, wirth⸗ 
ſchaftliches Gut zu nennen, alfo 3. B. die Luft, melde in bie 
Luftpumype gepreßt ift, nidt bie im phyſiſchen Athmungsproceß 
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geſchöpfte. Vom andern Standpunkt bagegen wußte man ben Begriff 
des wirthſchaftlichen Gutes nur zu gewinnen, indem man diejenigen 
Güter okonomiſche nannte, welche, Tauſchwerth“ finden. Ungefähr, 
aber doch nur zufällig, traf man hiemit im Reſultat das Richtige. 
„Freie“ Güter (ohne Tauſchwerth) bedürfen in der Regel ein Mini⸗ 
mum Willensanſtrengung, Defonomie. Dennoch iſt der Tauſchwerth 
nicht das weſentliche Charaktermerkmal des wirthſchaftlichen Gutes, 
da es nur an der Thatſache des Tauſchdurchganges abgenommen 
iſt, welche bei entwickelter Arbeitstheilung zwar faſt alle Güter, 
aber keineswegs nothwendig und durchaus betrifft. Dieſe im Re: 
ſultat, aber nicht in principieller Wahrheit glückliche Herbeiziehung 
des Tauſchwerthbegriffes zur Beſtimmung des ökonomiſchen Gutes 
lag dem chrematiſtiſchen Standpunkt freilich beſonders nahe, da ihm 
die Werthvermehrung im Tauſch ein vornehmſtes Intereſſe iſt. 

3) Die Rolle des Tauſchwerthes in der chrematiſtiſchen 
Schule fübrt ju einer widtigen Bemerfung über den Werthbegriff 
überbaupt. | 

Wer in der Rationalëfonomie nur wenig fid umgeſehen bat, 
weiß, wie fliepenb ber Begriff des Werthes ift. Sebr viel ift 3. 8. 
barüber gefbrieben iworben, ob Nützlichkeit und Werth verjhiebene 
Dinge feven, ob ber Werth nur Produkt der Arbeit oder der Selten- 
beit oder beider ſey. 

Vom etbijd-anthropologifhen Stanbpunit aus geminnt nun 
aud biefer ökonomiſche Grunbbegriff leibt einen prägnanten Sinn 
und die voile Beleuhtung feiner eminent praftifben Bebeutung. 

Wirthſchaftliche Güter find die willensmäßig (ethiſch) für ben 
Kulturzweck errungenen. Nützzlich find dem Menſchen zwar aud 
nichtwirthſchaftliche (freie) Güter: tas Sonnenlidt, das Waſſer ꝛc. 
Der Menſch jedoch refleftirt ibre Nützlichkeit nicht in fein Bewußt⸗ 
ſeyn, wie diejenige der wirthſchaftlich errungenen Güter. Der 
Werth aber iſt die ſubjektiv erwogene Nützlichkeit der ökonomiſchen 
Güter, die Nützlichkeit zum ökon omiſchen Bewußtſeyn gebracht 
und in dieſem erwogen. Zweierlei wird hieraus ohne weitere Er 
orterung klar: nur der Standpunkt, welcher die bewußt handelnde 
(ethiſche) Perſonlichkeit (Subjekt), nicht das Gut (Objekt der 
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Wirthſchaft) gum Mittelpunkt nimmt, wird bien Proceß ber 
Reflexion ins ökonomiſche Bewußtſeyn, das Werthverhältniß in 
ſeiner ſubjektiven Beſonderheit gegenüber bem objektiven Verhält—- 
niß der Nützlichkeit, auffaſſen müſſen. Und zwar zweitens ſo, 
daß dieſe bewußte Bedeutung des Gutes für die Perſon ſich danach 
richtet, inwiefern daſſelbe Gegenſtand der ökonomiſchen Thätigkeit, 
des ethiſchen Handelns und ————— in Erarbeitung und in Ver⸗ 
wendung ft. 

Es erklärt fi alfo einfach, wie oft die nützlichſten Dinge 
vkonomiſch keinen oder ſehr geringen Werth haben. Es erklärt ſich, 
weßhalb die Nationalökonomie inſtinktmäßig dieſes ethiſche Element 
hervorhob, indem ſie den Werth auf die (die Nützlichkeit willens⸗ 
mäßig erſtrebende) Arbeit! — oder auf die Geltenbeit, zurück⸗ 
führt, welche ben ethiſch-ökonomiſchen Proceß des wirthſchaftlichen 
Handelns nothwendig macht. 

Es erklärt ſich ferner die Bedeutung einer beſondern Art des 
Werthes für die Nationalökonomie, die des Tauſchwerthes nämlich: 
eben im Verkehr, ehe man Güter aus dem Vermögen entläßt 
und andere als Aequivalent (Preis) dafür entgegennimmt, iſt die 
individuelle Perſönlichkeit zu der Erwägung der Nützlichkeit 
des Gutes für ſie ganz beſonders veranlaßt, und indem im Ver⸗ 
kehr jene Erwägung von Vielen geſellſchaftlich und gleichartig ge 
ſchieht, erhält ſie einen öffentlichen Charakter, die Gewähr der 
Uebereinſtimmung des Bewußtſeyns Vieler, einer ökonomiſchen com- 
munis opinio. Der Tauſchwerth iſt ſo die allgemeinſte und 


Mit dem Tauſchwerth der aufgewendeten Arbeit, gemeſſen im Arbeitspreis 
oder Lohn, iſt übrigens der Tauſchwerth einer Waare nicht nothwendig, ja ſogar 
wehl kaum je genau identiſch. Die Waare wird erſtrebt in einer Reihe von 
Arbeitsproceſſen; Arbeit wird auf ſie verwendet nur ſofern ſie derſelben werth 
gehalten wird. Allein deßhalb iſt der Werth der fertigen Waare dennoch von der 
momentanen Stimmung des ſtets ſich ändernden ökonomiſchen Bewußtſeyns ab⸗ 
hängig. Der Werth iſt da, nicht wegen der ſtattgehabten Arbeit, ſondern die 
Arbeit (ethiſche Anſtrengung) geſchieht, weil eine Sache Werth haben wird. Die 
genaue Congruenz der Produktionskoſten und des Tauſchwerthes iſt daher kaum 
jemals möglich, aber ein Streben danach (Streben der Preiſe zum Koſtenpunkt 
und umgekehrt) ſtets nothwendig. Letzteres iſt bekanntlich ein Hauptſatz von Adam 
Gmith; voi uuferem ethiſchen Standpunkte aus erſchließt ex ſich einfach. 
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allgemeingültigite Form ber Anregung des ökonomiſchen Bewußtſeyns 
er die Nützlichkeit, baber aud Die bebeutenbite Werthart. 

Doch ift er nicht bie einzige Bertbart, wie neuerdings Pau: 
brillart bebauptet, welcher aleidgeitig mit mir unb von &bnlihem 
ethiſchem Standpunkt aus ben Unterſchied von utilité und valeur 
präcifirt bat. Auch aufer dem Tauſch kommt bie Reflexion der 
Rüsglidleit eines Gutes ins ökonomiſche Bewußtſeyn vor, es gibt 
wirklich einen Gebrauchswerth, fo vielfeitig als e8 bie Verwendung 
der Güter ift. | | 

Ein fernerer inbirelter Beweis für unfere Auffaſſung des 
Werthes ift die lange Uebung der Schule: den Werth „Maß oder 
Grab ber Nützlichkeit“ zu nennen. Hasner (Svftem ber poli- 
tiſchen Oekonomie) bat wohl Redt, menn ex bagegen fragt, mas 
alsbann Maß des Werthes wäre, ob , Ma des Maßes der Nütz⸗ 
libfeit?” Jene Definition ber deutſchen Schule ift in ber That 
ein ungelbidter Ausbrud; allein fie ift bod inſtinktmäßig richtig, 
indem fie im „Meſſen,“ „Graduiren“ barauf binweist, daß wirklich 
bas fubjeftive Bewußtwerden über die dkonomiſche Nützlichkeit zum 
Weſen des Werthes gebbrt. 

So ergibt der etbifd -anthropologifhe Standpunkt der Rational- 
ökonomie mit Leichtigkeit die Erbellung einer ber dunkelſten Lehren 
und Klarheit über die Wahrheit deſſen, was man als Weſen des 
Werthes in der Zurückführung auf die Arbeit, auf die Seltenheit, 
auf das „Maß“ der Nützlichkeit mehr nur heraustaſtete. 

Es läßt ſich aber noch weiterhin der Werth nach ſeiner beherr⸗ 
ſchenden Rolle im Proceß des Güterlebens von hier aus einfach 
begreifen. 

Daß er die Seele, der Regulator der Produktion und Con- 
fumtion iſt, wird wohl allgemein anerkannt, aber weniger iſt et- 
kannt, warum und wie ſo eigentlich er es iſt. Man kann dieß 
aud nur begreifen, wenn man ethiſch-anthropologiſch als bas be- 
wegende Princip der Wirthſchaft bie Perſönlichkeit anfiebt und folg⸗ 
lich ihr im Werthe ſich ausſprechendes und im Preiſe verkehrsmäßig 
ſich vollziehendes ökonomiſches Urtheil als bewegende Seele, als 
belebenden Geiſt der Güterbewegung erfaßt. Alsdann offenbart 


72 


fid in ber ökonomiſchen Gerribaft des Werthes die Herrſchaft des 
menſchlich-perſönlichen Elements über die Volkswirthſchaft. Jede 
andere Richtung in der ökonomiſchen Perſönlichkeit, jeder neue 
Geſchmack, jedes neue Bedürfniß muß nach dieſer Auffaſſung durch 
den Werthproceß ſeinen Einfluß auf Umgeſtaltung der Vermögens⸗ 
welt vollziehen, und umgekehrt muß auch ein künſtlicher Druck auf 
den Werth (z. B. in der Beſteurung, im Kriegsaufwand) auf die 
ökonomiſche Volksperſönlichkeit wirken. So erklärt ſich die unge— 
heure ökonomiſche Bedeutung des Werthes und der Preisbewegung. 
Und dieſe Bedeutung offenbart nur die Macht der ſittlichen Per⸗ 
ſönlichkeit in der Volkswirthſchaft, fie zeigt die völlige Abhängigkeit 
der äußeren Vermögenswelt von der Perſönlichkeit der Einzelnen 
und ganzer Bölker, ſie zeigt, wie weſenlos und todt die äußeren 
Güterſubſtrate ohne die Beſeelung durch die ſich ul fie beziehende 
Geſellſchaft find. 

Wiſſenſchaft, Runft, Moral, Religion, Staat können aus 
biefer Xuffaffung der Werthlehre bie bebeutenbiten Sätze ableiten. 
Indem bdiele Mächte bie Anfhauungen, Stimmungen, Bebürfnifie 
bebertiden, beberrfhen fie ben Werth, bieburd den ganzen Gang 
ber Brobuftion, Gonfumtion und Reproduktion; denn ber Werth be- 
wirkt die bebarrlibe Garmonie der wirthſchaftlichen Sachen⸗ und ber 
wirthſchaftlichen Perſonenwelt. Gober Werth von Gütern, die der 
wabren Rultur ivenig dienen, ift eine Folge von falſchen Richtungen 
in ber Perſonen-, nidt in ber Sachenwelt; man wird feinetmegen 
mebr bie Perſonen autlagen, bieje beſſern müſſen. Das Bermigens- 
leben empfängt von ber bortigen Beſſerung leidt feine Reform. 

Wir wollen nidt weiter geben, um bie Bebeutung des etbifd- 
antbropologifhen Standpunktes für bie Werthlehre und die Un: 
fähigkeit des drematiftifden sur klaren Begründung berfelben. nad- 
zuweiſen. Eine genaue Dogmenfritif ber bisberigen Werthlehre ift 
uns verfagt, fie ift aber mit obigen Sätzen für ben Nationaldko⸗ 
nomen vom Fach geyeben. 

4) Mit einer Reihe von Bemerkungen, welche wir über die 
Arbeit vom ethiſch-anthropologiſchen Standpunkt aus verzeichnet 
hatten, iſt uns Riehl in ſeinem Buche: die „deutſche Arbeit,“ 
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verswégefommen. Richt bloß bat et gezeigt, wie der Geift bas 
in der Arbeit Mächtige ft, mie and warum eine nationale 
Arbeit nidt von ber Theorie der Tauſchwerthe begriffen und mit 
Bôtlen für Eiſen und Rübenzucker nidt geſchützt verbe, ſondern 
ex bat aud 3. 8. in bem Abſchnitt Gewinn, Erfolg, Profit, weſent⸗ 
lide Glemente zu einer Bridtigung berridenbder nationalifono- 
mifer Theorien beigetragen, 3. B. daß ber Lohn je nach ber 
geiftigen ober ungeiſtigen Art ber Arbeit nidt. genau nad ben 
Unterbaltaloften ſich richtet, daß Künſtler, £Literaten und bergl. 
vom ,Grfolg” leben wollen. Die chroniſche proletarifhe Arifis in 
dieſen Ständen ift obne dieſe Sätze nidt zu erklären. 

Bei allem Reichthum an Bemerkungen hat aber Riehl das 
Thema nicht erſchöpft. Fügen wir nur wenige weitere Andeu⸗ 
tungen bei. | 

Die Würdigung, ökonomiſche Analyſe und Verdammung ber 
Sklavenarbeit, ſpäter der Frohnarbeit konnte von jeher nur 
anthropologiſch geleiſtet werden. Daß der Menſch keine Maſchine 
der Reichthumserzeugung iſt, ergibt unſer Standpunkt von ſelbſt. 

Das „wie gewonnen, ſo zerronnen,“ welches nicht bloß Spiel⸗ 
leute betrifft, ſondern nach Berufen mannigfach abgeſtuft und für 
die Therapie des Pauperismus fo wichtig iſt, findet auf demſelben 
Standpunkt auf's Einfachſte ſeine Erklärung. 

Bu einer Vergleichung des Geſinde- und des freien Arbeits⸗ 
verhältniſſes, zu einer Vergleichung des Arbeitscharakters verſchie⸗ 
dener Nationen muß ſich eine anthropologiſche Nationalökonomie 
von ſelbſt aufgefordert fühlen; deßgleichen, mas früher hervor⸗ 
gehoben worden iſt, zu einer ſcharfen Unterſuchung darüber, wie 
ſich die wirthſchaftliche Perſönlichkeit in der Einordnung in die 
verſchiedenen Unternehmungsformen von der ſtillen bis zur Aktien⸗ 
geſellfchaft verhält. Dieſer Standpunkt muß unterſuchen, mie die 
neuere ſo bedeutungsvolle Unternehmungsform der produktiven 
Cooperation ſich verhält, welche von Rochdale aus in England ſich 

verbreitet hat, wie Gegenſeitigkeits- und Spekulationsprincip im 
Verſicherungsweſen ſich verhalten u. dergl. 
Der Nationalbkonomie gehören dieſe wichtigen Beobachtungen 
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zwar von jeber an, aber nur bie antbropologifde, ben Menſchen 
in feinen bkonomiſchen Glicberungen beachtende Nationalokonomie 
wird fie planmäßig anfaſſen. 

5) Sollen wir endlich davon reden, mie praltiſch es if, ein— 
zelne concrete wirthſchaftliche Perſonlichkeiten, die der Kirche, der 
Gemeinde, des Staates zu unterſuchen? 

Für ben Staat geſchieht es zur Noth in der Finanzwiſſen⸗ 
ſchaft, kaum für die Gemeinde, noch weniger für die Kirche. Und 
doch iſt z. B. die Frage des Waldeigenthums der Gemeinden, der 
Almend⸗ und Gemeinweideerhaltung, kurz die zweckmäßigſte Art des 
Haushaltes der Gemeinden weſentlich davon bedingt. Der Regi⸗ 
minalbeamte, welcher den Gemeindehaushalt controlirt, iſt nur bei 
genauer Würdigung der wirthſchaftlichen Perſönlichkeit der Gemeinde 
in der Lage, ſeine Aufgabe verſtändig zu erfüllen. 

Ob eine Kirche das allgemeine Prieſterthum der Laien aner⸗ 
kennt oder nicht, bedingt weſentlich ihre nachhaltige Fähigkeit zu 
Kirchenſtenern oder ihr Angewieſenſeyn und ihr Streben auf zinſen⸗ 
des Stammvermögen, die domaniale Richtung ihrer Finanz. ES 
wird daraus z. B. erklärlich, weßhalb die großen ariſtokratiſchen 
Kirchen nach Grundbeſitz ſtreben müſſen, es erklärt ſich der Conflikt 
hierüber mit bem modernen Staat, beziehungsweiſe die nach der 
Seculariſation eingetretene Unterhaltung der katholiſchen Kirche und 
der proteſtantiſchen Conſiſtorialkirche aus den Staatsfinanzen. Die 
Gefabren des übermäßigen Beſitzes ,zur todten Hand“ fließen aus 
der nimmer ſterbenden, reiche PARIS beherrſchenden Perſoönlich⸗ 
keit der Kirche. 

Die anthropologiſche Nationalökonomie wird fo durch Unter⸗ 
ſuchung der wirthſchaftlichen Perſönlichkeit der verſchiedenen Cor⸗ 
porationen viele und wichtige ökonomiſchen Vorfragen, welche bis⸗ 
her erſt die Polizeiwiſſenſchaft in Lehnſätzen entſchied, ſyſtematiſch 
erörtern. 

6) Erklärung, Rechtfertigung und Begrenzung des Eigen⸗ 
thums und ſeiner Geſchichte vermag ebenfalls nur eine antbros 
pologiſche Nationalökonomie richtig zu geben. 

Das Eigenthum iſt der Herrſchaftskreis der Perſon in der 
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materiellen Sadenmelt. Es berubt auf bei Arbeit oder Betbäti: 
gung der Perſönlichkeit an der Außenwelt unb bat andererſeits zum 
Geſetz ſeines Gebrauches die vollſtändige Verwendung für perſön⸗ 
liche Zwecke, das vernünftige Bedürfniß; denn für dieſen Zweck iſt 
das Gut beſtimmt. Es iſt — Selbſtzweck, ſondern Mittel für 
die Perjônlibleit. 

Daraus folgen die wichtigſien Sätze in größter Einfachheit: 
Je intenfiver, perſönlicher die individuelle Bethätigung an der 
Außenwelt, je geſonderter das individuelle Leben der Perſon, deſto 
individueller (privater) das Eigenthum; bei ſehr extenſiver Wirth⸗ 
ſchaft im Nomadenthum, in den erſten Ackerbauſtufen iſt deßhalb ein 
agrariſcher Communismus erklärlich und hiſtoriſch überall vorhanden 
geweſen, von der Ackervertheilung der Sueven, welche Cäſar berichtet, 
bis zum neueren Ackercommunismus in Rußland, mit welchem 
u. A. Haxthauſen Weſteuropa bekannt gemacht bat, und nur das 
iſt unbegreiflich, daß gegenwärtig mit dem Fortſchreiten Rußlands 
zur individuellen Freiheit durch Bauernemancipation zugleich eine 
Weiterverbreitung des alt: und ſüdruſſiſchen Adercommunismus erſtrebt 
wird. Es erklärt fi ferner bie biftorifhe Thatſache, bab mit der 
inbivibuellen Kultur einer dichteren Bevölkerung Markgenoſſenſchaft, 
Feldgemeinſchaft, Almend, Gemeinwald und Gemeinweide ſchwinden, 
daß an dem völlig und perſönlich beherrſchbaren beweglichen Ver⸗ 
mögen Privateigenthum, Freiheit der Veräußerung und der teſta⸗ 
mentariſchen Verfügung, leichter und früher ſich Bahn gebrochen 
haben, als am unbeweglichen Vermögen; aber ebenſo, daß in dem 
modernen Privat: ſtatt Familiengrundeigenthum kein Abfall von 
einer „germaniſchen“ Inſtitution, ſondern eine nothwendige und 
allgemeine kulturgeſchichtliche Entwicklung liegt. Es erklärt ſich, 
weßhalb bei höherer Kultur mit ihrer ſtarken Individualiſirung der 
Einzelnen und ihrer ſtarken Theilung der Kulturaufgaben der Com⸗ 
munismus am unmöglichſten und verwerflichſten iſt, warum in 
England Individualfreiheit (liberty) und Eigenthum (property) 
Symonyme ſind; warum das Teſtiren ſtatt der Beerbung ab in- 
testato fpäter zulaͤſſig wird, indem die frühere Geſellſchaft weniger 
perſönlich als familienmäßig verknüpft und die Wirthſchaft 
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weniger inbivivualifirt iſt; warum eine iveniger bewegliche, weniger 
individualiſtiſche, mehr in ſchroffen ſtändiſchen Gliederungen abge⸗ 
ſchloſſene Geſellſchaftsordnung, warum das Mittelalter gegenüber 
der neueren Zeit Gebundenheit des Beſitzes ſtatt der Veräußerungs⸗ 
freiheit, Zünftigkeit ſtatt Gewerbefreiheit, in Gülten und Zehnten 
realrechtlich radicirten Kredit ſtatt des Perſonalkredites bat, web- 
halb für jene Zeit Gebundenheit des Kapitals und ſtändiſche Ein- 
grenzung der Arbeit wirklich ebenfo Bedürfniß war, als es für die 
neuere Zeit die Freiheit des Kredits und der Arbeit iſt. 

Wenn man demgemäß die Verſchiedenheit der wirthſchaftlichen 
und ſocialen Perſönlichkeit in den verſchiedenen Kulturepochen auf⸗ 
faßt, ſo werden die bedeutendſten Phänomene in der Geſchichte des 
Vermögensrechtes leicht erklärlich und auch viel gerechter beurtheilt 
werden, als es von einer auf ihre Individualität ſtolzen Gegen⸗ 
wart geſchieht. Die anthropologiſche Methode zeigt ſich als die 
wahrhaft hiſtoriſche. 

Auch die ſittliche Grenze des Eigenthumsrechtes ergibt ſich leicht, 
wenn man den Geſittungszweck, das vernünftige Bedürfniß der 
Perſönlichkeit als Geſetz der Verwendung der Güter anſieht. 

Die Perſönlichkeit ſoll ihre vernünftigen Zwecke auf Grunb- 
lage der im Eigenthum befindlichen Güter entwickeln. 

Die Perſönlichkeit iſt nun nicht bloß eine individuelle, ſondern 
auch eine ſociale, und der ökonomiſche Eigenthuminhalt muß beide 
Seiten decken. Manche Güter ſind ihrer Natur nach Bedürfniß 
nicht bloß einer, ſondern mehrerer Perſönlichkeiten. 

Ein abſolutes Privateigenthum gibt es eben deßhalb nicht, 
weil es keine rein iſolirten Perſönlichkeiten und faſt keine Güter 
gibt, welche nicht bei dem lebendigen ſocialen Zuſammenhang auf 
ben Werth aller übrigen einwirkten, nicht einem ſocialen Bedürf—⸗ 
niß entſprächen. Die zweckmäßige Grenze des poſitiven Eigen⸗ 
thumsrechtes mag daher immerhin eine weite ſeyn, ſie kann doch 
nicht bis zum Abſolutismus des ſinnloſeſten Gebrauches und bis 
zur unbeſchränkten Privatverfügung über naturgemäß gemeinſame 
Güter gedehnt werden. Wenn man alſo die Güterwelt anthropo⸗ 
logiſch als Subſtrat der thatſächlichen Ordnung der geſellſchaftlichen 
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Bedürfniſſe auffabt, fo wird man ben ganzen Irrthum eines abfo- 
luten und abftraften Privateigenthums einfeben. 

Die Bebeutung biejer Sätze aber für bas Recht ber — 
der Grpropriation, der Legalſervituten, der Polizei gegen muth⸗ 
willigen Verderb von Korn, gegen Erſäufung und Verödung der 
Grundſtücke, für die Rechtfertigung der Majoriſirung bei Drainage, 
Felderregulirung u. dgl. iſt ebenſo naheliegend als tiefgreifend, 
freilich nur für einen Standpunkt, welcher den thatſächlichen Men⸗ 
ſchen in den Mittelpunkt der Güterwelt ſtellt. 


Indem wir zum Schluß gelangen, haben wir wohl nicht zu 
fürchten, die Bedeutung des hier vertretenen Standpunktes an zu 
wenigen Beiſpielen nachgewieſen zu haben. Beſteuerung, Gut, 
Grundrente, Sins, Unternehmergewinn, Ronfuntion, Werth, zahl⸗ 
reiche Controverſen der Schule haben wir in das beſondere und 
neue Licht dieſes Standpunktes gerückt und in Einem Gedanken 
erfaßt. Die Grenzpfähle der Disciplin haben wir nach verſchie— 
denen Seiten weiter hinausgerückt. Man wird uns eher zu ride 
ſichtsloſe Conſequenz und Neuerungsſucht zum Vorwurf machen. 
Gerne aber unterziehen wir uns hier dem Vorwurf des Radikalis⸗ 
mus, wo es gilt, den Menſchen, und zwar nicht einen imaginären, 
ſondern ben realen, erfahrungsmäßigen, hiſtoriſch, national mannig- 
faltigen Menſchen, aber auch nicht den ſtationären, ſondern den 
ſich kulturmäßig fortbildenden Menſchen zum Radikal der Volls⸗ 
wirthſchaftslehre zu machen, die ökonomiſche Lehre prägnant auf den 
humanen Standpunkt zu ſtellen, ihr dadurch die vielſeitigſte Be: 
rührung mit andern ethiſchen Disciplinen, wahrhaft ethiſche 
Dignität zu geben und indirekt zu dem hohen Zwecke beizutragen, 
daß die chrematiſtiſche Richtung auf bas ſachliche Mittel ſtatt auf 
die Geſittung des Menſchen im Leben wie in der Wiſſenſchaft mehr 
und mehr verlaſſen werde. „Wir wirthſchaften, um zu leben, aber 
wir leben nicht, um zu wirthſchaften,“ ruft uns eben ein Deutſcher 
(Riehl) zu, und mit ibm ein anerkannter franzöſiſcher Oekonomiſt 
(Baubrillart): ,l'homme n'est pas un moyen, mais une fin.“ 


78 

Wir wollten in bemfelben Sinn, nidt mit allgemeinen Morten, 
fonbern im Intereſſe eines dauernden Nefultates, unter Eingeben 
. auf bie ſchwierigſten Fragen ber Wiſſenſchaft, bier einige Beiträge 
geben, welche im Weſentlichen aud ben Laien verfländlid und 
vielleicht ber Anlaß zu einer erneuten Prüfung der twidtigen 
Fragen ſind, um welche es ſich hier handelt. 

| | | Prof. Dr. Schäffle. 
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LETTRE A UX LIBÉRAL. 


L'auteur de cette lettre répond à un homme, qu'un 
noble caractère et un d courage, soutenus d’un beau 
talent , ont placé bien haut dans les rangs du libéralisme 
ainsi que dans l'estime publique , et qui lui a manifesté 
Ja crainte de le voir s'engager sans retour dans des sys- 
témes aussi funestes — bizarres. Après quelques mots 
d'explication intime, le disciple de saint Simon poursuit 
en ces termes: 

Monsieur, l'épithète de bizarre, que vous avez don- 
née à la doctrine dont je fais profession, m'annonce, 
si je ne me trompe, que vous ne seriez pas éloigné 
denevoir, comme beaucoup d'autres, dans notre maître, 
qu'un fou spirituel, qui eut parfois des idées assez ingé- 
nieuses ; mais qu'après tout son ardente imaginâtion égara 
le plus souvent. On l'a tant dit, tant répété dans les salons 
et dans les livres : « Saint-Simon ne manquait pas d’une 
certaine force de tête; ses conceptions avaient même un 
caractère d'originalité qui les distinguait de tout ce qu’on 

auuit vu jusque la. Cependant on n'en peut douter, puis- 
ue tout le monde l'assure, ce n'était qu’un extrava- 
gant ! » Gloire, gloire à notre maître d'avoir extravagué 

au milieu d'une société en délire! Quand les nations ne 
sont plus que des aggrégations accidentelles d'individus 
sans croyancescommunes etsans liens moraux; vue elles 
souffrent et languissent sur les débris d'un ordre social, 

que nulle puissance humaine ne saurait faire revivre; 
quand elles suivent des guides trompeurs on abusés eux- 
mêmes, qui les poussent rapidement à la dissolution, en 

les nourrissant de doctrines corrosives ou de maximes 

, banales dont le règne est signalé par les ravages croissans 

« de l'égoisme, il faut bien que Dieu leur suscite alors un 
sauveur qui ait le courage d'extravaguer et d'être bizarre; 
c'est-à-dire, de s'écarter des idées reçues, de prêcher 

des choses inouies, et d'ouvrir une route inconnue, à côté 

des sentiers battus, où l'humanité ne rencontre plus qu'obs- 

* tacles, larmes et désespoir. Les fondateurs du christia., 
nisme, en venant annoncer un seul Dieu, et recommander 
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aux hommes la fraternité; durent paraître bien bizarres 
aussi à ces peuples païens, qui reconnaissaient une multi- 
tude de dieux, et qui traitaient à l'égal de la brute une 
portion de l'espèce humaine. 


Les philosophes et les poètes, tout ce que l'empire ro- 
main avait de plus versé dans les lettres grecques et lati- 
nes, ne concevaient pas plus qu'Aristote la possibilité 
d'une organisation politique sans l'institution de l'escla- 
vage.Ceux d’entre eux, qui eurent connaissance de la cha- 
rité universelle des chretiens, s'en moquèrent, et ne virent 

‘une rêverie, qu'une utopie dans l'Evangile. Témoin ce 
estus, gouverneur de la Judée, qui, en rendant hom- 
mage à A science de saint Paul, attribuait à l’insanie ce 
qu’ ne pouvait comprendre. « Paul, lui dit-il, vous ex- 
travaguez, votre grand savoir vous fait perdre le sens. — 
Je n'extravague point, trèsillustre Festus, répondit l'a- 
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seus. » L'humanité a ratifié cette réponse par quinze siè- 
cles de foi dans la parole de l'insense, dont elle a fait un 
de ses guides divins pour accomplir l'immense rogrès 
qui devait séparer les sociétés païennes de la civilisation 
moderne; et le nom du sage n'a été préservé de l'oubli, que 
parce qu'il s'est trouvé lié aux extravagances, que le bon 
sens universel changea bientôt en imposantes et fécondes 
vérités. 

Je sais, que de telles citations sonnent mal aux oreilles 
de la foule incrédule qui ne voit dans l'Ecriture que des 
choses füunestes et bizarres. Si pourtant ces livres tant mo- 
qués , que le moindre:apprenti-philosophe de nos collé- 
ges rejette dédaigneusement comme un ramas.de contes 
— à l'usage des enfans et des. bonnes femmes; si la 

ible, dont ‘e nom seul fait sourire tant de graves. ad- 
.mirateurs du Constitutionnel, a été. pendant long-tems le 
fanal des masses et de leurs directeurs. spirituels dans les 
sociétés, les plus avancées; si le monde palicé a,cru vé= 
ritablement en elle, durant une longue suite de siècles, 
il faut, bien admettre que quelque £hose de sérieux est 
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idées superficielles et des préjugés que la philosophie cri- 
tique a mis en vogue, il est impossible qu'on n’arrivepas à 
reconnaître que l'histoire sacrée est une des voies qui s'of- 
frent à nous pour nous conduire, par un enchaïnement 
non interrompu de causes et d'effets, à l'explication des 
merveilles des tems nouveaux, comme produit nécessaire 
des tems antérieurs. Qu'on lui ait contesté ce caractère et 
cette puissance, lorsque les dogmesqu'elleaccréditaitayant 
cessé de correspondre aux besoins sociaux et à l'état des lu- 
mières, il y avait urgence de détruire les abus qui déri- 
vaient de cette incompatibilité progressive, cette injustice 
n'arien qui daiveétonner. Le dix-huitième siècle avait mis- 
sion de frapper en aveugle sur un ordre politique et reli- 
gieux que la société repoussait , et dont Dieu s'était, par 
conséquent, retiré. Le dix-huitième siècle, nous l'avons 
dit et répété cent fois , a parfaitement répondu aux des- 
seins de la Providence ; il a fait le vide où l'humanité doit 
poser ses nouvelles créations et lier ses progrès futurs aux 
progrès passés; mais, pour remplir cette tâche pénible, 
il ne pouvait apprécier impartialement ce qu’il venait 
renverser ; il lui fallait le prisme de la haine, il s'en 
servit, et tomba en furieux sur tout ce qui appartenait 
de près ou de loin à son ennemi. | 


Sachons lui gré de ses travaux, de sa grande œuvre, 
de sa victoire complète, puisque nous en recueillons le 
fruit, puisqu'il a détruit dans les vues de Dieu, dans les 
intérêts de l'humanité; mais n’héritons pas de sa colère, 
et jugeons en vamqueurs généreux cequil ne put _ con- 
damner absolument dans l'ivresse du champ de bataille. 
N'oublions pas que si la portion la plus éclairée de la 
société européenne a protesté de plus en plus, — 
trois cents ans, par le schisme, par l'hérésie et par l'in- 
crédulité, contre les anciens dogmes du catholicisme, cette 
même société tout entière vécut, pendant dix siècles, 
_ soumise, dévouée et fidèle à ces dogmes , ce qui atteste 
suffisamment qu ils étaient alors en harmonie avec les sen- 
timens, les idées etles besoins généraux, comme le prouve 
mcontestablement aussi, on ne saurait trop le rappeler, 
ke développement de l'esprit humain sous leur empire ; dé- 
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veloppement dont il est facile de se convaincre, en compa- 
rant seulerhent ce qu'était le monde quand l'évangile lar- 
racha au paganisme , et ce qu'il est tel que l'évangile nous 
le transmet. 


Pardonnez - moi cette digression , en faveur du chris- 
tianisme et de ses livres. Je ne les ai invoqués que pour 
établir, qu'aux époques de rénovation , la vérité se pré- 
sente toujours sous une apparence de bizarrerie, et que, 
comme dit l'apôtre, Dieu CHOISIT LES MOINS SAGES SELUN 
LE MonD= pour confondre les sages. Sans attendre donc 
l'approbation que l'avenir donnera incontestablement à 
notre doctrine, nous pouvons dire que c’est déjà un pré- 
jugé favorable pour elle que l'accusation d'étrangeté que 
l'on semble croire si accablante; aussi avons-nous ex- 
primé, sous ce rapport, nos sincères remercimens à tous 
ceux qui, par des reproches, d'ailleurs bienveillans, se 
sont chargés de témoigner sans incertitude que nous étions 
réellement sortis de l'ornière des lieux communs et des 
idées stériles, et que nous marchions d'un pas ferme dans 
la voie de la régénération. 


Certes j'étais loin de penser que je dusse jamais être 
tenu envers vous d'une pareille reconnaissance. Avec 
une ame aussi pure et aussi brûlante que la vôtre, 
qui vous fit toujours sympathiser vivement avec les 
souffrances et les joies de vos semblables; avec un es- 
prit dont j'étais habitué à admirer la profondeur et l'é- 
tendue , il me semblait que, l'un des premiers, vous 
alliez accueillir et saluer d'enthousiasme À nouvel évan- 
gile, qui, s'il contrariait des préjugés enracinés dans .les 
intentions les plus honorables, s'annonçait du reste avec 
la mission d'étouffer le désordre et l'égoisme qui vous 
inspiraient tant d'affliction et de dégoût. Mon espoir a été 
déçu, et ce n'est pas un des moindres mécomptes que 
j'aie éprouvés dans ma vie. Cependant, et malgré votre 
dernière lettre, ils'en faut que je regarde ce désappoin- 
tement comme définitif. Tout ce qui m'avait fait espérer 
en vous £xiste encore : philantropie ardente, amour et 
intelligence du vrai. Si donc mon attente a.été jusqu'ici 
trompée; si la dissidence éclate entre nous, à l'occasion 
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mime de ce qui me paraissait devoir nous rapprocher 
davantage, c'est sans doute parce que je n'ai pas su vous 
fire comprendre assez nettement le caractère, la nature 
«t la tendance de notre doctrine; et dès lors je consens à 
wattribuer qu'à un défaut de clarté, de ma part, le dé- 
‘accord fâcheux qui se manifeste dans nos idées, quand 
nos sentimens doivent être en si grande harmonie. 


Hâtons-nous donc de mettre fin à toute espèce de mal- 
entendu. Nous désirons, nous poursuivons l'un et l’autre 
le perfectionnement de l’ordre social, l'amélioration du 
sort des peuples, sous le rapport moral et matériel, En 
cela, nous nous trouvons ensemble en avant du christia- 
nisme, qui, pour des raisons qu'il serait trop long d'exa- 
miner , ne s'occupait que de l'existence spirituelle des in- 
dividus , négligeait ou foulait même les intérêts temporels, 
e: abandonnait la vie collective, la direction politique des 
sociétés, au pouvoir militaire. Mais une fois parvenus au 
delà de ce spiritualisme exclusif, nécessaire en son tems, 
que faisons-nous, vous et moi, pour remplir l'immense 
lacune qui a dû soulever plus tard contre lui la partie 
la plus éclairée de l'humanité? Quel moyen proposons- 
aous.pour obtenir ce bien-être universel, qui est le but 
commun de nos efforts et l’objet constant de nos vœux? 
Vous. pensez, vous, Monsieur, que la théorie du libre 
examen , qui a conduit à reconnaitre l'insuffisance des 
dogmes catholiques et les.abus de la féodalité, peut opé- 
rer toutes les merveilles auxquelles nous aspirons et 
crayons également. Je suis fermement convaincu, au con- 
traire, que le principe, qui a présidé au renversement 
d'une organisation usée , est sans valeur pour reconstruire, 
et qu'il.ne s'offre même à cet égard que comme obstacle, 
Qui de nous a raison, et quel est celui qui s’égare? C'est 
ce qui. me reste à démontrer, et ce que je ferai ressortir 
aisément, soit que je m'adresse à votre esprit, soit que je 
parle à votre cœur. 

Quand une doctrine générale , au lieu de réaliser la loi 
du progrès, laisse développer, hors d'elle et malgré elle, 
les désirs, les lumières et les faits sociaux, il est naturel 
que la raison individuelle, qui se sent en avant de la 
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. croyance commune, s'élève, audacieuse et superbe, con- 
tre un dogmatisme suranné, et qu'elle proclame sa pro- 
pre souveraineté. Elle seule, dans un tel état de choses, 
peut saper définitivement l'autorité collective, dont l'ac- 
tion est devenue rétrograde, et qui a perdu ainsi sa lépi- 
timité en même tems que sa compétence; elle seule o 

à l'esprit humain la puissance dissolvante dont il a besoin 
pour briser les entraves d'une constitution épuisée. Comme 
il ne faut alors que nier la vérité et l'utilité d'un système, 
dont les vices se révèlent de plus en plus ; chacun est apte 
à articuler cette négation; et loin qu'il y aît du danger à 
ce que tout le monde se mêle d’une opération rationelle 
de cette nature, il importe, au contraire , à la rapidité et 
au succès des travaux de démolition, que l'envie de don- 
ter, de discuter et de protester prenne chaque jour da- 
vantage à un plus grand nombre de personnes, sans dis- 
tinction de capacités. Le pâtre raisonneur qui analyse le 
sermon de son curé, ét ue hasarde , dans son'patois, un 
grossier sarcasme, contribue, en effet, pour sa part, tout 
comme l'académicien sceptique, à l'accomplissement de 
h tâche que la société poursuit, et il n'y a, entre ces 
deux champions de la philosophie critique, qu'une dif- 
férence de proportions. 

Alors aussi la philosophie critique, par cela seul qu'elle 
combat pour le progrès et qu'elle sert d'instrument à 
l'être infini qui a fait l'humanité perfectible, ne doit pas 
ranger seulement $ous ses bannières toutes les intelli- 
gences capables de secouer le joug des vieilles idées; elle 
rassemble encore, et principalement , toutes les ames gé- 
néreuses qui sehtent impatiemment le malaise produit par 
la domination prolongée des pouvoirs, dont la légiti- 
mité repôsait sur leur concordance avec les besoins d'un 
autre âge, et 2 la grâce de Dieu, quelles que puissent 
être leurs prétentions à cet égard, abandonne d'autapt 
pe » qu'ils résistent davantage au génie de l'avancement. 

n ces tems de lutte et d'orage, la théorie libérale ( en 
prenant ce mot dans le sens qu'on lui attribne communé- 
ment ) règne donc sur lès hommes dont le cœur et l'es- 
pfit sont à la hauteur des exigences du tems. Elle est 
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donnée au monde pour dompter l'ange des ténèbres, 
pour triompher de l'obscurantisme et de la tyrannie du 
— du-retardement ; il faut dès.lors qu'elle fasse éclater 

puissance du sceau divin dont elle est revêtue, comme 
dépositaire provisoire de la progression sociale , et qu'elle 
enfante le dévouement, le désintéresemient et l'hé- 
roisme ; il faut qu'elle ait ses martyrs, puisque ce titre 
appartient, selon la belle remarque de iL Ballanche, et 
appartient exclusivement à tous ceux qui souffrent ou 
meurent pour le progrès. De Galilée à Condorcet, du 
bàcher de Jean Hus et de Jérôme de Prague aux écha- 
fauds et aux champs de bataille de notre révolution , une 
carrière assez large s'ouvre pour ses légendaires : mais les 
écrivains qui sont aujourd'hui en possession de la plume 
dela criñique, qui bénissent ou maudissent en son nom, 
ne s'occupent que de ce qu’elle a produit eténspiré depuis 
que ‘sa grande œuvre est consommée, depuis quelle 
s'exhalke en vaines clameurs contre le fantôme de sa vic- 
tüme, depuis qu'elle :est réduite à remuer la poussière 
du géant qu'elle a terrassé; et, à-défaut d'une majestueuse 
galerie d'hommes célèbres, nous avons, chaque matin, 
le portrait du pygmée qui a fait le plus de bruit la veille, 
et qui est venu augmenter le nombre des immortels de 
vingt-quatre heures, dont nos rues sont tapissées. 
- ‘Mais ce n'est rien encore que ce travers , à côté de 
l'immoralité dont le règne exclusif de l'intérêt personnel 
aflige notre àge , depuis que le philosophisme a cessé 
d'être un instrument du progrès, et qu'il est descendu, 
armsi dépouillé de son caractère providentiel, jusques 
- dans les rangs populaires. | 

[ci, j'entends une foule de gens se récrier vivement, 
et me dire : « Nous valons mieux que nos pères.! a Mais 
de quels pères veulent-ïls parler ? De ceux du dvu- 
zième siècle? Sans doute, si l'on établit la comparaison 
éntre éux et nous, dans un sens absolu, et sans leur tenir 
compte de la différence de position sur l'échelle du per- . 
fectiorigement graduel de l'humanité, nous pouvons, 
sans avenglement et sans fol orgueil, nous attribuer l'a- 
Yantage ; mais cette manière de juger n’est pas la meilleure 


pour parvenir à une appréciation exacte et impartiale. 
C'est sur leur moralité relative qu'il faut prononcer entre 
les deux âges mis en parallèle ; et, cette mesure propor- 
tionnelle une fois trouvée, nul doute pe la supériorité 
ne passe à ces générations qui, grâce à l'empire d’une foi 
* commune, firent tout le bien que comportait la barbarie 
de l'époque, tandis qu'en l'absence d'une doctrine géné- 
rale et d'un lien social, nous faisons, nous, tout le mal 
que comportent la douceur de nos mœurs et l'état de nos 
connaissances. Les contemporains de saint Bernard se le- 
vaient en masse à sa voix pour voler au secours de leurs 
frères d'Orient : la foule des chrétiens de nos jours a ignoré 
les malheurs de la Grèce , ou n'y a nullement sympathisé, 
Quelques hommes seulement se sont émus, et autres , 
du sein de leurs plaisirs tranquilles, ont envoyé dans l'Ar- 
chipel le"produit de souscriptions et de quêtes mesquines, 
qu'on n'avait pu même obtenir, en partie, qu’en s'adressant 
aux passions individuelles, qu'en flattant l'amour-propre, 
qu'en échangeant le don philhellénique contre des jouis- 
sances privées. Rappelez-vous les listes publiées dans les 
journaux, les spectacles et les concerts, qui forment à 
peu près toute l'histoire de notre croisade moderne. 


Mais ce n'est pas aux compagnons de Pierre-l'Hermite 

‘on a l'intention de remonter, lorsqu'on oppose la mora- 
lité des générations présentes à l'immoralité des généra- 
tions passées. Il s'agit plutôt alors de cette dermière pé- 
riode de l’ancien régime qui a précédé immédiatement la 
révolution. L'on a surtout en vue la corruption de ces 
hautes classes , dont l'agonie ne fut qu'une longue débau- 
che , et qui préludèrent, par les orgies de la régence , aux 
convulsions qui les attendaient sous /a terreur. Sans con- 
tredit, le dix-huitième siècle se présente comme le point 
culminant de la dissolution moderne , parce qu'il porta 
les ravages de la philosophie critique dans le sein * une 
aristocratie, dont l'incrédulité et la dépravation devaient 
se manifester avec tout l'éclat et le scandale qui accom- 
pagnent les désordres de l'opulence et de la grandeur. 

is cette même philosophie, en pénétrant dans les mas- 
ses populaires, a fait d'elles, au dix-neuvième siècle, ce 
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qu'elle fit, il y a cent ans, de la noblesse et du clergé. 
Seulement, la licence et le déréglement sont moins ap- 
parens aujourd'hui, parce qu'ils participent de l'obscurité 
des lieux qu'ils habitent, et que le vice ne peut pas se 
constater fastueusement dans les ateliers et dans les cham 
comme dans la haute société. Si le dernier siècle fut d'ail- 
leurs plus ostensiblement immoral , plus effrontément li- 
bertin que le nôtre, je ne pense pas que la gangrène de 
l'égoïsme l'ait rongé davantage. Je vois , au contraire, que 
les hommes de cette époque flétrie, que les critiques de 
l'ancien régime eurent assez de vertu, comme citoyens et 
comme soldats, pour opérer une immense révolution , au 
mépris des plus grands Angers, et en dépit des plus graves 
obstacles, tandis que les libéraux de nos jours, étroite- 
ment renfermés dans la sphère de la personnalité, sont 
impuissans à déjouer de petites intrigues d’antichambre, 
et se;chamaillant misérablement, entre eux, au moindre 
espoir de succès qu'ils obtiennent (1). 


(1) L'école libérale , déchirée intérieurement par les effets de sa 
propre doctrine , se morcelle et se pulvérise de plus en plus. Son 
dernier terme sera atteint, lorsque chaque individu, aimant, croyant 
et agissant à sa guise, pourra tout faire par lui-même. Il faudra, sans 
doute, un journal à chacun de ces 4ommes libres pour exposer et dé- 
fendre ses opinions, et chacun d'eux sera capable de le faire, car 
sans cela , le perfectionnement que poursuit le libéralisme ne serait 
gas complet. En attendant cet àge d'or de l'individualisme , la ten- 
dance deses partisans se révèle par les progrès rapides de la discorde. 
Le Correspondant à très-bien caractérisé cetté divergence croissante 
‘dms l'un de ses derniers numéros. « Les vieilles puissances quoti- 
diennes ( du parti libéral) croulent, dit-il, de toutes parts. L'a- 
larme est au camp du Cons/ilutionmel , et le Joureal des Débats s'est 
pdur la première fois déterminé à répondre et à se justifier. De tous 
‘tés surgissent de nouvelles concurrences. Le Tems avait donué le 
frisson aux journaux d'une certaine couleur; le Na/iossl leur donne 
Je cauchemar. C’est en effet dans cette feuille que nous parait con- 
centrée la pensée-mère du libéralisme actuel, dans ce qu'il y a de 
systématique et de pratique à la fois : les écrivains du Nalional en 
sont pour les doctrines à la souveraineté du peuple, au développe- 
ment illimité de la démocralie et au droit naturel de chacun de 
faire ses affaires soi-même. ». 
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je vous dis ici d'affligeant et de pénible sur nos contem- 
porains. Je ne constate leur situation, avec quelque amer- 
taine, que pour mieux faire sentir la nécessité d'embrasser 
une autre voie que celle qui les a conduits à cet état de 
marasme. Du reste, nous devons moins les accuser que 
les plaindre; ils ne manquent de dévouement, de sym- 
pathie, de vertus sociales, que, parce que le libéralisme 
ne. peut plus teur en'inspirer, et qu'il est tout de glace et 
tout calcul, depuis que la société, affranchie d'un dogme 
usé, et délaissée sans nouveau lien sur desruines, a besoin, 
pour se recoustituer, d'autres choses que de formules 
subversives. Oui, si le système critique avait aujourd’hui 
la même valeur et la même puissance qu'il manifesta avant 
et pendant la révolution, devrait rendre la génération 
actuelle capable de la même énergie et du même désinté- 
ressement qu'il provoqua chezles nine de la fin du dix- 
huitième siècle. Car, cette génération a tout autant de vir- 
tualité sympathique, tout autant de dispositions natives 
pour le bien, que toutes celles qui l'ont précédée ; elle est 
même appelée à les dépasser toutes, dès qu’elle pourra déve- 
lopper ces dispositions et cette virtualité. Si donc elle 
apparaît au monde sans vigueur morale, et comme dés- 
héritée des élans généreux et des nobles inspirations qui 
nous font palpiter d'enthousiasme et d'orgueil à la lecture 
des belles pages que renferme l'histoire du genre humain, 
c'est, n'en doutons pas, la faute de la doctrine dont elle 


‘se nourrit, et qui dessèche passagèrement en elle la sève 


sentimentale. Malbeureuse génération ! qui prostitue vai- 
nement sa jeunesse au génie décrépit J la critique, et 
qui s'indigne ensuite de rester inféconde! 

Laissez-nous donc porter un rayon de lumière sur les 
rides du vieillard qui la fascine. Qu'elle connaisse bien ce 
qu'elle adore, et le charme sera détruit! et nousla ver- 
runs accourir dans les bras de ceux à qui Dieu l'a pro- 
mise! et nous l'entendrons bénir la main qui l'aura retirée 
d’une ivresse mortelle, pour l'appeler à une nouvelle vie, 
paur mettre fin à sastérilité, pour offrir un digne objet 
à son amour! 
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‘Le moment ne vous sembleraiftil pas bien choisi, 
pour ce désenchantement ? Mais , que se passe-t-il au- 
tour de nous? Plus que jamais chacun songe à soi, 
s'occupe de soi avant tout. Dans les affaires privées comme 
dans les relations sociales, l'individualisme prédomine ; 
et , si le vice rend parfois encore hautement un hommage 
hypocrite à la vertu , il se dédoinmage amplement, tout 

de ce reste de contrainte , en traitant de niaiserie ce 
qu'il a été forcé de louer. Je dirai plus : les gens le mieux 
intentionnés sont emportés par ce débordement d'égoïsme. 
Quoi que l'on fasse ou que l’on dise, ils vous demandent 
toujours ce que vous attendez personnellement de vos 
actions ou de vos paroles, et ils n'entreprennent rien eux- 
mêmes sans s'être fait la même question, persuadés qu'il 
y a légèreté, duperie, démence , à parler ou à agir autre- 
ment que dans son propre intérêt, et sans se promettre 
exclusivement un résultat direct pour soi-même. De là 
cette concurrence, cette rivalité, cet antagonisme que 
l'on recontre sous toutes les formes et dans toutes les 
classes. Grâce à la politesse de nos mœurs, et un peu à 
la crainte des bagnes, les excès de l4 violence sont con- 
tenus, il est vrai, jusqu'à un certain point ; mais ceux de 
la ruse et de l'intrigue sont légitimés par le succès , et le 


règne du plus fin a remplacé celui du plus fort. 


Sous le rapport de la morale publique, le désordre 
est pas moins grand. Les capitulations de conscience 
sont'à a mode depuis les conseils de campagne jusqu'aux 
assembiées les plus solennelles. On calcule les chances de 
l'opposition comme celle du servilisme ; on gronde ou l'on 
caresse dans des vues intéressées : et celui qui éprouve- 
rait de la répugnance à recevoir de l'argent, cède à F'ap- 
pât d’un emploi, d'un cordon ou d'un titre, tandis qu'un 
autre sacrifie tout à la soif du bruit. Et de quel droit 
‘les docteurs jansénistes du libéralisme pourraient-ils blà- 
mer ces hommes-là, s'ils ne font qu'obéir à l'impulsion 
de leur raison individuelle ? Ils pensent librement, et ils 
agissent comme ils pensent. Leur ferez-vous un crime 
d'être conséquens? Mais ils vous diront alors que votre 
liberté n'est qu'un piége, ou que vos reproches constituent 
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un attentat À leur indépendance personnelle. Rappelez- 
vous ces fervens constitutionnels qui , après avoir brigué 
certaines fonctions avec une ardeur peu commune , se 
montrèrent si tièdes à les remplir. On voulait les faire 
ressouvenir de ce qu'ils avaient promis avant leur élec- 
tion, pour les engager à reprendre la même activité et 
le même zèle: ils répondirent qu'ils ne devaient compte à 
personne de la manière dont ils accomplissaient leur 
mandat, et qu'ils regardaient la mesure dont on les me- 
naçait, comme une inquisition insupportable , comme 
une violation de leur liberté individuelle. Cette réponse 
était péremptoire : fondée sur la loi et sur la doctrine do- 
minante, elle fut accueillie; et les niaiss'étonnèrent que la 
logique libérale pût servir à justifier aussi évidemment 
l'oubli d'un devoir sacré. | 
Le raisonnement du tribun, pour s’absoudre complai- 
samment de son indolence parlementaire, est descendu 
du reste dans les rangs inférieurs, où on l'emploie cha- 
que jour pour certes prétentions et excuser les écarts 
e l'égoïsme. I] n’y a pas jusqu'aux malfaiteurs qui n'en 
fassent usage, et nous avons entendu naguère un scélé- 
rat, couvert de sang et de crimes, se plaindre des pré- 
jugés d'une société, qui veut être libre, et qui charge de 
chaînes le faussaire et le meurtrier. Parvenue à cette 
dernière conséquence, la théorie de la liberté révolte, il 
est vrai, ses plus chauds partisans; et l'on se hâte de 
faire intervenir les gendarmes et le bourreau pour ap- 
prendre à l'assassin les dangers de sa logique trop rigou- 
reuse. Car, si la loi est indifférente au désordre moral; 
si elle ne s'inquiète pas même du désordre matériel, dont 
gémissent les producteurs dans toutes les branches de 
l'industrie; si elle consacre, à cet égard, l'opinion de 
M. Benjamin Constant, qui ne veut pas qu'un pouvoir 
quelconque puisse préserver les individus de leurs pe 
pres erreurs et, partant, de leur ruine, du moins elle se 
relâche un peu de son impassibilité libérale, pour venir, 
à la dernière extrémité et au prix d'une tardive inconsé- 
‘quence, au secours de ceux qu'on assassine et qu'on dé- 
pouille. 


« 
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Quelle société, grand Dieu ! que celle où la sollicitude, 
la prévoyance et la force collectives sont renfermées 
dans de telles limites! Et quel vaste champ reste encore 
aux passions malfaisantes pour s'exercer impunément 
hors des atteintes du Code ! Tout ce qu'on peut espérer 
de. mieux dans un pareil état de choses, c'est de voir 
s'augmenter , à force de combinaisous législatives et de 
mesures de police, les chances de sûreté pour sa vie et 
pour sa bourse. Rien ne garantit d'ailleurs qu'on ne sera 

trompé dans toutes les transactions, négligé dans le 
ci , abandonné dans le malheur. Homme généreux 
qui avez été initié aux élans mystérieux et aux joies inef- 
fables du dévouement , est-ce là, je vous le demande, 
l'ordre après lequel peuvent soupirer les ames brûlantes 
et que concoivent les ‘esprits élevés ? Non, non ; je vous 
vois d'ici le repousser avec horreur! et pourtant, c'est le : 
seul possible avec le libéralisme, le seul qu'aient établi 
les mstitutions qu'il a fondées , le seul que maintiennent 
ces pouvoirs, dont notre ami, M. F...., s'est trop pressé de 
croire que nous embrassions la cause, quand nous ne fai- 
sions que démontrer, au contraire , que toute autorité et 
toute influence morales leur étaient échappées sans re- 
tour. FES 

L'ordre qu'il vous faut, celui par qui la vraie liberté 
peut s'établir, et la philantropie étroite du siècle se trans- 

ormer en un religieux amour de l'humanité, c'est l'ordre 
Saint-Simonien , celui-là même qu'une fâcheuse méprise 
vous a fait appeler Éisarre. 


Je dis religieux amour de l’humayité , parce que ce n'est 
jamais, qu'en Dieu, que l'homme peut aimer, autant qu'il 
le doit, ses semblables ; et que la philantropie actuelle 
n'a été frappée de nullité, que pour avoir osé prétendre à 
marcher toute seule , et pour s'être flattée de pratiquer 
l'amour universel sur la terre, dans üne entière indépen- 
dance de l'amour qui remplit les infinis de lespace et du 
tems. Ne dites pas que c'est là du mysticisme ; le reproche 
ne serait fondé qu'autant qu'on prouverait d'abord qu'il 
n'y a rien au-dessus de l'homme, et que la fraternité peut 
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exister, dans toute sa force, entre les membres d'une fa- 
mille, sans le lien qui les rattache au père commun, II 
faudrait, de plus, que les rapports mystérieux, dont la 
religion révèle l'existence entre Dieu et l'humanité, et par 
conséquent entre les hommes eux-mêmes, restassent sans 
expression politique et sans réalisation sociale. Or, si le ca- 
tholicisme a été mystique sous ce rapport, ce n'est pas au 
Saint-Simonisme qu'il faut attribuer le même caractère, 
puisqu'il vient réclamer, au contraire, l'application so- 
. Ciale du principe divin de la fraternité, et que sa mission 
est précisément de combattre la pisse mystique de l'ancien 
dogme. A vrai dire, c'est dans le libéralisme , plutôt que 
dans notre doctrine, qu'il y a de la mysticité, et de la 
mysticité payenne ; car, ce n'est autre chose que le 
culte de ces abstractions constitutionnelles qu’on invoque 
sans cesse , et qui n'exercent pas la moindre influence sur 
le sort des peuples. Voyez ces Zbertes publiques dont on 
fait de véritables dértés, et qui, renfermées dans le ta- 
bernacle des fictions, recoivent de là l'encens quotidien 
de leurs pontifes, sans agir autrement sur lé monde de la 
réalité, qu'en laissant prendre leur nom pour cr? de guerre 
par l'un des partis qui s'y déchirent; elles accordent, il est 
vrai, à £ous, le droit de prétendre à fout; mais elles ne 
donuent à personne le moyen de s'élever au-dessus de la 
position misérable, à laquelle le hasard de la naissance at- 
tache inévitablement les masses populaires, | 

Sous l'empire de leurs vaines formules , le génie est 
étouffé en son germe sous les haïllons , tandis qué l'inep- 
tie, pour être née dans l'opulence, est façonnée à grands 
frais et ient à occuper pitoyablement dans l'organisa- 
tion sociale, le haut poste qui devrait être réservé à la ca- 
pacité que l'indigence héréditaire retient dans l'obscuri- 
té. Tout le nd fe de ce contraste ; la. médiocrité 
n'est pas à l'aise dañs ces faveurs imméritées; le poids 
d'une tâche au dessus de ses forces l'accable; et le talent, 
de son côté, camprimé dans son essor, subit. le plus vio- 
lent esclavage. | Eu | 

Ne nous étornons dance plus, Monsieur, qu'on ait pu 
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dire, avec quelque raison, que le peuple avait donné sa 
démission. S'il ne s'émeut plus au nom de cette liberté 
dont il embrassa le culte avec tant d'enthousiasme, il y a 
quärante ans, lorsqu'elle le délivrait des abus de l’ancien 

gime; s'i est étranger à la petite guerre du lihéralisme ; 
sil en abandonne le soin à la classe moyenne, c'est qu'il 
sent à merveille que ces constitutions politiques pour Îes- 
quelles on voudrait le passionner ne changent rien à sa 
position sociale; que la misère et l'abjection forment en- 
core son lot héréditaire ; que la querelle opiniâtre à la- 
quelle on essaie vainement de l'associer n'est qu'une vé- 
ritable dispute sur la préséance entre les superbes des- 
cendans de la vieille noblesse et les riches héritiers de 
l'ancienne et moderne bourgeoisie, qui, possédant entre 
eux tous, les moyens de l'exploiter, ne s'agitent si vive- 
ment que pour savoir qui dirigera l'exploitation. Quant à 
la forme, son bon sens et un instinct secret le rassurent 
contre la possibilité d'une rétrogradation à cet égard. Il: 
" ne sera plus exploité féodalement, quoi +. en dise; mais 

l'essentiel pour lui serait de ne l'être plus du tout, et ce 
n'est pas la théorie des philantropes constitutionnels qui 
lui en donnera l'espoir et le moyen. 

Cette émancipation complète et définitve , cette œuvre 
immense à laquelle doivent s'associer les ames généreuses 
et vraiment libérales , C'est la doctrine de Saint-Simon qui 
Yaccomplira, par la fondation de cet ordre divin dont je 
vous ai parlé, et dans lequel chacun sera classé selon sa 
capacité et récompensé selon ses mérites. Ce n'est pas dans 
les bornes d’un lettre, déjà bien longue, que je puis faire 
entrer les développemens que nous donnons à ce prin- 
cipe. Vous devez les avoir pressentis, à la lecture de plu- 
sieurs articles de /’Organisateur, parmi lesquels je vous 
rappellerai surtout la note communiquée, du 18° n°, et le 
résumé de l'exposition générale, inséré dans le n° sui- 
vant. Je me contenterai donc de vous faire remarquer que 
le classement de tous, selon leur aptitude spéciale, dans 
l'atelier social et dans Ja hiérarchie, suppose nécessaire- 
ment que l'éducation, dirigée dans ses diverses branches 
et dans son ensemble, par les hommes les plus compé- 
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tens , sera mise à la portée de fous, afin que la virtualité de 
” chacun puisse se révéler et se développer (x ). 


J'ajouterai que le principe de la récompense, selon les 
œuvres, ne peut recevoir son application, que par l'anéan- 
tissement radical des institutions qui maintiennent le 
principe contraire ; qui font vivre l'oisif dans le faste , et le 
travailleur dans l'indigence, en distribuant le bien-être 
matériel au hasard de ÿ, naissance. 


Pour réaliser sur la terre la volonté divine, dont Îles 
chrétiens ont renvoyé l’accomplissement dans le ciel; 
pour faire régner partout l'amour infini , en qui tout aime, 
tout — et tout agit; pour donner en un mot une valeur 
sociale à la maxime évangélique qui proportionne la ré- 
compense au mérite, il faut donc que la rémunération 
personnelle soit seule admise, tant dans l'ordre matériel 

e dans l'ordre moral, et que la politique, débarrassée 
ds traditions de la conquête et absorbée par la religion, 
ne puisse plus revêtir d'une sanction impie la rémunéra- 
tion héréditaire. Il y a quarante ans que la nécessité d'a- 
bolir l’hérédité, dans la transmission des biens moraux, 
a été sentie, comprise, satisfaite ; il y a quarante ans que 
la législation ; écho docile de l'opinion universelle, a pro- 
clamé que le rang, l'estime et la considération ne devaient 
s'acquérir que par le mérite personnel : pourquoi la dis- 
tribution des biens materiels resterait-elle soumise à un 


(x) C'est l'éducation, aïasi comprise, qui conduit à la vraie liberté, 
en faisant aimeret souloir à chacun ce qu'il doit faire ; aussi, avons- 
nous dit que l'homme est d’autant plus libre que l’action sociale le mat- 
trise davantage , pour l'aider à développer ses diverses facultés, c'est- 
à-dire, pour lui faire désirer , connaitre et exéculer ce qui peut com- 
bler son bonheur personnel comme dépendance intime du bonhear 
général, par la plus grande coopération possible à la félicité commune. 
Cela ne ressemble guère, il est vrai , à la {$erté constitutiennelle qui 
abandonnie tous les individus à eux-mêmes, et leur laisse la plus grande 
latitude , non-seulement pour négliger leur virtualité sympathique , 
rationnelle et industrielle , mais pour cultiver leurs dispositions mal— 
veillantes , sauf la répression légale et le droit de faire, comme on dit, 
des exemples. : 
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principe contraire , surtout quand la possibilité de mériter 
moralement dépend si directement de la position mate. 
rielle des individus? Si la vanité du nom fait rire, comme 
dit si bien M***, dans la note que je vous ai rappelée na- 
guère, la vanité de l'argent tombé fortuitement dans les 
mains de l'héritier d'un propriétaire, comme l'illustratien 
arrivait aux enfans d'un grand seigneur , cette vanité peut: 
elle être envisagée -sérieuserment par le philowmphe 
qui sympathise avec l'avenir, parcé qu'elle conserve pré 
sentement l'espèce de gravité qu'elle aire de la loi et de. 
l'habitude? | — 

Non, tant qu'uue:partie des avantages sociaux sera at- 
tribuée. au hasard de la naissance, il y aura exploitation 
de l'homme par l'homme ,.et la morale divine ne sera pas 
entièrement pratiquée; .of,.comme les constitutions les 
plus libérales qu'on nous ait octroyées ou fait voter de- 
pais la révolution ont toutes consacré cette attribution ; 
il est incontestable, qu'avec leur prétention de s'adresser 
aux générations futures, elles.ont toutes été fondées sur 
ce vieil adâge du catholicisme, qui abandonnait l'empire 
du monde à la puissance brutale de César, et qui = 
ritait ainsi l'humanité de la justice de Dieu sur la terre; 
c'est-à-dire, qu'elles ont renouvelé l'inféodation du 
globe et de ses habitans à la force physique, soit qu’elle 
reposât dans la minorité armée de glaives, ou de privilèges 
de naissance et de fortune, soit qu'elle appartint à la ma- 


ijorité numérique; et dans. ce dernier cas, les masses po- 


pulaires se.sont trouvées appelées à ne faire usage d'une 
souveraineté, embarrassante ou factice, que pour ratifier 
leur.exelusion des avantages réels de la société. 

Et comment la transmission héréditaire des.biens =Ra- 
tériels pourrait-elle vous paraître’ moiss contraire, que 
celle des biens moraux, aux desseins paternels de Dieu et 
à l'accomplissement de vos vœux philantropiques, puis- 
qu'elle ne distribue pas seulement, sans discernement, les 
moyens de bien-être physique et les choses les plus néces- 
saires à la vie, mais qu'elle condamne aussi inévitable- 
ment, par cette aveugle répartition, la portion la plus 
nombreuse de la société à croupir dans l'ignorance et 


2 
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l'abjection , faute de ressources pour obtenir ce qui donne 
de la moralité et des lumières, et qu'elle prive ainsi la 
majorité de l'espèce humaine de vertu et de science , en 
mème tems qu'elle l'expose à manquer de pain.  :. *. 


Je m'arrête, Monsieur ; je sens que le besoin de vous 
démontrer la Ponte et la sagesse de la doctrine, qui vous a 
paru /uneste et bizarre, m'a entrainé bien loin. Mais la 
profonde conviction qui m'a dicté cette lettre, et que 
vous reconnaîtrez sans doute, vous expliquera comment 
J'ai été amené à prolonger ma discussion, par le vif désir 
de vous Foncier avec Saint-Simon, et d'établir entre 
nous une harmonie parfaite de sentimens et d'idées. 


Si je parvenais jamais à caractériser et à peindre avec 
succès, auprès de vous, la sublimité des vues de notre 
maître sur l'avenir, et que vous n'eussiez plus à leur op- 
poser que des difficultés d'exécution , comme cela arrive 
à un grand nombre de personnes dès Jes premiers pas de 
leur initiation, je n'aurais pas de peine alors à vous prou- 
ver que l'humanité saisira elle-même, de plus en plus, la 
beauté du système qui s'adresse à ses Rp: à ses 

€) 


lumières, à ses besoins, et * — dans les limi- 
‘tes de son existence providentielle , vouloir et pouvoir, 


désirer et faire, sont synonymes. Le reproche de mysti- 

cisme disparaîtrait ensuite avec celui d'utopie, parce que 

vous reconnaitriez nécessairement le doigt d'un suprême 7 

régulateur dans toutes les merveilles dont la réalisation — 

. vous serait démontrée certaine; et d'une voix, plus élo-. * - 
ente et plussolennelle que la mienne, vous foudroyeriez 

l'incrédulité de vos contemporains, en fesant retentir pro- > 

phétiquement à leurs oreilles. ce cri d'amour, de recon °°  ., 

naissance et d'admiration , sublime résumé des bymnes de 

l'avenir : PoruITrdeus! 


P. M. L. 
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L.—Zntroduction. 


As a sequel to my paper on the Revenue of the United Kingdom, I 
venture to bring before the Society some observations on the publie 
expenditure. À difficult task it is to form a correct view of the 
incidence of taxation, and to arrive at correct conclusions as to the 
best methods of levying taxes, with any hope of apportioning 
the national burdens justly and equitably among all classes of 
society. But equally, if not more difficult, it is to consider how far 
we may, without imperilling our national existence, and without 
disregarding the calls of an advancing civilization, cconomize that 
portion of public resources which is devoted to State purposes. And 
if any attempt to estimate the prospective produce of taxes has been 
regarded as exceeding the limits of pure statistics, how much more 
would it be so considered were I to speculate on the probable course 
of the public expenditure, and lay before you figures, the realization 
of which would essentially depend on extraneous influence and on 
contingencies wholly beyond our power of control? Nevertheless, 
in this, asin other branches of statistical inquiry, the past may aid us 
much as a guide for the future; and if we take under review a suffi- 
ciently lengthened period, and examine what we have expended in 
times of war as well as in times of peace, our anticipations of the 
future may be founded on the surest basis, and embrace the most 
unforeseen emergencies. Indeed I regard it as a primary object in 
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statistical science to show, by inductive reasoning from past experi- 
ence, what is the goal towards which we are advancing, and it is by 
pursuing this method of inquiry, that we shall best render the 
labours of our Society useful to the financier, the politician, and the 
student generally. 

À general view of the finances of the United Kingdom exhibits 
the following striking facts :— 


Il.— United Kingdom. 


(A.)—Rovenue and Expenditure, 1800-59. 














Net Amount Amount 
Years. War, Peace. of Taxes of Deficiency Excess. 
ived. Expenditure. 
£ £ £ £ 
1800-16 | War 51,000,000 | 74,500,000 | 23,500,000 — 
17-20 | Peace 53,000,000 | 54,500,000 | 1,500,000 — 
21-30 |  ,, 55,000,000 | 55,000,000 — — 
31-40 | ,, 48,000,000 | 51,009,000 | 3,000,000 — 
41-50 … 5 57,000,000 | 56,000,000 — 1,000,000 
*51-60 | War and peace | 60,500,000 | 63,300,000 | 2,800,000 — 
1851 | Peace 52,000,000 | 49,500,000 — 2.500, 000 
32 53,000,000 | 51,000,000 — 2,000,000 
53 x ., 54,000,000 51000,000 3,000,000 — 
54 …… * 57,000,000 | 60,000,000 | 3,000,000 — 
55 | War 63,000,000 | 84,000,000 | 21,000,000 — 
56 … * 68,000,000 | 78,00c,000 | 10,000,000 — 
"57 … Era 66,000,000 | 66,000,000 | — = 
58° ::: ar 62,000,000 | 61,000,000 — 1,000,000 
"Dual 62,000,000 | 64,000,000 | 2,000,000 — 
"60 ….| ,;, 67,500,000 | 68,000,000 500,000 — 


This tabular review of our finances Shows: — 
That during the great struggle with France, the expenditure 
exceeded the revenue by 23,500,000/. a-year, to mect which, loans 
were contracted representing a funded debt of nigh 320,000,0001. 
That on the restoration of peace, little by little, from 1817 to 
1830, the revenue and expenditure were equalized. 
That in the following decennium the finances of the nation again 
left an average deficit of nearly 8,000,0007. per annum. 
That in the period of 1841-50, owing to the imposition of the 
income tax by Sir Robert Peel, the public finances were improved, 
aud some surplur was realized. 
That it 80 continued till 1858, after which the Russian war, the 
mutiny in India, and the China war have produced a considerable 
deficit, which if thrown on the whole decennium, 1851-60, produces 
an average deficit of 8,000,000!. per annum. 
Nor have the finances of other nations been much better for 
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many years past. In France, for the entire period from 1830 to 
1854, there was an average annual deficiency of revenue of about 
4,000,0007. Some improvement bas, it is true, been introduced in 
late years, but it has been effected by means of enormous additions to 
the public debt. The finances of Austria have become chronically 
disordered. An average deficiency of 10,000,000!. a-year is a con- 
dition which no country can bear long; and the same might be 
said of other countries. That nations, whose resources are limited, 
and whose political institutions are feebly maintained, should 
often be under the necessity of resorting to loans, we may well 
imagine ; but that the United Kingdom should have been unable to 
pay yearly its own expenses seems very extraordinary, especially when 
we consider how much the capital of the nation has increased within 
the last sixty years. In my paper on the Distribution and Produc- 
tiveness of Taxes, read before the Society in January, 1860, I have 
shown, that whilst in 1801 the wealth of the United Kirgdom was 
estimated at 1,800,000,000!. or 1127. per head, the same in 1858 was 
estimated at 6,000,000,000£. or 2061. per head ; and that whilst the 
income of the population in 1800 was estimated at 147. 7s. per head, 
in 1858 it was estimated at 202. 15s. per head. I have shown also, 
that whilst in 1801-10 the taxes of the country absorbed 25 per cent. 
of the national income, in 1859 the portion absorbed was only 10 per 
cent. That the population nigh doubled within these sixty years, 
from 16,000,000 in 1800, to 80,000,000 in 1860; and that whilst in 
1801-10 the proportion paid per head was 8/. 7e., in 1851-58 it was 
21. 2e. 1d. per head only. With facts such as these before us, it is 
impossible not to arrive at the conclusion that it has been want of 
will, rather than want of means, that has prevented this country from 
supplying whatever amount has been necessary for the exigencies of 
the State. In s0 doing, however, we fail in one of the primary con- 
ditions in the compact between the nation and the state, the Govern- 
ment incurring yearly a certain amount of expenditure voted by the 
representatives of the nation, on the understanding that taxes of a 
somewbat equal amount may be annually paid ; and it is only because 
the people perform this duty grudgingly and sparingly, that the 
Government is compelled to resort to loans. As a matter of fact, 
the lesson we draw from the experience of the last sixty years is that 
this country is quite willing to pay a limited amount of taxes varying 
from 50,000,0007. to 60,000,000!. per annum, but that whenever an 
extraordinary effort has been required, whether to meet the expenses 
of a war, or to provide for an indemnity to slave owners, or to meet 
the distress caused by the potato failure, a loan has invariably become 
necessary. An attempt has indeed been made to repay the loans for 
the Russian war, but one instalment only has been paid, and we have 
since contracted a new loan for the fortifications. 
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The public expenditure for the year ending 81st December, 1860, 
exclusive of payment for collection of revenue, has amounted to 
68,000,0001., divided as follows : — 


£ 
Interest of National Debt ..... 27,000,000 ..... 40 per cent. 
Arz 14,000,000 
LORS Pre 4 ; 
FOR NE de 13,000,000 LE. 
China War .. 3,300,000 
Civil List and court charges …… 10,700,000 ..... 16 ,, 
£68,000,000 100 ,, 


Here we have the important fact, that the sum expended for the 
civil government in this country bears the smallest proportion to all 
other items, Parliament is always penurious, and extremely unwil- 
ling to pass any votes for the civil services. The salaries are screwed 
down to the minimum ; all expenses for education, health, or improve- 
ments, are looked into with the most jealous eye; but the war 
expenditure, however large, seldom finds an objector. Whilst in a 
very few nights, and with the most unanimous consent, 10,000,000!. 
or 20,000,0007. are voted for the army and navy, the votes for 
the civil service are struggled through in a most disheartening 
manner. 

As compared with other countries, the distribution of our 
expenditure exhibits a striking contrast. 


(B.)—Proportional Expenditure for Public Debt, Forces, and Civil Government, 





1859. 
Per Interest of Per ; Per 
War. Cent. Debt. Cent. Miscellaneous. Cent. Total. 








£ £ £ 
United Kingdom | 30,300,000 44 127,000,000 40 10,700,000 16 | 68,000,000 


United States | 8,000,000 | 47 2,000,000 | 11 7:000,000 | 42 117,000,000 


Portugal ... 800,000 | 26 700,000 | 24 1,$00,000 | 50 3,000,000 
Spain 4,700,000 | 23 5,600,000 | 29 9,200,000 | 48 119,500,000 
Austria... 11,000,000 | 32 110,000,000 | 29 1 :13,000,000 | 39 1! 34,000,000 
France ...... 19,000,000 | 26 123,000,000 | 31 À 31,000,000 | 43 | 73,000,000 
Prussia.............…. 5.000,000 | 27 2,400,000 12 113,700,000 | 61 119,500,000 
Russia .............. 15,000,000 | 34 5,000,000 | 11 !24,000,000 | 55 | 44,000,000 


In examining these statistics, however, we must of course 
remember that many things which in this country are promoted by 
private efforts and voluntary contributions, are, in other countries, 
entirely supported by the State; and that many things which in this 
country are defrayed by local or municipal funds, in other countries 
are paid by the Imperial Government. Still after making all allow- 
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ances, 16 1s a remarkable fact that so little of the public expenditure 
of the United Kingdom is really spent in good and beneficent 
objects. 

Of the three leading branches of expenditure, viz., the interest 
of the debt, the forces, and the civil charges, the first is subject to 
little change from year to year; the second is regulated mainly by 
the character of our political relations; and the third, embracing 
the whole expense of internal government, collection of the revenue, 
administration of justice, &c., is made up of a vast variety of small 
items, some of which are uncontrolable, and others are the necessary 
results of the increased resources, influence, and power, of the 
United Kingdom. 


111. —4rmy Expenditure. 


The Army Expenditure first claims our attention. Of the 
15,000,0007. required for that service, nearly the half goes in pay, 
allowances, provisions, fuel, clothing, &c. ; about a third in warlike 
stores, fortifications, barracks, wages of artificers, &c.; and the 
remainder in rewards for military services, pensions, &c. As the 
pay and allowances of the force constitute the great bulk of this 
expenditure, we shall first inquire into the number of men we have 
to provide for, and then enter into the other charges included in the 
army estimates. Since the commencement of the present century, 
the British army has been as follows :— 


(C.)—Average Force of the British Army, 1800-59, 


TT 



























£ 

L 144,000 69,000 | 320,000 | 25,000,000 
16-20 .…| Peace 72,000 | 49,000 | -— | 66,000 | 13,000,000 
21-30 | , 51,000 | 38,000 | — | 56,000 | 9,200,000 
31-40 | , 53,000 | 43,000 | — | 27,000 | 8,200,000 
41-50 | , 70,000 | 46,000 | — | 16,000 | 9,000,000 
51-58 |} Pepertee {| 84,500 | 46,000 | — | 14,500 | 9,200,000 
54-58 | War 88,000 | 44,000 | — | 15,000 | 16,500,000 
59-60 | ,, 88,000 | 44,000 | — | 15,000 | 15,000,000 
60-61 | ,, 100,000 | 45,000 | — | 150,000 | 14,800,000 
61-62 … 101,000 —  |150,000 | 14,600,000 











As compared with the Armies of other countries, on a peace foot- 
ing, as given in the Almanack of Gotha for 1861, the British will 
stand thus :— 
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(D.)—Proportion of Armies to Population and Area. 














Number Number Number Number 
of — on Square Miles. œ Soldiers | of — 

Footing, | Imhabitants. 1 Sd Mile. | Lbabitants. 
United Kingdom....| 100,000* | 29,000,000 122,000 ‘81 3°40 
France ..... ... 316,000— | 36,000,000 207,000 1°52 8°77 
Austria... 298,000 35,000,000 257,000 1°13 8°50 
Prussia . 212,000 18,000,000 108,000 1°96 11°70 
Russia ........ 578,000 71,000,000 130,000 °27 8°‘10 
Spain 233,000 15,500,000 183,000 1°26 15°0 
Belgium 74,000 4,:00,000 11,000 6270 15°60 


* Exclusive of the army stationed in the Colonies. 
+ Exclusive of the gendarmes and of 70,000 troops stationed in Algeria. 





It will appear from this table that, in proportion to population, 
the British army is considerably smaller than that of other European 
States. We must remember, however, that whilst in this country, 
owing to the respect for law, order, and peace, the military is prac- 
tically quite useless in time of peace, in other countries it is always 
wanted to overawe the people. A correct comparison of army 
statistics is perhaps the most difficult thing to undertake. We can 
scarcely estimate the real strength of the public forces of the 
European States at the present moment; what proportion of them 
are really available, what is their state of equipment, their ages, and 
experience ; the number under congé or in active service, and the 
number stationed at great or short distances to be depended on in 
cases of emergency. 

If we look over the table of the British army since the restora- 
tion of peace in 1815, we shall see that in time of peace the British 
army at home has averaged 62,000, and in the colonies 40,000, 
besides the militia and volunteers, whilst the present number of 
our home army is 100,000. What are our prospects as regards the 
number of men we are to maintainf We are, at present, at peace with 
all nations, yet our army is just double of what it was during the whole 
period of peace, whilst we have now in arms nigh 150,000 volunteers. 
Sball we maintain our army at a war standard, or shall we return to 
more moderate limits ? This is an important question, but it is not 
one for the Chancellor of the Exchequer to determine. It is for 
public opinion to guide, and for the Cabinet to direct. Let con- 
fidence be once introduced in the pacific relations of European 
States, let an end be put to the jealousies and fears which hare 
agitated public mind for so long a period, and the Cabinet will at 
once see it fit to return to the peace standard of 1820 to 1840. We 
rejoice to notice a slight tendency towards this consummation. The 
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nation is somewhat tired of this constant succession of wars and 
mutinies. There is a time for everything, and we trust a time for 
peace is now coming. Should this be our experience for the future, 
then we may look forward for a reduction of at least 25,000 soldiers, 
at a saving of about 1,000,0001., a measure which will be more than 
justified if we have regard especially to the 150,000 volunteers now 
in arms. Into the policy of encouraging the maintenance of the 
volunteer force I shall not enter. On economical grounds it is 
surely cheaper to entrust the national defence to the army or to a 
number of men who shall devote their whole time and energies to the 
profession of arms, than for the whole nation, or any portion ofit, and 
especially the most active and vigorous, to neglect their daily avoca- 
tion to go to drill and parade. Andif the maintenance of the volun- 
teers is not to produce some reduction in our army, the nation will 
pay double or treble the usual amount. Supposing each volunteer to 
spend 57. a year in his uniform, subscription, &c., and a month in the 
year for drill, &c., as the aggregate of so many hours a day or week, 
we shall have an expenditure of 750,000/. and 150,000 months a-year, 
the value of which it is impossible to estimate. It may be said that 
the time thus spent is not a real waste if our young men thereby 
acquire muscular and physical strength, yet in so far as any present 
work is actually neglected a decided waste will ensue, setting aside 
that any intellectual effort, unless accomplished at a certain age, 
there is little chance of its being made at all. 

Besides the diminution in the number of our home army, we should 
look forward to some reform in the expenditure incurred for the mili- 
tary defence of the British Colonies. That the garrisons of Malta, 
Gibraltar, and the Cape of Good Hope should be paid for by the 
Imperial Exchequer, is perhaps indispensable; but surely Australia, 
the West Indies, and Canada, are able to defray the cost of their own 
troops. Supposing by an arrangement with the Colonial Govern- 
ments we could induce such Colonies to undertake at least the 
half of the cost of their military defences, we might save upwards 
of 1,000,0007. from the present colonial expenditure. This question 
is, J am happy to say, under the attention of Government, and as 
we learn that volunteer corps have been formed in most of the 
Colonies, I bope we shall soon hear of their dispensing altogether 
with the support of this country for their military defence. The 
salaries and allowances of our army are not capable of any reduction. 
When we think that the average pay of a non-commissioned officer 
is 88/. per annum, and of the rank and file 201. per annum, it will be 
acknowledged that the inducements to enter the army are poor 
indeed. The general staff has nothing to complain of; an average 
of 8507. per annum is by no means low. It is the poor privates that 
are unpaid. The 1s. 1d. a-day, subject to 80 many deductions, is a 
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poor compensation for a life of hardship and danger undertaken on 
behalf of the country, and considerably less than the value of labour 
in any other department whatever. It would be a wise policy, with 
a view to the better organization of our army, and to prevent the 
numerous desertions, to augment the wages of privates and non- 
commissioned officers at least by 6d. and 1s. a-day respectively. 

Some extensive reductions may safely be expected this year in 
the cost of wanuxe stores, whilst the cost of fortifications will not 
appear on the estimates, as it has been provided for by a special 
loan. The 1,000,0001. spent in barracks and educational provisions 
are perhaps all wanted; and it is all-important to spare nothing 
which will tend to improve the health and morals of the soldiers. 
As much as 2,000,000/. a-year are now spent on the non-ffective 
service, but the only question we shall offer on this subject is, is it 
right that those who receive pensions or half-pay should in all cases 
retire from active service? A large number of men 80 rewarded are 
in reality in the prime of life, and I see no reason why their services 
should no longer be available to the country. Taking all these cir- 
cumstances into consideration, as well as the state of politics, 
darkened as it is by the uncertainties of Italy, the ferment in Hun- 
gary, the troubles in Denmark, and the secession of the Southern 
States of America from the Union, it would be idle to expect that 
the army estimates for the next few years will amount to much less 
than 10,000,000!. to 11,000,0001. 


IV. Navy Expenditure. 


The navy expenditure for the year ended 81st March, 1860, 
amounted to 12,000,000/., and for the year 1861-62 votes are about 
to be taken for 12,000,000/. Since the commencement of the present 
century, this expenditure for naval purposes, and the number of 
seamen and marines provided for, were as follows :— 


(E.)—Average Number of Seamen and Marines, 1800-60, and Amounts 
Voted. | 


oted 
Number 
Years. War, Peace. of Seamen and Amount Voted. 
Marines. 
£ 

1800-15 ..... War 121,000 17,500,000 
16-20 .... Peace 26,000 8,000,000 
*21-30 ..... >? 30,000 5,700,000 
731-40 .... 29 30,000 5,200,000 
41-50 ...... * 41,000 6,800,000 
51-53 ...... 5 42,000 6,800,000 
54-58 ...... War 64,000 14,200,000 
1859 .……. 55 59,000 12,000,000 


60 .... ,, 84,000 13,000,000 
FO sic Peace 77,000 12,000,000 
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The navy expenditure depends much less than the army expen- 
diture upon the number of sailors and marines. Whilst the wages 
and victuals of the army absorb nearly 50 per cent. of the whole 
expenditure, the wages and victuals of the navy absorb only 38 per 
cent. of the whole. These items have, however, been greatly 
increased of late; the number of seamen is much larger than in 
previous years; the wages of able seamen (continuous service) were 
increased from 1e. 4d. to le. 7d. per day, and those of other classes 
of officers were also improved by an alteration and re-arrangement 
of their classification, and the rate of victualling has risen from 
151. -e. 745d. to 181. 12s. 8;d. per man per annum, in consequence 
of the higher prices of articles of provision. To these important 
sources of expenditure we must add the expense occasioned by the 
wear and tear of the ships, and the constant need of repair. The 
amount spent in building, converting, repairing, and fitting ships in 
1859-60, amounted to upwards of 4,000,0007. A large number of 
artificers are constantly at ‘work in our dockyards, a majority of 
whom being skilled workmen are very liberally paid. In late years, 
moreover, a great increase of expenditure has been occasioned by the 
substitution of steam for sailing ships. In fact, in every item there 
has been a large and constant increase, quite independent of the 
competition in which we have entered with France. In estimating 
the probable course of the naval expenditure, we must not ignore 
these various circumstances which in a manner put a large propor- 
tion of the expenditure quite beyond our immediate control. 

The present number of seamen and marines being more than 
double the usual force in time of peace, we may hope to see a 
reduction of about 20,000 of them, by which we may save 1,000,0007.; 
and should the prospect of peace grow brighter and brighter, s0 as 
to render it unnecessary to continue that excessive activity which 
bas for so long reigned in our dockyards, and enable us to reduce 
considerably the number of arüficers, the purchase of naval stores, 
&c., we may make a further saving of 2,000,000/. or 8,000,000!. 
Should we be correct in these anticipations, we will find that the 
navy estimates for the five years will amount to about 10,000,0001., 
80 that altogether, from these two sources, the army and navy, we 
may in time realize a saving of at least 6,000,0001. 


* V.—Civil List and Civil Charges. 

After having provided for our external security, it is the duty 
of the State to provide for the internal government, the main- 
tenance of order, the protection of civil rights, the endowment 
of public institutions, and above all, for the support of the Crown 
and Parliament. These various expenses, included under the desig- 
nation of Civil List and Civil Services, are partly constituted as 
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permanent charges, and defrayed by the Consolidated Fund, and 
partly as supply services voted yearly by Parliament. 


VI.—Civil List. 

The first of these permanent charges is the support of the 
Crown. The sum of 400,0007. appropriated for our gracious 
Sovereign, exclusive of the revenues from the Duchies of Cornwall 
and Lancaster, bears a favourable contrast with the enormous dota- 
tions of other European. Courts. The Emperor Napoleon, for 
example, receives 1,000,0007. per annum. Whgtever sum, however, 
may be allotted to Her Majesty, is, I am sure, most cheerfully and 
heartily paid, and no sacrifices would be deemed too great, which 
may contribute to the happiness of a Sovereign 80 pre-eminently 
distinguished for her wise and benignant rule, for the most endear- 
ing and attractive graces, and for her domestic and social virtues. 


VII.—Annuities and Pensions. 


What is eminently objectionable in the annuities and pensions 
granted for eminent services — military, naval, administrative, or 
judicial—is the length of their duration. It is almost impossible to 
realise that we are yet paying for the meritorious services rendered 
by William Penn, the Duke of Marlborough, and the Duke of 
Shomberg. Is it right to saddle the nation with such burdens for 
ever andever? And for ever practically they are, because 80 long as 
2,0001. or 4,000. are provided for the new comers of these illustrious 
families, we may be quite sure that an heir or a representative will 
be manufactured somehow. The sooner, therefore, these pensioners 
are bought off the better; and as a rule, no pension should be 
granted for a longer period than for the lives of the grantees. Far 
better it is to reward liberally, by a present grant, any eminent 
service, than charge the nation indefinitely with burdens of this 
description. 


VIII.—Religious Grante. 


Some very objectionable sums figure under the head of salaries and 
allowances defrayed by the Consolidated Fund, such as the augmen- 
tation of stipends to the Scotch Clergy 17,0004., the salaries of the 
Ecclesiastical Establishment in the West Indies 20,3001., and the 
endowment of Maynooth College in Ireland 26,8607. Au effort 
should certainly be made to put an end to such expenditure, for 
which the Government gets only blame and abuse. The West India 
Islands need not get money from this country in support of their 
churches ; and the Maynooth grant, apart from its being a grant 
in support of superstition and error, is a yearly source of scan- 
dalous waste of time in Parliament. If the Government were 
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prepared to deal with even hands as regards all religious 
communities, they would be supported by all in the repeal of 
such unnecessary and ill-requited grants. The State, we must 
remember, derives its revenue from the entire community, irre- 
spective altogether of their religious opinions, and therefore it is 
called upou in return to administer the national finances with equal 
impartiality. If we do not wish it to sanction religious opinions 
which we deem grounded on error and ignorance, we must be pre- 
pared to recommend the State to withhold its support from all 
religious communities. 
IX.— Diplomatie Service. 

The salaries and pensions for the Diplomatic Service, including 
our Ambassadors and Ministers, as well as our Consuls abroad, 
amount to the goodly sum of 400,000. The Diplomatic Service 
. consists of two Ambassadors having a salary of 23,0001.; twenty- 
three Ministers having collectively 97,0001.; twenty-three Secretaries 
of Legation 12,9001.; twenty-nine paid Attachés 9,110/.; and eight 
Chargé d'Affaires and Consuls-General. France spends an equal 
sum of 400,0007. in her diplomatic service, but her classification of 
Ministers, Consuls-General, Consuls, &c., is better than ours. Much 
remains to be done in this country towards a perfect organization of 
the Diplomatic Service. 

j It seems singular that France and Turkey should be the only 
seats for British Embassies. Could they not be reduced to the same 
level as Russia, Prussia, Austria, and the United States? There is, 
moreover, no reason for maintaining seven Ministers in the German 
States, including an annual expenditure of nigh 81,0007. A single 
mission at a central point in Germany might be quite suffcient, 
X.—Administration of Justice. 

Tbe salaries of Judges and Officers of Courts of Justice, paid out 
of the Consolidated Fund, amount to the large sum of 700,0002., but 
if we include the whole expenses of our Judges and officers, Prisons 
and Police, the sums spent for this purpose will amount to not less 
than 4,000,0007. We have, in the United Kingdom, 449 Judges 
receiving in all 534,4671., the Judges of the superior Courts having 
on an average 4,500/. each, and the Judges of the inferior Courts 
7401. each. We do not grudge the remuneration of our Judges. 
We like to pick out for this high office the very best of the profes- 
sion, and we prefer awarding to them a liberal sum, sure that by 
so doing we obtain the strongest guarantee for the most scrupulous 
integrity and the most complete absence of venality in our courts of 
justice. But the system pursued in granting compensation in every 
case where a reform is introduced is manifestly unjust to the public. 
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Nothing retards more the accomplishment of solid law reforms than 
the fear of having to compensate every officer at all affected by them. 
Why should not a public or a law officer be like merchants and other 
persons exposed to the contingencies of changes and fashions ? 

The expense under this head is partly paid out of the Consolidated 
Fund, partly annually voted in our supply services, and partly too 
defrayed by local rates. The votes for Law and Justice included in 
the second class of the Civil Services, have been as follows :— 


£ 

1899-40 sine nésieitesesieress 606,000 

D 0 SL Pere 949,000 

2,081,000 

£ £ 

8. 1,098,000 18060 unis 2,257,000 
1,294,000 J 2,637,000 
S 1,381,000 Bß8 2,462,000 
2,327,000 ñJ 2,544,000 
00 anses 2,245,000 ö̃JJ 2,565,000 


XI.— Miscellaneous Payments. 

Other miscellaneous services are paid out of the Consolidated 
Fund, about many of which the less said the better, such as the 
interest and sinking fund on Russian Dutch loan, the interest and 
sinking fund on Greek loan, and the compensation for loss of-duty on 
the coinage of tin to the Receiver-General of the Duchy of Lancaster. 
In these and other items the heavy sum of 177,000/. is annually 
spent. 

XII.—Supply Services. 

But we must hasten to the Supply Services. These are divided 
into seven classes —1st. Public Works and Buildings ; 2nd. Salaries, 
&c., of Public Departments; 8rd. Law and Justice; 4th. Education, 
Science, and Art; 5th. Colonial-and Consular Services; 6th. Super- 
annuation and Charities, and 7th. Special and temporary objects. In 
the aggregate of these there has been certainly an enormous increase 
in late years. 


Average Amount of Grants for Miscellaneous Services, 1835-60. 


Years. Average. 

2,580,000 

LS O identitaires 3,400,000 

6,200, 000 

£ £ 

18868s88 3,950,000 1090 … 6,700,000 
DA saisi 4,400,000 OT: ina 7 400,000 
4,800, 000 R 7,300,000 
dE ne 6,600,000 DJ's 7,7100,000 
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This is apparently a large incresse. But if we examine each 
class separately, we shall find that but little saving can be anti- 
cipated in them in future years. 


XIII.— Public Works. 


The first class of the Civil Services is that for public works. 
This expenditure has increased as follows :— 


Years. Average. 

LE LOT | RSR Re ED 194,000 

417,000 

J mad ss 4 1,000 
LOUE siennes 509,000 ßß 893,000 
DE ein sen 621,000 97 Sansa 926,000 
808,000 DB oies 781,000 
Sr inseates 816,000 109 nette 794,000 
EE 747,000 O0" Semen 622,000 


But what have been the principal causes of this increase? First 
of all, the building of that huge structure the Houses of Parliament, 
whose stones are already rotten, and whose huge bell never yet rung. 
And next the harbours of refuge, the demand for which has become 
most imperative in consequence of the increase of commerce and 
pumerous wrecks. Nor have we done with such expenditure. 
Probably, next year, we shall see the commencement of fhe new 
buildings for the Foreign and War Offices, and as to harbours of 
refuge our wants are now greater than ever. Our expenditure in 
parks, museums, and places of recreation, is indeed most limited. 
Yet no nation has ever deemed it inconsistent with the duties of the 
State to provide for the recreation, instruction, and convenience of 
the people, parks, gardens, and works of art which shall reflect its 
rank and achievements in the annals of politics, philanthropy, science, 
and virtue,. 


XIV.—Salaries of Public Departments. 


The second class of the supply services is the salaries and expenses 
of public departments in which also there has been an immense 
increase since 1835. 


£ 

38388 NPRREe 700,000 

ge 1 Le) | EPA PRE Rene RER ES 865,000 

O0 sn anneau 1,313,000 

£ £ 

888 996,000 1856 sis 1,514,000 
O2 Sins 1,032,000 DT maine 1,516,000 
99 rimes 1,033,000 DB airs 1,480,000 
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Under this class there are comprised not only the salaries, but 
the printing, stationery, and postage of public departments. No 
doubt the salaries are increased, but the business of the offices have : 
also increased enormously. The more extensive our trading, the 
more complicated our relations, and the greater our influence, more 
work will be brought in to our public departments. Hence it is 
that the Board of Trade which cost 22,700. in 1835, cost 35,0001. 
in 1860. But of late years new offices have been created, such as 
the Poor Law Auditors of Unions, Poor Law Schoolmasters, and 
Medical Relief ; three items which cost now 140,0001. per annum, also 
the Copyhold Titbe Inclosure Commission, the Registrar-Generals, 
and many othe? offices. Printing and stationery costs now more 
than double what it did in 1833 The quantity of paper consumed 
is not less than 3,600,000 1bs. It is easy to complain of the extra- 
vagant bulk of blue books, and that few read them through, but, who 
would not regret to see any diminution in the documents and 
information published respecting our public matters? Who would 
recommend the withdrawal from the public of so much solid and 
valuable matter, which often illustrates in the most tangible ane 
the conditions, wants, and prospects of society ? 


XV.—Education, Science, and Art. 


The expenditure for education, science, and art, has been of late 
years às follows : 


£ 

AA ins tensinngetes 169,000 

308,000 

En 869,000 

£ £ 

ADSL ions 436,000 2856 issus 877,000 
470, 000 JJJ 997,000 
B88 598, 000 JJJ 1,126,000 
J 721,000 1,328,000 
J 832,000 Li: | ÉRPRPRE NAS 1,305,000 


This is an enormous increase, but the reason is clearly to be 
found in the popularity of the present system of educational grants 
by the Committee of Council on Education. Great value is reason- 
ably attached to the present system which encourages voluntary 
efforts for education without imposing unnecessary trammels, yet I 
fear that the wealthier institutions are those which are most benefited. 
The most needy places and those most destitute of local energy are 
by this system wholly neglected. I know, that should the Govern- 
ment attempt to found schools of its own, even in the most necessi- 
tous localities, they would be met by the strongest opposition on the 
part of those who advocate the leaving of the entire work of education 
to voluntary efforts; yet it is sad to think that of the 1,800,000!. 
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now spent in the work of education, not a penny should be given to 
those portions of the kingdom which stand in reality most in need 
ofit. With the permission of the Society I will offer an illustration 
of the working of the present system. For some years past I have 
taken some interest in a society for promoting religious education in 
the Highlands and Islands of Scotland. No portion of the Kingdom 
could be in greater need of the active benevolence of every philan- 
thropic man in this country than those secluded and sequestred por- 
tions of Scotland. Far beyond the limits of trade, with a barren 
land and destitute of roads, the population grow up in ignorance and 
superstition. À society has been formed to plant schools among 
them, and by dint of indefatigable industry, mainly on the part of 
some excellent ladies in Edinburgh, a sufficient sum is yearly col- 
lected, which sustains in a very feeble manner as many as twenty-five 
or thirty schools, for which teachers are engaged at a miserable 
salary of 10/. to 154. a-year. We thought we could get grants from 
the Privy Council; but, what with the endless routine work to go 
through, with the inconvenience that they will not correspond with 
the society but with each school only, and what with the requisites 
as to sizes of building, the want of certificated teachers, &c., not a 
penny have we got after three years endeavours. Of course regula- 
tions must be made, and if any school does not come up to such regu- 
lations it has no reason to complain if it does not get the coveted 
grants. Yet the fact is plain that schools which have little or nothing, 
can get nothing from the State, whereas let a school be opened in 
St. George’s, Hanover Square, with an endowment of 20,000!. a-year, 
and the Privy Council will double it. Something is decidedly 
wanted in the present system, on the one hand, to reduce the 
number of schools supported by the State, and on the other to grant 
power to the Privy Council to dispense with the prescribed regula- 
tions when the exigencies of the localities justify it. The first of 
these objects might be obtained by specifying a minimum income 
for each scholar, and to allow grants to such schools only as do not 
possess such standard income. The condition of every school might 
be quinquennially ascertained, and as any one of these attains a state 
of self-support the State should at once cease to make grants on its 
behalf. Power should at the same time be given to the Committee 
of Council to make grants of sums exceeding the usual proportion 
to the amount voluntarily contributed, and to depart from the pre. 
scribed rules as to buildings, or from regulations as to correspond- 
ence, &c., as the cirenmstances of the case might require. 


XVI.—Superannuation and Charities. 


Class IV, Superannuation and Charities, demands but few obser- 
vations here. The superannuation grants should be connected with 


70 Levi on the Progress of the Expenditure [Mar. 


tbe public salaries, and the expense for charities is too small to 
demand any comment. The expenditure under this head has been 
as follows : — 


1639-40 hd ns 203,000 

Al O0 186,000 

DIS 60 siens mn aan — 225,000 

£ £ 

138ß88 187,000 1856 ss . 226,000 
J 213,000 JJJ 240,000 
PO mens 210,000 242,000 
216,000 … 243,000 
218,000 "60 .... — ———— . 258,000 


XVII.—Colonial and Consular, de. 


Under Class V, Colonial and Consular Services, there is contained 
such a multitude of objects that a comparison of the expenditure 
since 1835, could be of little avail. As it is the total average sums 
are as follows :— 


£ 

183540 rrnrsres ua ne 361,000 

D ET A EU 419,000 

61-00 tete 380,000 

£ £ 

ASS run 425,000 1856: un 320,000 
JJJ 369,000 ST nn ee . 382,000 
J 347,000 LT PT Un 369,000 
À SRE 341,000 J— 428,000 
dE 328,000 60 met ss 484,000 


XVIIL—Special and Temporary. 


Class VII, Special and temporary objects likewise include far too 
many objects for special comment. The averages under this head are 
as follow :— 


£ 
2820-40 ne nantes ns 237,000 
142,000 
LS NN RAT — 564,000 
£ £ 
1388 198,000 .537,000 
J 306,000 JJ s ass 598,000 
AS Te 324,000 678,000 
D docs nine 708,000 DD und 
À: 1 RP 800,000 760 ...... sites serve 780,000 
XIX.— Interest of the Debt. 


One other item remains to be considered, that is the charge 
for the interest of the funded and unfunded debt. This important 
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source of expenditure has varied but little during this half century. 
The decennial averages were as follows :— 


£ £ 
1801-10 22,413,872 1831-40 .. 29,035,480 
PLIE20 ue 30,463,993 41-50 28,511,976 
RO sis 29,443,768 1809 28,000,000 


Some little reduction was obtained last year on the interest of the 
debt by the falling due of certain annuities, but we have since added 
the interest of the loan for the Russian war, the exchequer bonds of 
which had to be renewed, and also of the loan made for the fortifica- 
tions. 


XX.—Conclusions. 


Bringing now these observations to a close, I would submit the 
following facts and conclusions as naturally flowing from the present 
state and prospects of the public expenditure. 

1. That wbhilst the average amounts of the public revenue of the 
United Kingdom, derived from taxation, has within the last sixty 
years ranged from 48,000,0007. to 60,000,0001., the public expen- 
diture during the same period, has ranged between 51,000,000. and 
74,000,0001., and that whenever the expenditure has exceeded to 
any great extent the annual amount of revenue, a loan has become 
indispensable. 

2. That whilst in the United Kingdom 84 per cent. of the 
expenditure is annually devoted to the maintenance of the forces 
and the payment of the interest of the public debt, leaving 16 per 
cent. only to defray all the charges for the civil government; im all 
tbe principal European countries, the proportional expenditure is 
about 56 per cent. for the forces and debt, and 44 per cent. for tue 
civil government. 

8. That in any attempt therefore to reduce the public expen- 
diture of the United Kingdom, public attention must be principally 
directed to the largest controllable portion of such expenditure, viz., 
the portion devoted to the maintenance of the public forces. 

4. That the Army expenditure of the United Kingdom, which 
during the great war, 1800-15, had reached an average of 25,000,0001. 
per annum, has, after a' poriod of nigh forty years of peace, when it 
had been reduced to an average of 9,000,000., increased, since 1854, 
in consequence of the Russian, Persian, and Chinese wars, to an 
average of 18,500,0001., and in these last years to 15,000,0001. ; and 
that having regard to the present condition of politics, a condition 
of peace—not without fears of future troubles in Italy, Hungary, 
America, &c., the utmost reduction that may be anticipated in the 
expenditure in the next two or three years, will be to 10,000,000} 
to 11,000,000!. 
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5. That with reference to the army expenditure, it seems desi- 
rable—1st. To reduce the army for home and imperial purposes by at 
least 20,000 men; 2nd. To open negotiations with the Colonial 
Grovernments with a view to their defraying the whole expenses of 
their military defences; so that for the future the United Kingdom 
shall only provide for the home defence, and for such colonial garri- 
sons as are kept up for imperial purposes; 8rd. To increase the 
wages of privates and non-commissioned officers ; and 4th. To make 
better regulations for securing the services of officers in receipt of 
pensions and half-pay. 

6. That the navy expenditure, which during the great wars 
1800-15, reached an average of 17,500,0001., and which during nigh 
forty years of peace had been reduced to about 6,500,0007., has, 
since 1854, in consequence of the wars already alluded to, increased 
to an average of 18,000,000!/. per annum, and that having regard to 
the present prospects of European politics, the condition of the fleet, 
the increased cost of provisions, and the additional expense caused 
by the general introduction of steam power in the navy, we cannot 
anticipate a reduction in the navy expenditure during the next few 
years to less than 9,000,000/. or 10,000,000!1. 

7. That inasmuch as the cost of our forces constitutes so large 
a portion of our public expenditure, and the state of our forces is 
largely governed by the state of our relations with France and the 
great increase of the army and navy of that country, any negotiation 
which might be opened with the French Government for the 
simultaneous diminution of military forces to limits more in 
accordance with the amicable relations which now happily exist 
between France and Great Britain, and with the state of peace 
which we trust may be preserved throughout Europe, would be 
regarded with immense satisfaction, and prove a worthy compliment 
to the Treaty of Commerce recently concluded between them. 

8. That it would be desirable to negotiate with all such persons 
as possess the right to annuities and pensions for eminent services 
rendered by their ancestors at very remote times, for the purchase 
of such annuities, and that for the future no annuity should be 
granted for periods exceeding the lives of the grantees. 

9. That negotiations should also be entered into with religious 
communities now receiving grants from the State, with a view to a 
gradual extinction of such grants, offering them compensation when- 
ever necessary. 

10. That some saving may be made in the Diplomatic Service by 
reducing the number of missions in the German States, and con- 
verting the embassies of Turkey and France into missions of equal 
standing with those in other capitals of Europe and America. 

11. Tbat the present system of Compensation to Oflicers of 
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Courts of Justice, in cases of reforms in the laws and tribunals, is 
-essentially erroneous, there being no implied contract with such 
officers to guarantee them from all contingencies which might affect 
status and income. 

12. That although the expenses for the Civil Services exhibit an 
enormous increase within the last twenty-five years, from 2,580,000!. 
in the years 1835-40, to 7,600,0007. in 1860, the nos has been 
occasioned partly by a change in the method of accounts, and partly 
in consequence of the immense development of the resources of the 
nation, which necessitate more public supervision, additional public 
offices, and corresponding increase in printing, &c. 

13. That the immensely increased votes for educational purposes, 
though administered most satisfactorily, fail to meet'the wants of 
the poorer districts of the empire, where the help of Government 
grants would be most needed, and that for that purpose additional 
powers should be granted to the Committee of Council of Educa- 
tion to relax some of the rules respecting the condition of school 
buildings, correspondence with schools, &c., whilst some limits should 
be put to the grants, by confining them to schools which are not 
self-supporting. 

; 14. That the classification adopted in the estimates for Supply 

Services is most unsatisfactory, and that it would be desirable to 
construct the finance accounts in such a way that they shall exhibit 
at a glance the whole expenditure under the various branches of the 
public services. 

15. That it would be convenient for the nation, as well as for 
Parliament, if the accounts of the expenditure could be published at 
the end of each six months of the year; if the finance accounts 
could be made up to the 81st December of each year ; and if the 
accounts with the estimates were delivered early on the assembling 
of Parliament. 

On the need of economy in all the branches of public expen- 
diture, I shall not dilate. No duty is more paramount, and no 
object more important than that of maintaining a perfect equilibrium 
between the revenue and expenditure of the nation, and no higher 
trust could be reposed on the executive than that of bestowing a 
strict and watchful care upon the public purse. This superintend- 
ence the heads of the various branches of public administration can 
alone efliciently exercise, and of them it is most solemnly required in 
this critical state of public finances. 
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Méssieurs, j'ai demandé ja parole l’avant dernter samedi, sur une 

—— incidente, parce qu’elle m'a paru d'une importance telle que 
e sa solution dépend l’existence de l'économie politique. 

Au sujet de la présentation d’ane traduction des Sophistmes écoho- 
miques de notre Savant confrère M. Bastiat, M. Dunoyer, constatant 
l’importance qu’on a attachée dans les pays étrangers à cet ouvrage, 
aussi petit de volume que riche de doctrines, s’est plaint amèrement 
da peu d'intérêt qu’il a excité parmi certaines gens en France. En 
cherchant la cause de ce fait, notre illustre collègue a cru la rencon- 
trer dans l’ignorance générale de la stience économique, ignotance 
d’autant plusregrettable"qu’elle remonte, dit-il, aux sommités — 
tratives du pays, et autorise, non seulement l'opposition la plus di - 
recte à la pratique des doctrines économiques, mais encore une criti- 

ue dédaigneuse tendant à ravaler ces études, comme entachées de 
dicule et de puüérilité. | 

L’'honorable M. Passy, d'accord avec M. Dunoyer sur l’ignorâncé gé- 
nérale des principes économiques, s’est rendu ici l’interprête de l’opie 
nion qui attribue cette ignorance au petit nombre de chaires écono- 
miques soutenues par l'Etat. 

Le fait capital — par M. Dunoyer prouve qué les opinions ne sont 
nullement d’accerd, ni sur l’utilité des connaissances économiques, ni 
sur leur importance même relative; puisque les graves discussions qui 
les constituent peuvent être traitées de puérilités, non par le vulgaire, 
mais par des hommes respectables, très instruits dans d’autres bran- 
ches scientifiques, et même par une grande partie de ceux dont les 
professions et les carriëres ont pour but la pratique de ce que préten- 
dent résoudre les théories économiques. C’est ainsi, par exemple, que 
nous trouvons de nombreux contradicteurs de la science économique 
parmi les administrateurs, les financiers, les négociants, les manufac- 
turiers, les chefs d'ateliers, etc., etc. | 

M. Cousin, avec cette clarté de vue qui le fait plonger, pour alusi 
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dire, dans les profondeurs des questions académiques, même de celles 

ui sortent du cercle de ses études habituelles, n’a pas été de l’avis 

es deux savants collègues que je viens de nommer; et, avec cette jus- 
tesse de jugement qui le caractérise, il a mis en doute, seulement en 
doute, \a question de savoir si l’opposition qu’éprouvent les principes 
économiques à être généralement admis, n’a point sa cause dans la 
science en elle-même, plutôt que dans l'ignorance des administra- 
teurs, des hommes d’État, etc., dont il est impossible de suspecter la 
bonne volonté. 

Le doute de notre savant confrère est probablement la conséquence 
d'un critérium philosophique qu'il a appliqué, mais qu'il n’a point 
développé ici, et au moyen duquel la démonstration de toute 
inexactitude dans un principe, lui devient facile. M. Cousin, du reste, . 
s’est borné à faire ressortir le vice de principes qui soulèvent une op- 
position générale dans le monde des applications. Ce fait lui-même 
est digne de toute notre attention. Il n’est pas borné à la France: il 
est universel. Et même, lorsque les apôtres de la science, les profes- 
seurs dogmatiques parvieunent au pouvoir, où l’application des prin- 
cipes leur serait si facile, aussitôt ils abandonnent leur théorie pour 
prendre parti, quant à la pratique, parmi les ennemis de la science. 
Et cependant les plaintes de M. Dunoyer ont été unanimes parmi 
les économistes. M. Blanqui, dans son histoire, l’avait constaté nette- 
ment : 

Après avoir déploré le système généralement adopté dans la prati- 
que, il dit : « Et cependant le système mercantile a survécu au con- 
» cert de malédictions dont il a été accablé par les économistes du 
» dix-huitième siècle : il rêgne encore de nos jours dans les conseils 
» des gouvernements, et il maintient, sous le masque d'un ps 
» ee ntéressé, tous les monopoles dont l'Europe souffre et se 
» plaint. » 

De l’unanimité des gouvernements, pour résister aux vœux des 
économistes, n’aurait-il pas dû en résulter, chez les éonomistes, un 
doute pareil à celui qui a été exprimé par notre honorable collègue M. 
Cousin ?—N'auraient-ils pas dû se demander, si la résistance unanime 
des pouvoirs à l’application de leur théorie ne venait point d’une convic- 
tion également unanime, que, dans l’état actuel de l'humanité, cette 
théorie est fausse, utopique, c’est-à-dire irréalisable? Ils se sont ce- 
pendant refusés à ce doute si sage, et ils s’y sent refusés par la raison 
même qui devait les y porter : qu’en économie politique, il n’y a rien 
d'absolu. En effet, si en économie politique il n’y a rien d’absolu, la 
résistance unanime des pouvoirs est relative à quelque chose, et c'est 
ce quelque chose qu’il fallait rechercher, à savoir si c'était l’igno- 
rance des gouvernements ou l’état actuel de l’humanité. 

L'opinion qu'il n'y a rien d’'absolu en économie polilique se rat- 
tache à l'ignorance de notre époque, qui ne couuaîit encore qu’un ab- 
solu — : celui des mathématiques. 

Le fait est, Messieurs, que tout relatif se rapporte à la matière, au 
mouvement, à la force ; l'absolg à la connaissance réelle, à la vérité, 
au droit. Séparer l’absolu de la. vérité, du droit, c’est soumettre le 
droit à la force, qui, dès-lors, en devient seule l'interprète et la 
sanction. 

Pour justifier le principe qu’en économie politique il n’y a rien 
d'absolu, les économistes disent que l’économie potes est une 
science d'observation, et que sa coordination doit résulter de l'ex- 
périence des faits. Cela est exact pour autant que les sciences écono- 
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miques restent inhérentes aux sciences physiques. Mais, du moment 
qu’elles sortent du domaine de ces sciences, du moment qu’elles font 
partie des sciences morales, elles appartiennent au droit, et si le 
droit osait affirmer qu’il n’a rien d’absolu, ce serait déclarer que lui- 
même n’est que l'expression de la force. 

Alors, et pour éviter les contradictions, ils disent que l’économie 
politique se divise en économie pure eten économie appliquée : l’une 
est la science, l’autre l'art. 

« Pour l'économie politique pure, dit M. Rossi, il n'y a qu'un 
» marché, l'univers ; qu'un atelier. le monde ; qu’une population ou- 
» vrière, C’est la population du globe. C’est l’économie — ap- 
» pique qui distingue le travailleur anglais du travailleur français, 
» le marché anglais du marché français, du marché chinois, et ainsi 
» de suite. » (Tome IT, 8° leçon.) 

De celte manière l’économie politique pure se trouve seule être la 
science, et, comme cette science n’est relative qu’au cosmopolitisme, 
et que le cosmopolitisme est considéré comme une wufopie, vous con- 
cevez comment la science pure n'est honne qne pour les académies ; 
comment l’économie appliquée ou l’art est le domaine exclusif des 
hommes d'Etat, des administrateurs, et vous concevez encorecomment 
l’économie politique, science, se trouve entachée de ridicule et de 
puérilité aux yeux des bommes d'Etat, pour lesquels l’économie appli- 
quée a seule de l'importance. C’est fort singulier, mais ce que j'ai 
l'honneur de vous exposer est un fait irrécusable, ainsi que je vieus 
de le constater. 

M. Passy attribuait la diversité des opinions sur quelques problè- 
mes économiques à l'état incomplet de la science, qui, comme toutes 
les sciences, ne parvient pas d’un premier jet au degré d’exacti- 
tude désirable. Toutes, selon lui, ont eu des aberrations plus ou 
moins grandes ; mais la science économique ne se reproche, dit-il, l’é- 
mission d'aucun principe dangereux. 

Messieurs, du moment que la science n’est point une, tous ceux qui 
prétendent en être, en font partie. Dira-t-on qu’il n’a point été émis, 
sous le manteau de l’économie politique, des principes dangereux ? — 
Personne ne le niera. Or, je vais prouver que la science n’est pas une. 

Lorsqu’une science a des principes incontestables, elle peut être 
plus ou moins avancée dans les applications de ces principes: elle 
peut avoir pour base un cercle de principes plus ou moins grand ; 
mais ceux qui la constituent science doivent être irrécusables. Car 
s’ils sont variables, ils ne sont point principes, mais opinions ; et une 
scieuce fondée sur des opinions n’est une science qu’illusoirement. 

« Ce qui constitue la science, a dit l'honorable M. Cousin, c’est la 
» suppression de toute anomalie, l’ordre substitué à l’arhitraire, la 
» réalité à l'apparence, la raison aux sens et à l'imagination, les 
» phénomènes particuliers rappelés et élevés à leurs lois générales. « 
(Introduction à l'Histoire de la Philosophie, p. 255.) 

Dans les sciences physiques l'observation des faits est le point de 


départ. La théorie physique s'établit sur cette observation, et le rai- 


sonnement devient ici subordonné aux faits. Mais il arrive une épo- 
que, pour les sciences d’observation, où la théorie établie sur les faits 
sert à remplir, par le seul raisonnement, c’est-à-dire 4 priori, le ca- 
dre des conuaissances, et fait prédire ce que l'expérience découvrira 
un jour. C'est au moyen de la théorie que Newton a prédit qu'un prin- 
cipeinflammable serait découvert dans l’eau; c’est au moyen de la théo- 
rie que l’on a prédit la découverte de tel corps planétaire; c'est au 


moyen de la théorie que le savant Guvier a prédit que tels êtres se- 
raient découverts; c’est au moyen de la théorie que M. Dumas prédit 
: découverte de nombreuses combinaisons, selon telle on telle formu- 

e, etc., etc. 

Les sciences physiques prédisent ce qui peut être découvert ; les 
sciences morales, ou plutôt la science morale, prédit ce qui doit être 
et sera. Et aussi longtemps qu’elle ne peut Je dire, qu’elle ne peut 
prédire, ce qui doit étre et sera D'UNE MANIÈRE INÉVITABLE, l’igno- 
rance existe. 

Dire que les sciences doivent dériver de l’observation est une tau- 
tologie; dire qu’elles doivent dériver de l’expérience en est une autre. 
L'observation et l’expérience sont des raisonnements. Il y a bon et 
mauvais raisonnement. Comment distingue-t-on le bon du mauvais rai- 
sonnement ? Voilà toute la question; il n'y en a point d’autre. 

Toutes les sciences, Messieurs, sont d'observation et d'expérience, 
parce que toutes sont de raisonnement. Toutes, c'est-à-dire chaque 
branche de la science, sont des réunions de faits. Elles deviennent 
théories par le raisonnement sur ces faits, raisonnement qui découvre 
les lois relatives à ces mêmes faits, et le raisonnement se sert des rai- 
sonnements déjà faits, des théories déjà établies, pour faire avancer 
Ja théorie ; en physique indéfiniment, en morale, jusqu’o%, Messieurs ? 
Jusqu'à la découverte de la vérité, annoncée comme connaissance pos- 
sible par M. Cousin, ainsi que nous allons le voir. Jusque-là le monde 
moral est soumis à la force, nécessairement soumis à la force, ainsi 
que M. Cousin l’a dit également. Ceux qu ne l’ont point compris 
ont dit qu’il justifiait la force, tandis qu’il ne faisait qu'exposer un 
fait nécessairement en harmonie avec l’ordre moral, à moins de néga- 
tion de cet ordre. | 

La différence que je viens d’établir entre les sciences physiques etles 
sciences morales, ou plutôt entrelascience physiqueet la science morale, 
différence par laquelle la première marche de connaissance en connais- 
sance par l'observation des faits, tandis que la seconde n’a de connaïis- 
sance réelle, n’a de point de départ réel que du moment qu’elle est 
arrivée à la vérité; cette différence, dis-je, constitue ce qui caractérise 
essentiellement ces deux ordres de science. L'ordre physique renferme 
les êtres ra ou réels (ceci n’est pas la question du moment). Il a 
pour point de départ les phénomènes, les rer qu’il présente, 
et pour terme la connaissance de la loi qui le règle. L'ordre moral, 
. existe, et ce qui est à rechercher {malgré ce qu’en dit la préten- 

ue science physique qui ose le nier), l’ordre moral, dis-je, renferme 
les êtres réels, s’il y a des êtres autrement réels que ne le sont les êtres 
——— Et la connaissance de cet ordre, de la loi qui règle ces 

tres, ne se rapporte plus à l'observation de es qui est; mais à ce que 
la raison dit nEvOrR RE, QUAND ET COMMENT. 

L'ordre physique a pour critérium ce qui est; l’ordre moral doit 
avofr pour critérinm ce qui doit être, ce qui doit être d'une manière 
absolue, d’une manière indépendante de la force; ce qui, vous le voyez, 
Messieurs, peut seulement exister lorsque la force devient incapable 
de servir de base à l’existence de l’ordre, et ce qui est le cas de notre 
époque. Si alors l'économie politique veut ne point se trouver en op- 

osition avec l'ordre moral réel, tout ce qu’elle renferme de principe 

t, sous peine d’ignorance, ÊTRE ABSOLU. 

Mais l’économie politique, diront les professeurs, ne possède rien 
d'abse u. C'est vraſ, Messieurs, et c’est précisément ce dont fe l’ac- 

se. | 


néçes 
pour un moment, que l'économie politique né puisse 
science d’observalion de ce qui ef, et non de ce qui doit 
est-il une seule, parmi celles de ce genre, qui offre autant d’incértituge 
dans les principes ? | 
Parcourez, Messieurs, la série des connaissances, et dans toutes 
vous reconnaîtrez des principes généralement admis ; principes d'a- 
bord déduits de l'observation des faits, et qui, dans l'état plus avancé 
de la science, obtiennent la sanction d'une démonstration pour aidsi 
dire mathématique. Ce qui reste en dehors de cette démonstralion de- 
meure dans le domaine des opinions, et ne Sort de ce domaine pôur 
passer dans celui de la science proprement dite qu'au moment ou 
toute opinion contraire à celle qui devient scientifique serait considé- 
rée comme une folie, Avons-nous, Messieurs, un seul point scientif- 
que en économié politique ? — Nous allons voir que, dans ce que les 
maitres donnent comme principes de la science, on n'y trouve qu'in- 
exactitude, contradiction, vague, indétermination et même l'absurde. 
L'honorable M. Cousin, qui n'a Fait qu'émeltre un doute sur le vice 
de la science, 2 été plus affirmatif lorsqu'il a marqué la place qu'elle 
devait occuper dans l'enseignement donné par l'Etat. Selon lui, l'éco- 
nomie politique doit seulement être enseignée dans les écoles supé- 
rieures, ét non point dans les écoles secondaires. M. Cousin n'a pas 
développé les motifs de cette exclusion remarquable, motifs que je ne 
puis trouver dans le grand nombre des autres connaissances déjà pro- 
fessées aux élèves. Car, si les connaissances d'économie politique 
étaient réellement nécessaires, elles devraient être données, sauf à res- 
treindre le eadre de autres études moins utiles. M. Cousin, avec cet-s 
profondeur des vues que Je distingue, a laissé percer le véritable mot 
tif de cette exclusion, en prononçant ces paroles bien remarquables : 


« Si l'on professait dans les collèges les connaissances économi- 
ues, il en resulterait, vu la liberté de l'enseignement, une telle opn- 
fusion dans les esprits. que bientôt une réaction s'ensuivrait NE- 
CESSAIREMENT, contre la science — » — J'ai pris note de cells 
grave assertion, qui a été appuyée par M. Giraud, 


Une autre accusation bien grave, mais passagèrement émise, a été 
portée contre les économistes : celle d’avoir favorisé les doctripes 
anarchiques contre la propriété. Cetle accusation, quoiqu’elle alt sou: 
levé de fortes contradictions , n’est pas aussi inexacte qu'elle l'a 
paru au premier abord. : 

Dans ce que je vais dire, Messieurs, je na sortirai jamais du cercle 
des opinions émises par M. Cousin l'avant-dapnier samedi ; je me borr 
nerai à les désalopper @ À les appuyer par mes raisonnements. Animé 
du désir de trouver la vérité, je me déclare ennemi de l'erreur, tout 98 
respectant jes hommes éminents que j'aurai à combattre. Je ne puis 
coacevoir l'approbation de la tolérance des ppinions, quand il s’agit 
de choses sur — il doit y avoir communauté d'idées, sous 
peine de mort sociale. 

La tolérance, an fait de science, ne doit être que l'aveu de son 
igoorance, de son manque de science; comme en fais de foi, la tolée 
rance ue peut être que l'aveu de son doute, c’est-à-dire de son manque 
de foi. Celui qui sait ne telère pes l'erreur, il en a pitié, et sou devoir 
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Tels sont mes principes, Messieurs. Je ne demande aucune tolé. 
rance en leur faveur. Je les soumets à toute la sévérité de votre exa- 
men. Je sais que vous m'accorderez le même droit sur la question dis- 
cutée à notre avant dernière séance. 

J'entre en matière. 

Qu'est-ce qui caractérise l'homme ? 

Le langage. 

— qui caractérise une science? 

ne langue commune à ceux qui la cultivent. 

Et quel est le premier mot de toute langue possible ? 
” C'est ce qui exprime ce qu'elle est. 

L'économie politique sait-elle ce qu'elle est? 

La question peut paraître singulière. Voyons néanmoins ce qui en 
est. 

« Le bien, dit Aristote (Polit. tom. 4, liv. 5, chap. 8, p. 215), est la 
» fin des arts et des sciences. Le premier des biens est donc la fin de 
» la première des sciences. Or, cette science ‘est l’économie sociale 
» Le premier des biens se trouve donc dans l’ordre politique. Ge bien 
» est la justice, c'est-à-dire l’utilité générale.» 

a La science de l’économie politique, dit M. le vicomte Alban de 
Villeneuve, suivant la logique du langage et de la pensée, a pour ob- 
jet l’organisation et le gouvernement de la société. » 


Ces deux assertions sont bonnes, mais elles ne déterminent rien 
quant à l'essentiel, qui est le caractère de justice en rapport avec luti- 
lité générale, qui doit servir de base à la science. 

Dupont de Nemours est respecté des économistes; voici ve qu’il di- 
sait à J. B. Say. 


« Vous avez trop rétréci la carrière de l’economie politique, en ne 
» la traitant que comme la science des richesses. Elle est la science 
» du droit naturel. » 


Si nous nous bornions à la science des richesses, je pourrais vous 
faire voir qu'il n'y a pas deux économistes d'accord sur le mot ri- 
chesse. Mais nous verrons tout à l'heure que Say s’est rangé à l'avis 
de Dupont de Nemours. 


Voici maintenant ce que dit J. B. Say à Ricardo: « J'ai reçu avec 
» votre lettre un exemplaire de la 5° édition de votre ouvrage. Rece- 
» vez-en mes remerciements. J’y vois une nouvelle preuve que les ma- 
e tières d'économie politique sont prodigieusement compliquées, 
» puisque, tout en cherchant la vérité de bonne foi, et après que nous 
» avons les uns et les autres consacré des années entières à appro- 
» fondir des questions fondamentales, il y a plusieurs points sur 
» lesquels nous ne sommes pas d'accord.» (19 juillet 482. Ouvrages 
posthumes.) 

M. le baron de Morogues est de la même opinion : « Malgré, dit-il, 
» le nombre d'hommes distingués qui se sont livrés aux recherches 
» de l’économie politique, la science est encore imparfaite; elle a eu 
» surtout pour but, jusqu'à présent, la création de la richesse et non 
» sa répartition dans les masses ; en sorte qu'il en est résulté l’ac- 
» croissement progressif de la misère des classes inférieures concu- 
» remment avec la création des richesses nouvelles concentrées dans 
» les sommités de l’ordre social. » (Politique, etc. liv. 6, chap. 4.) 


M. Blanqui est plus positif encore. En parlant de la doctrine éco- 
nomique d'Adam Smith, c’est-à-dire des principes fondamentaux de la 
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science, il l’aceuse de «porter des fruits amers. Elle a créé des richesses 
» immenses à côté d’une affreuse pauvreté. Elle a enrichi la nation en 
»ftraitant souvent bien cruellement une partie de ses citoyens. Est-ce 
» là, demande-t-il, le but social de l’accroissement des richesses, ou, 
» plutôt, n’est-ce pas une déviation malbeureuse de la voie sociale ? » 


Et dans un autre endroit : « L’humanité commande qu'on cesse de 
» sacrifier aux progrès de l’opulence publique des masses d'hommes 
» qui n’en profitent point. Ainsi le veulent les lois de la justice et de 
» ja morale, trop longtemps méconnues dans la répartition sociale 
x des profits et des peines. » (Hist. de l'Econ. polit.) 


L’accusation contre la science est grave. Voyons ce que dit notre 
savant collègue M. Dunoyer: 


« L'économie politique, qui a un certain nombre de principes 
» assurés, qui repose sur une masse considérable de faits exacts et 
« d'observations bien déduites, paraît loin encore néanmoins d’être 
» une science arr@ée. On p'est complètement d'accord ni sur 
» l'étendue du champ où doivent s'étendre ses recherches, 
ↄ ni sur l'objet fondamental qu'elles doivent se proposer. On ne con- 
» vient ni de l’ensemble des travaux qu’elle embrasse, ni de celui des 
» moyens auxquels se lie la puissance de ces travaux, ni du sens 
précis qu’il faut attacher à la plupart des mots dont est formé son 
vocabulaire ; et la science, riche de vérités, de détails, laisse infini- 
meat à désirer dans son ensemble ; et, comme science, elle paraît 
loin encore d’être constituée. Il pourrait être donné de tout ceci 
bien des preuves. » (Séance de l’Académie du 47 janvier 4846, Jowr- 
al des économistes. 


Est-ce qu’un pareil ensemble de faits, plus ou moins exacts, sans 
unité et sans langage précis, mérite le nom de science ? — Et les 
bommes qui se méfient des prétendus axiômes d’une telle science ne 
font-ils pas preuve de bou sens lorsque, de son application pratique, 

ut Ah la ruine d’un pays ou la misère de classes nom- 

reuses 


Ecoutons un homme dont aucun économiste ne récuser a les con- 
naissances, M. Ganbil : « Je suis loin de partager l'opinion d’un 
» écrivain qui pense que nous possédons la science, parce qu’Adam 
» Smith, M. Buchaman, Malthus, Ricardo et Say sont d'accord sur 
» ce qui constitue les richesses, sur les moyens qui les multiplient et 
» les détruisent. 

» Que nous sommes loin de cet heureux accord dont nous flatte 
» M. Say! On verra dans cette nouvelle édition que les cinq écrivains 
» Sont enfiérement divisés sur tous les poinis sur lesquels M. Say 
» prétend qu’ils sont d'accord. Il est de fait que Buchamau, le nouvel 
» éditeur et l’annotateur de l’ouvrage d'Adam Smith sur la richesse 
» des nations, le combat sur une foule de points fondamentaux ; que 
» Ja doctrine de M. Malchus difière de celle de M. Ricardo ; que M. 
» Ricardo réfute M. Say, et que M, Say, dans ses notes sur l’ouvrage 
» de M. Ricardo, s'efforce d'atténuer les attaques de cet écrivain. Me 
» sera-t-il permis de le dire ? — La science de l’économie politique a 
» fait d'iumenses progrès, mais le génie qui doit la fixer n’a pas en- 
» core paru. Le sceptre conquis si glorieusement par Adam Smith est 
» glorieusement disputé, mais il n'est encore à personne, et l’hono- 
» rable pentarchie à laquelle M. Say le défère y a sans doute 1e plus 
n grand uroit; mais tant que cette pentarchie sera divisée, d queës 
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» housnaget aUs prétendre ? Diot je oenelus — —— u'avons 
» encore que des systèmes d'économie politique ou des écrits plus ou 
» — précieux sur eetto science. » (Ganhil, Des Syst. d’'Kcon.pol., 
préface. ; 


C'est dire, poliment, que nous ne savons rien. 


M. Rossi, que personne ici n’accusera de ne peint connaître ee qu’il 
traite, va vous dire la même chose. « Dât-il en rougir pour la science, 
» dit M. Rossi, l’économiste doit avouer.que la première question à 
» examiner est encore celle-ci : est-ce que l'économie politique ; 
quels en sont l'objet, l'étendue, les limites? — D'un côté, il se- 
rait difficile de choisir les questions les plus importantes de l'é- 
conomie politique, pour en faire le sujet. de notre travail, si nous 
n’étions pas d'accord, avant tout, sur l’objet et l’éténdue de la 
science elle-même; de l’autre, il n’est que trop avéré que cet accord 
n'existe point pour les économistes. Sa définition est encore une 
des questions les plus controversées de la science. » 


Vous le voyez, Messieurs, la sciencé ne sait pas encore ce qu'elle 
est. C’est M. Rossi qui l'affirme; et certes jamais affirmation pe fut 
plus conforme à la vérité. 


M. Rossi croit m'avoir pas encore assez dit, et il ajoute : « La place 
» que l’économie politique doit occuper dans ie domaine des sciences 
» sociales est encore un sujet de doute et de contestation pour les 
» économistes, et rien ne parait annoncer une décision prochaine 
» et wniversellement adoptée.» Est-ce, Messieurs, cette preuve de no- 
tre ignerance que l’on voudrait donner à la jeunesse ? Hélas! elle ne 
la recevra que trop tôt ! 
« En parcourant les écrits des hommes éminents dans la science, 
continye M. Rossi, on auräit peine à en nommer deux qui s'ac- 
cordent sur sa hature et ses limites. » 


M. Rossi dit ensuite « que l’économie politique se résume dans les 
mots valeur, richesse, travail, terre, capital, production directe ou 
indirecte, populalion, échange, marche. débouché, distribution, 
salaire, rente, profit, impôl, revenu. » 

» Ces mots, dit-il, la science les a adoptés. Mais il n’y pas encore 
accord parfait sur le sens et Ja portée de ces expressions. C’est 
dire, en d'autres Lermes, que Ja science même, dans ses principes 
fondamentaux, n’est pas encore définitivement arrêtée, car le pre- 
mier signe (vous le voyez, Messieurs, le premier signe) de toute 
science c'estune nomenclature acceptée, reconnue, et désormais 
» hors de foule contestation. » (M. Rossi, Cowrs d'écon. polit.) 


C'est aussi incontestable que possible. Hors cette condition, l’éco- 

nomie politique ne peut étre qu'une Jlogomachie. Est-ce, Messieurs, 

« un cours de logomachie que l’on voudrait introduiré dans les coilè- 
ges ? — Certes, ce n’est point l'opinion de M. Rossi. 


« Toute inexactitude, dans les notions fondamentales, obscurcit, 
» dit-il, la science touf entière. L'esprit prend une fausse direction 
» dont les effets se font ressentir dans les questions d'application. » 


C'est parfaitement juste ; de l'anarchie dans les idées, l'anarchie dans 
les ‘aits est toujours la conséquence inévitable. Certes, Messieurs, 
aucun de vous De veut accélérer cette transition. 

. M. Rossi est-il bien d’accord avec lui-même sur la nature et 
les limites de l’économie politique? Voyons : « Smith, dit-il, à évi- 


“ 


S VUE ST 


= + 


34 


» demment ramené la science dsgs les limites indiquées plutôt que 
» tracées par Aristote. » 


Messieurs , j'en demande pardon à M. Rossi, mais, dans la cta- 
tion que je viens d’avoir l'honneur de vous faire du passage le plus 
clair d’Aristote sur l’économie politique, vons avez vu que le prince 
des philosophes définissait l'économie sosiale, la science qui les ren- 
ferme toutes. 

« Ces limites (les richesses) posées par le chef de l'Ecole, continue 
» M. Rossi, ont bientôt été franchies ; elles l'ont même été par ses 
» disciples les plus zélés. Je ne rappellerai ici que trois noms célèbres 
» à justetitre…. et d'abord mon illustre prédécesseur, M. Say, quoique, 
» dans son traité, il se rapproche de l’idée que l’économie politique n'est 
» proprement que la science des richesses ; que dit-il dans son cours 
» complet d'économie politique ? Il s’exprime ainsi : « L'économie poli- 
» tique n’est pas autre chose que l'économie de : société. L'étude 
» qu'on a faite de la nature et des fonctions des différentes parties du 
» corps social a créé un ensemble de notions, une science à laquelle 
» ona donné le nom d'économie politique, et qu’on aurait peut-être 
» mieux fait de nommer économie sociale. » Et il ajoute : 

» L'objet de l’économie politique semble avoir été restreint jusqu'ici 
» à la connaissance des lois qui président à la distribution et à la con- 
» sommation des richesses. » 

« Il reconnaît, continue M. Rossi, que lui-même l'avait ainsi envi 
» sagé dans son traité. Il termine toutefois par dire : 

« Cependant, on peut voir, dans cet ouvrage même, que cette 
» Science tient à tout dans la société, qu'elle se trouve embrasser le 
» système social tout entier. » 


Vous le voyez, Messieurs, voilà Say qui parle comme Aristote et 
comme le sens commun. Mais la solution de la science d’Aristote et 
de M. Say, le sens commun la tient encore en réserve. Est-cette igno- 
rance de ce que le sens commun doit révéler un jour que nous vous 
drions révéler à la jeunesse? — C'est au moins inutile. Si maintenant 
j'avais à vous citer tous les hommes de mérite qui accusent l’écono- 
mie politique de ne rien savoir, ce serait à ne plus finir. Voici un 
— d’un auteur dont l’un des ouvrages a été couronné per vous- 
mêmes : 

« L'économie interne et externe des sociétés est appelée à subir en 
» ce siècle une profonde transformation. L’ancienne économie politi- 
» tique a fait son temps... Ce que l’on appelait hier encore écono- 
» mie politique, est mort, et bien mort. Les tentatives que l’on fait 
» maintenant pour la ressusciter seront impuissantes comme tout ce 
» que l’on tente pour ramener un cadavre à la vièl » (M. Pecqueur, 
Théorie d'économie sociale et politique ; INTRODUCTION.) 


Voyons maintenant si le successeur de M. Rossi a résolu ce que son 
prédécesseur avait laissé en question. 

« De notre temps, dit M. Michel Chevalier, les sociétés ont à ré” 
» soudre un probième dont les termes, au premier abord, sont san 
» tradicloires, sont également opposés l’un et l’autre : celui du bon 
» marché des produits combiné avec un bon salaire pour les pro 
» ducteurs. » 

Voilà s’économie politique réduite à la solution d’une contradiction. 
Dans un ouvrage antérieur, M. Chevalier avait dit : « Que le pain baisse 
» de cinq centimes le kilogramme, avec la constitution actuelle de 
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» l'industrie, il ne faudra pas six mois pour que les salaires aient. 
» subi une réduction à très peu prés équivalente. » 


Est-ce là le second abord de la question ? 

Il est évident que suivant l’avis du professeur du collège de France, 
il existe une cause permanente pour que le salaire n’augmente pas, 
quoique l’abondance des moyens de subsistance soit obtenue. Il est 
aussi évident que la science actuelle ne donne pas la manière de chan- 
ger ce rapport fatal. 


« L'économie politique moderne, a dit le même savant professeur 
» doit adopter pour sa devise cette pensée de Bacon : Que celui qui 
» repousse des remèdes nonveaux s'apprête à des calamités nouvelles! 
» Je ne négligerai aucun effort, croyez-le bien, pour m'y montrer fidè- 
» le. » (M. M. Chevalier, fin du premier discours d'ouverture, 14844). 


Ainsi, Messieurs, l’économie politique, jusqu'en 4841, s’est trou- 
vée sans remède utile, puisqu'elle a besoin de remèdes nouveaux, sous 
peine de calamités nouvelles. Certes, le savant professeur a parfaite- 
— raison. Mais, depuis, un remède nouveau et utile at-il été pré- 
senté ? 

D'après ce qui précède, nous pourrions nous imaginer que M. Che- 
valier attache une grande importance à l’économie politique; nous al- 
lons en juger : 

« Ce n’est point à l’économie politique qu'il est réservé de poser les 
questions sociales. Elle les accepte telles qu’elles sont déterminées par 
la politique, et les élabore conformément aux idées suprêmes qu’elle 
trouve en possession du gouvernement des âmes. » (Discours d'ou- 
verture du cours 4841-42.) 


Vous voyez que l’économie politique se trouve ainsi réduite à zéro. 
Du temps d’Aristote, le professeur aurait dû accepter que les esclaves 
n’ont pas d’âme. C’est borner la science à parer l'idole du jour quelle 
qu’elle soit, même Moloch ; si, à l’époque où il professe, Moloch a le 
gouvernement des âmes. 


« L'économie politique, continue M. Chevalier, n’est point la fille 
aînée de la maison; elle a, au contraire, plusieurs aluées dont elle 
reconnaît la préséance, l'autorité. » (Idem.) 


Dès lors, si les aînées sacrifient à Moloch, il faut qu’elle aussi se 
soumette à encenser l’idole, malgré tout ce que Ja raison pourrait lui 
ordonner. 

« On lui assigne sa tâche, continue le professeur, et, ouvrière em- 
ressée, elle s’y livre avec zèle. Auxiliaire modeste, elle applique les 
aits matériels à la solution des problèmes qui lui sont indiqués d’a- 

près les besoins des temps, en les coordonnant et en les inferprétant 
niet les principes suprêmes qu’elle trouve établis autour d'elle. » 
(Idem.) 


C’est aussi clair que possible. L'économie politique, du temps d’A- 
ristote, devait interpréter la doctrine de l'absence d’âme chez les es- 
claves, dans le sens indiqué par le précepteur d'Alexandre. Et tel est 
son devoir éternellement. 

Certes, s’il avait existé une meilleure route pour conduire aux 
connaissances économiques et pour exposer les devoirs de l'écono- 
mie poliitique, M. Mich. Chevalier l'aurait recommandée; car, bien 
certainement, il les a toutes parcourues, .et, autant que personne, il 
est capable de les juger, 
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Mon digne ami M. Blanqui, faisant un parallèle des diverses écono- 
mies politiques, déclare qu’il y en a beaucoup. « Il n’y a donc si 
» join, dit-il, de l’économie politique grecque et romaine, crue le, in- 
» gatiable, inexorable, à l’économie politique de plus d’un pays d'Eu- 
» rope. (Hist. de PEc. pol.) 


L'honorable M. de Villeneuve a mis en regard l’économie politique 
anglaise et l'économie politique française. Les deux sont en opposition. 
Laquelle des deux est la bonne ? — Ou bien encore, ni l’une ni l’autre 
n'est-elle bonne? Que dirions-nous de cette opposition à la jeunesse, 
si l’on voulait faire professer l’économie politique dans les collèges ? 


« L'économie politique, dit encore mon respectable ami, n’est que 
» l’économie de nation à nation. » 


C'est aussi clair et aussi vrai que possible. Mais que conclure de 
cette vérité? — Qu'il y a autant d’économies poiitiques que d'intérêts 
nationaux, et u le grand maître de l’économie politique, c'est le 
canon. Est-ce |à, Messieurs, ce qu’on voudrait inculquer à la jeunesse ? 
— Et M. Cousin n’a-til pas parfaitement raison ? 

A propos de l’économie politique dans l’enseignement secondaire, 
je ne puis passer sous silence l’opinion d’un de nos collègues dont je 
vénère les intentions : 


« 1lest étonpant, dit M. Droz, que l’Université de France n’offre 
» pas de cours d'économie politique. Les personnes qui redoutent 
» pour la jeunesse l’enseignement des sciences morales et politiques 
» me semblent peu counaître leur pays et leur siècle. Le système 
» d'instruction doit être en harmonie avec la forme du gouvernement ; 
» or, l'étude de ces sciences est indispensable pour former des pairs, 
» des députés, des administrateurs, des citoyens éclairés. Telle est 
» d’ailleurs la disposition des esprits, que ces sciences seront néces- 
» sairement étudiées, et que la seule question est de savoir si elles le 
» seront bien ou si elles le seront mal. On commettrait une grave im- 
» prudence si l’on abandonnait au hasard le soin de décider cette 
» question ; un gouvernement sage doit la résoudre en donnant aux 
» jeunes gens d’habiles professeurs. » (Ec. pol., liv. IV, ch. 4.) 


Notre illustre collègue ne croit pas, sans doute, qu’il puisse exis- 
ter d'habiles professeurs pour enseigner ce qu'on ne sait pas encore. 
À moins que le nom d’habileté ne soit donné à l’éloquence, essayant 
de faire accepter comme vérilé ce qui se trouve encore en question. Si 
telle était sa pensée, la pratique n’en serait pas moins périlleuse, car, 
en fait d'instruction, ce pouvoir de l’éloquence diminue de jour en 
jour ; et le danger de faire discuter par la jeunesse des points impor- 
tants non résolus s'accroît proportionnellement. 

On a aussi parlé, dans cette enceinte, des rapports de l’économie 
en avec la morale. On a voulu présenter la première comme li- , 

re de toute tache, et même on l’a prônée comme un appui de la mo- 
rale. Je ne m’arrêterai pas à réfuter une pareille assertion et à cons- 
tater, par des citations nombreuses les principes, je ne dirai pas im- 
moraux, mais atroces, qui sont établis dans des ouvrages d'écono- 
mie politique depuis Aristote jusqu’à nos jours. Du reste, toutes les 
aberrations de lesprit sont excusables, si cette assertion du prince de 
l’école française se trouve vraie : 


« La morale considère les nations sous un autre point de vue 
» que l’économie potitique. » (J.-B. Say. Cours d'écon. polit.) 


Revenons à la question ds la + qu'on a sonlerée ici, quoi- 
que d’une manière irieidentelle. Je la traiterai aussi passagèrement. 


Messieurs, la propriété est l'expression du raisonnement et par 
conséquent de l'humanité. Toute a taque à la propriété est aussi ab- 
surde qu’une attaque à la lumière. Mais la propriété é8t souvent con- 
fondue avec l'organisation de la propriété, comne otre honorable 
M. Giraud nous l’a indiqué, et c’est três souvent lo tort et des écono- 
mistes et de leurs adversaires. 

Quant aux attaques à l’opganisation de la propriété, elles existaient 
avast Moïse; elles ont passé par le Christ, les Pères de l'Eglise, Bos- 
suet, et sont arrivées au pape actuel. Dans le temporel, elles exis- 
taient avant Platon : toute la philosophie en a retenti depuis cette 
époque. L'économie politique en est pleine depuis Rousseau jusqu'à 
la présente académie. 

LA propriété est inébranlable, mais, ce qui est chancellant, c'est 
l’organisation de la propriété, qui a déjà été bouleversée en 1789, et 
ceuX qui sapent cette organisation, ce sont précisément les économis- 
tes en avançant que la richésse et le paupérisme croissent sur deux 
lignes parallbles, ce qui, du reste, est vrai. 

Messieurs, lorsqu'on est arrivé à un résultat semblable dans lob- 
servation des phénomènes sociaux, le péril immense qui menace la 
société dicte l’abandon de toutes les discussions secondaires, pour 
s'occuper exclusivement de sauver l'humanité. Sans cela, on rèssem- 
blerait aux Grecs du Bas-Empire discutant sur des mystères lorsque 
les barbares sont aux portes. La barbarie, Messieurs, c'est le paupé- 
risme, ot, si nous voulons la repousser, ce ne sera point avec des pa- 
ralogismes. 

Le paüpérisme, Messieurs, doit être l’effroi et des gouvernements et 
des ciasses riches. Il doit les faire frémir d'autant plus que ce n'est 
point seulement parce que sa marche est proportionnelle à celle des ri- 
psp D doit être redoutable, mais encore parce qu'il est intime- 
ment d l'organisation sociale actuelle. Aussi longtemps que cette 
méme organisation existe, ll est impossible de d'extirper d'une na- 
tion sans la ruiner complètement. Cette assertion, au premier abord, 
pourra paraître paradoxale. Eh bien! qu'on suppose le paupérisme 
instantanément anéanlti en Angleterre. Que ce cauchemar des riches 
s'évanouisse, qué lé beau rêve de la science apparaisse, et j’affirme 
que, le paupérisme subsistant dans les autres pays, avant deux aus la 
puissance industrielle et commerciale de la Grande-Bretagne sera com- 
plétément Anéantie. 

Des jugements semblables peuvent être portés sur tous les moyens 
possibles d'amélioration sociale, proposées où à proposer par les éco- 
nomistes, ét adoptés ou à adopler par les gouvernements. Car tous, 
sans eXcéplion aucane, au lieu de guérir le mal, le compliqueront et 
augmenteront l'anarchie. Cet état social, horrible, Messieurs, ne pro- 
vient pas de l'ignorance plus ou moins générale des connaissances éco- 
nômiques existantes; i] à SA source dans les erreurs même de la scien- 
cé, dans la fausseté de ses principes. 

Après les citations que je viens de faire, dont j'aurais pu remplir 
des volumes, et qui confirment ce que je viens de dire, j'ose espérer 
que désormais, au sein de celle Académie, le doute exprimé par notre 
illustre collègue, M. Cousin, deviendra une vérité. Mais, celte vérité 
vent l'Académie no peut pas en rester là. La déclaration de l’indé- 
termgination ®t de l'hreutetitade des principes éconüttiques étant faite, 
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ce duvitai un devoir pour cue d'os découvrir la s00r@; et de subetituer 
xtiésiaterainations la dértonétrationtrrécesable des ei) 
cipes économiques qui dotteht gaérir le corps soetal dés elfroyäbles 
maux qui le dévorent. Mais cette étude de haute investigation et d’une 
logique qui doit être incontestable, ce n’est pas l’économie politique 
qu doit en rester juge. Portée sur le banc des accusés, elle aura astez 

‘peine à se défesdre. Son juge n’est donc point la section économk 
me; c'est l'Académie tout entière. Et opst sewiement de sa sagesse 
qu'il est possible d'attendre la solution des problèmes que sollicite 
l'humanité. Ces problèmes, Messieurs, que les diverses écoles d'écono- 
mie politique ont inutilement essayé de résoudre, se rattachent aux 
principes mêmes de l’ordre social ; et eetts —— est facile à 
reconnaître en déterminant avec exactitude le sens des mots sacra- 
mentels de la prétendue science économique. ren se par exgmRle, 
le mot TRAVAIL. Eh bien ! Messieurs, le travail élant fà carattéristi- 
que de l'homme, tout os qui 8e rattache au travail, soit comme condi- 
tion d’existence, soit comme condition de richesse, dépend si inti- 
mement de l’espèce d'organisation sociale existante, qu'il est impos- 
sible d'en rien séparer. 

L'organisation du travail se résout donc exclusivement dans l’or- 
ganisation de la société. Et pour s'occuper utilement des ques- 
tions relatives au travail, il faut nécessairement aussi examiner 
toutes les conditions sociales du travail. Or, à peine a-t-on fait un pas 
dans ce chemin civilisateur, que l’on se trouve eu face de la totalité de 
la science, comme le disent et Aristote, et Say, et M. de Villeneuve, 
et tous. Alors vous avez devant vous, non-seulement la question de 
richesse, qu’il est absurde de vouloir traiter indépendamment de la 
morale, de la philosophie, du droit, de l’histoire, de tout enfin, et 
vous avez devant vous, comme Je dit Aristote en peu de mots, LA 
JUSTICE, L'UTILITÉ GÉNÉRALE. Si tous ces points, Messieurs, et ce 
qu'ils ont d’essentiellement relatifs au travail, c'est-à-dire à l'homme, 
ne sont pas résolus d’une manière irrécusable, Ja mort de la société, 
en face de l’incompressibillté de l’examen devient inévitable. 


Je vais terminer, Messieurs, mais auparavant permettez-moi une 
simple observation. 

Ce que vous demandez, vont me dire bien des personnes, est la vé- 
rilé, la vérité absolue, et cette vérité n'existe pas, ne peut exister. 

Qu'elle n'existe pas encore, Messieurs, c’est incontestable. Quant à 
la négation qu'ellepuiese exister, permettez-moi à cet égard de m'ap- 
puyer encore sur M. Cousin. 6 


« Le jour, dit-il, où dans le monde paraîtra la vérité absolue, i] ny 
»* aura plus de contradiction et de lutte; tout combat cessera. car 
» C’est la vertu de la vérité de rallier à elle tous les esprits. » (Hisé. 
de la phil. au 19° siècle, 1. 2, p.25.) 


Vous voyez, Messieurs, que M. Cousin croit à la possibilité de dé- 
couvrir la vérité. Et ce que M. Cousin proclame possible ne peut être 
considéré comme ridicule. 

Appuyé sur une pareille autorité, j'ose ajouter : En présence de 
l’incompressibilité de l'examen, en présence, je le répète, Messieurs, 
d’un examen qu’il est désormais de toufe impossibilité de parvenir à 
comprimer, il faut que la vérité, reconnue possible par M. Cousin, 


apparais | la société périsse. Car, hors la vérité, il n’y a de pos- 
sl ë que des-oninioga-Dr, VOHMUT donaar des ppinienapour base à 
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la société, et cela en présence de l’incompressibilité de l’examen, 
c’est la condamner à expirer au sein de toutes les horreurs dont j'a. 
parchie des opinions est la source inévitable. 


Je termine, Messieurs. 


J'ai profité de la discussion de l’avant-dernier samedi pour en dé- 
duire deux conséquences qui me paraissent capitales : 4° LA NÉCES- 
8ITÉ D'UNE RÉVISION LOGIQUE DES CONNAISSANCES ÉCONOMIQUES; 
2 LE DEVOIR DE L'ACADÉMIE DE PROCLAMER CETTE NÉCESSITÉ. 

Comme introductiou à ces importantes recherches, j'ai formulé quel- 
ques idées, fruits de longues études. Je demande à l’Académie la per- 
mission de les lui soumettre dans les séances suivantes. 


Paris, 4 décembre 1847. 


RAMON DE LA SAGRA. 


Imprimerie Lange Lévy et Comp., 16, rue du Croissant. 
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dber die Natur- 
des 


Nationaleinkommens. 











Betradtungen 


über die Natur 


des 


Nationaleinkommens, 


von 


Heinrich Stos, 


wirklichem Ruſſiſch⸗ Kaiſerlichem Staatsrathe, ordentlichem Mitgliede 
der K. Akademie der Wiffenſchaften zu St. Petersdurg und der Unterrichts⸗ 
Kommittaͤt faͤr die, unter der hoͤchſten Leitung J. M. der Kaiſerinn⸗ 
Mutter ſtehenden Erziehungsanſtalten; Ehrenmitgliede der Akademieen zu 
München, Amſterdam, Harlem und Utrecht, dec Univerſitaͤten zu Moskau 
und Charkow, der Geſellſchaſten fuͤr den Landbau ju St. Petersburg und 
faͤr ruſſtſche Geſchichte und Althamer zu Moskau, desgleichen mehrerer 

andern gelehrten Vereine; Großkreuz de St. Wladimirordens, 

Ritter des St. Annen⸗ und des rothen Adlerordens. 





Nach 


der franzoͤſiſchen Urſchrißt 
vom Verfaſſer ſelbſt uͤbertragen. 





Aus der Meinungen Reibung⸗ 
geht das Licht hervor. 


Salle, 
in der Rengerſchen Verlags⸗Buchhandlung. 
1825. 








Borrebde.. 





Nachfolgende. Unterſuchungen waren urſpruͤnglich fuͤr 
die umarbeitung meines Cours d'Economie poli- 
tique beſtimmt; der Nachdruck, Ben Herr J. B. Say 
in Paris von dieſem Werke veranftaltet bat ), zwingt 
midi, fie abgefonbert erſcheinen ju laffen, ba es mic 
auf lange Seit bin nicht moͤglich ſeyn wird, an eine 
zweite rechtmaͤßige Auflage qu benfen. Angenehme Em⸗ 

pfindungen find es eben nicht, welche mich bei der Er⸗ 
| waͤhnung dieſer Umſtaͤnde begleiten. Ich ſtand in 
freundſchaftlichen Verhaͤltniſſen mit Herrn Say; ich 
hatte, ſo viel ich konnte, dazu beigetragen, die oͤffent⸗ 
liche Anerkennung ſeines Verdienſtes zu bewirken in⸗ 
dem id die Veranlaſſung su ſeiner Aufnahme in unſere 





© #) Cours ‘d'Econ. polit, par H. Gtorch, aveo des No- 
tes explicatives et critiques par L B. Say. Paris 1823° 
. à Vti, — — PEAR 


Akademie ward: haͤtte ich ahnen koͤnnen, daß dieſer 
Schriftſteller, nach ſolchen Beweiſen mefner Achtung 
and Theilnahme fuͤr ibn, mir mein Eigenthum und mit 
bemfelben zugleich die Moͤglichkeit rauben wuͤrde, mein 
Werk in einer weniger unvollkommenen — erſchei⸗ 
nen zu laſſen? = 


LL 


Herr Gay bat fi 0 nié darauf beſchraͤnkt, 
meinen Cours. nachzudrucken; er hat demſelben Anm⸗r⸗ 
fungen beigefuͤgt, die theils ertéuternb,* feilé kritiſch 
nv. Unpartheiiſch und ſogar wohlwoulend iſt feiné Kri⸗ 
tit überall, two id einbecffanben mit ibm bin; aber fe 
wird bitter und bamiſch, ſobald ich mich von ſeiner 
Theorie entferne. Dies iſt beſonders der Fall im ziei⸗ 
ten Theile meines Werks, und beshalb werden ſeine 
Angriffe hier auch um ſo heftiger. Bekanntlich habe ich 
in demſelben su zeigen verſucht, daß die perſoͤnlichen 
Dienſtleiſtungen, die Simith fuͤr unfruchtbar haͤlt, 
mittelbar zur Bildung des Volkseinkommens bei⸗ 
tragen, indem ſie Guͤtei t, d. h. nůtzliche Dinge, er⸗ 
zeugen, die uͤberdem zur koͤrperlichen Probuction groß⸗ 
tentheils unentbehrlich ſind. Herr San hingegen be⸗ 
hauptet in ſeinen Schriften, nach Garnier und einigen 
andern Vollswirthichaftslehrern, bof Dienfte, gleich 
ben uͤbrigen Arbeiten, Berthe, d. h. preiofaͤhige 
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Dinee *), erzengen, und folglich unmnittel 8 ar her⸗ 
vorbringend pb. Daß ich hier einer andern Minnuug 
gefolgt bin alé der des Herrn Gap, iſt in ſeinen Mugen 
ſchon ein großes Unrocht; ein unverzeihliches aber if 
es, von ibm, wie er bebauptet, etwas leicht geſprochen 
# haben (d'avoir parlé de lui un. peu légèrement}. 
Mebr bebarf es mit, um feinen Join ferregen, Œr 
begnuͤgt fit) aicht, mir ju beiveifen,.daf meine Lebre 
falſch if, und daß ich wich haͤtte ou ble ſeinige halten 
follens er bringt in dieſe Widerlegung fo viel Galle, 
und nimmt dabei sinen: fo abſprechenden Ton an, daß 
es nur ju ſichtbar wird, wie er vielmehr die Sache ſei⸗ 
ner Cigeuliebe al$ die der Wahrheit vertheibigt. 


Welch' eine Lebre iſt es denn aber, ven der Herr 
Say mit fo grofer Zuverſicht rebet, und ble er auf fo 
anerſchuͤtterliche Grundlagen gebaut zu haben vorgiebt Ÿ 
Bas begreift er imter Sem Ausdrucke: unkoͤrperliche 
Werthe (valeurs inmmatérielles)? Welchen Einfluß auf 
bag Nationaleinkommen geſteht er ihnen mu? und wel⸗ 
des find die Mobififationen, die er in Folge dieſes 
Grundſatzes in der — des Boltéeintemment, fo 





| +) Ueber ben — den — mit Dem Ausdencke Werth 
verbinde, ſehe man do Borifufigon — hdd 
die dieſer Vorrede foigen. 


040 xv X 0006060062 


hort, ba ex gegeden ward. Seine Probuktion beſtand 
„darin, ihn auszuſprechen; ſeine Konſumtion darin, 
non ju vernehmen: er iſt zugleich — und fonts 
„ſumirt worden. 

„Das was — ein — Grotatt 
nenne.“ | 

Dtefes eihael fon. flatt einer Definition — 
aber vertritt es wirklich die Stelle einer ſolchen? Ich 
giweifle, denn es laͤßt ſech auf ganz erigegengefetzte Faͤlle 
anweuden )Y. Uebrigens bleiben wir in dor Ungewiße 
heit, welches denn eigentlich in dieſem Beiſpiele das un⸗ 
koͤrperliche Produkt ſeyn (off: die Bemuͤhung, die Ar⸗ 
beit des Arztes, oder das MRefnitat dieſer Mrs 
beit, die Geſundheit, die der Kranfe dadurch wie⸗ 
bererlangt bar. Zwar ſagt der Berfaffer: „Der Kranke 
if geſund geworden; folglich war die Induſtrie des 
„Arztes produktiv,“ und hiernach lollte man glauben, 
daß es die Geſundheit iſt, die das Prodult bildet; 
aber alles Folgende zeigt, daß der Verfaſſer ſolches in 
—ñ N — 

) Ran — an bie vie be Srantrs dnen Dents mit 

leerem Magen, der zu einem Garkoch gebt, um vins Pas 
r « fécte an nenebren: laͤßt ſich nicht alles; was der Verfaſſer 

von dem Rathe des Arztes ſagt, wdetlich auf dieſes derbe 


Fruͤhſcaͤck aumenden? por né ait 
made fid) die Qu, dieſe autenhbeen..… 
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sen Math bed Arztes ober in den ton ihm geleiccten 
Dienft ſetzt. Ji dieſer Ungewißheit ſchlageich der 
uszug (Epñome) nach, den der Meriaſſer ſeinen 
Werke trigefüat bat: Dir hade ich gine Drbairion 
Gin unkorperliches Erzergniß,“ fast Herr Sup, if 
Aede Art von Nuͤtzlichteit, die mothwendger Veiſe is 
Aemſelben Augenblicke verbraucht ti. La ſte hervor⸗ 
Agebracht tft, und ble folglich weber x Aubdere Rey 
Altagen moch angehaͤuft werden lann. Deroleichex ſunh 
Abie perfoͤn liches Die uſte #4 Dieſe ſuacva 





9 Traité, IL. ot. Nach der gepre dee “Dectoers s defrhg 
jedoch bie unkoͤrperlichen Erzeugniſſe nicht bloß in nuͤtzlich 
I. Dienſten; „ede Met von Nuͤtzlichkeit,“ ſadt eo, Aie Dé 
Mmeſnitat eines Aapeais oder eines Grundſtracke if), hiidet 
aein ſolches Erzeugniß, mie 3. 5. der Nutzen, den man aus 
neinem Wohnhauſe , einem Hausgeraͤthe, einem Landwege, 
„einem Luſtgarten zieht.“ Dieſe Arten voit Naͤtzichkeit 
nennt der Berſaßer gleichfalls Dieirfe feenvives), fo def 
bei ibm nidt bloë von produktiven Diengen des Mens 
| foen, fondern aud der Grnnbftüde und Kapitale 
die Rede iſt. Da nun det Verfaſſer ſelbſt lehrt (S. 400) 
daß nur die Nuͤtzlichkeit das Produkt ausmacht, fe fosse 
daß Wohnhduſer, Leunbſtraßen n. ſ. w, rigentlich unkoͤrperli⸗ 
re Probulte find denn nehmet ihnen did Nuͤtzlichkeit, und 
ſie werden aufhoͤren, Produkte se feyn. Aber Herr Gay lehrt 
fernct, daß Qu aukürperliches Prodult eine Nuͤtzlichteit if, 
die zugleich probngçist und lbonſumitt wird: 
Mis if dieſes Kenmeichen anwendbar auf die Nuͤtzichkeit 
von 


FA 
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in wenigſter dentlich: man ſteht, daß Herr Gas unter 
der Brnemmumg uukoͤrperliche Erzeugniſfe, de 
Dieuſte ſelbſt verſteht. Aber was fab deux ihre 
Widlang on, ihre Reſultate? Sollte der Verfaſ⸗ 
fer glauben, daß dieſe in dev Nationaloͤkonomie nicht als 
Erzengniſſe betrachtet werden Fômmen, weil ihnen das 
weſentliche Sencheichen eines Erzeugniffes tm Senne der 
Naktlonalikononie, der Wert b, abgeht? Im Gegen⸗ 
theilz er macht es Smithen sum Vorwurfe, daß dieſtt 
ben Refultaten der Inſiudrie big Tonkuͤnſtlers, bed 
Schauſpielers, bes rites, des Anwaldes, des Rich⸗ 
ters, des oͤffentlichen Beamten den Namen von Pros 
puften verfagt . „Haben die Erfßolge dieſer Arbei⸗ 
ten,“ faͤhrt er fort, „keine Wirklichkelt? Sie find 
dermaaßen wirklich, daß man fie um ben Preis ande⸗ 
arer, korperlicher Probufte eintauſcht.“ Und derſelbe 
Schriftſteller, det Smith tadelt, weil er ble Erfolge der 
Dienſte nicht unter den Erjeugniffen Bégreift, raͤumt ih⸗ 
nen ſelbſt keine tele unter Vs qu ie 
— ——— 
bvon Wohnhaͤufern, Hantgerith⸗ mnntreben, — 
Diefe Bemektungen werden ami hoffentlich entſchutugen, 
daß ich die fogenannten Diemſte von Laͤnderetenund 
Kapitalen, die der Verfaſſer and zu den unkbrperlichen 


a — sir Lu 1 
+ 2) Troie, 1,22. à ORDRE —— 


sovsoses EM pose 


Schriftſteller, der dieſen Erfolgen auf cine fo beſtimmte 
Weiſe Werth zugeſteht, macht mir einen Vorwurf bars 
aus, ſie Werthe genanut zu haben. „Wie?“ ruft er 

aus: „der Kultus, die aͤffentliche Sicherheit, ſellten 
„werthveolle Dinge ſeyn. Wie — man ſolche — 
„behaupten +)!” 

Da Herr Say die Dienſte mit ihren —— 
wechſelt, fo iſt es natuͤrlich, daß er mich, der fie unéers 
ſchieden bat, deshalb angreift. Ich batte ben Verſuch 
gewagt, dieſe Erfolge in Klaſſen su hringen und ibnen 
feſte Benennungen zu geben; Herr Say, nicht zufrieden, 
dieſe zu verwerfen, ſucht ſie ſogar laͤcherlich zu machen. 
Aber, mag er mir es vergeben, ich bin immer noch der 
Meinung, daß eine producirende Arbeit nicht ihr Pro⸗ 
dukt iſt, ſo wenig, als eine Urſache zugleich ihre eigene 
Virkung ſeyn kann. Nicht einmal die Nuͤtzlichkeit einer 
Arbeit iſt das Erzeugniß derſelben; denn nuͤtzlich wird 
fie nur dadurch, daß fie etwas erzeugt. Nuͤtzliche Dien⸗ 
ſte für die Produkte dieſer Dienſte anſehen, iſt ein Irr⸗ 
thum, dem aͤhnlich, in den man fallen wuͤrde, wenn man 
den Baum fuͤr ſeine Fruͤchte hielte, weil erſterer ſtets 
fichtbar iſt, dahingegen es Zeiten gibt, wo letztere es 
nicht ſind, und weil ſie auch gaͤnzlich ausbleiben koͤnnen. 


#) Cours, III. 226. 802. 


(7217212) XIV 002500 


Dieſer Irrthum, der in der Lehre des Herrn Say 
als ein Hauptgrundſatz erſcheint, verleitet ihn zu den 
feltſamſten Folgerungen. Da er annimmt, daß Dienſte 
und ihre Erzeugniſſe einerlei find, fo muß er auch noth⸗ 
wendig anmebmen, daß letztere keine Dauer haben; ed 
da er findet, daß die Anhaͤufung der Erzeugniſſe ihre 
Dauer vorausſetzt, fo iſt er gezwungen su folgern, da ß 
die Dienſte, deren produktive Kraft er gegen Smith 
behauptet, nichts zum Nationalreichthum bei⸗ 
tragen. Daß dies wirklich ſeine Lehre iſt, kann auf 
die kuͤrzeſte Weiſe durch das analytiſche Inhaltsverzeich⸗ 
niß ſeines Werks erwieſen werden, to er woͤrtlich *) 
folgendes ſagt: „Unkoͤrperliche Produkte ſind keiner 
„Dauer faͤhig; fie koͤnnen alſo auch nicht angehaͤuft 
„werden. Hieraus folgt, daß ihre Vermehrung 
„nichts zum Reichthum beitraͤgt, ſondern 
„nur die Verzehrung befördert.“ Bar es 
wohl der Muͤhe werth, Smithen zu beſtreiten und eine 
neue Grundlage fuͤr die Wiſſenſchaft anzukuͤndigen, um 
zuletzt in ben Folgerungen mit eben dieſem Schriftſteller 
zuſammenzutreffen? „Ein Volk,“ ſagt Herr Say **), 
„in welchem ſich eine Menge von Tonkuͤnſtlern, Prieſtern, 
— — 


*) Traité, I. 464. 
%°) Traité, L 124. 
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„GStaatsdienern faͤnde, koͤnnte ein. wohlbeluſtigtes 
„wohlbelehrtes aub trefflich regiertes Bolf ſeyn; aber 
„das waͤre auch alles, Sein Kapital wuͤrde dadurch kei⸗ 
„nen Zuwachs erhalten.“ Mit eben bem Rechte duͤrfte 
man ſagen: ein Volk, in welchem ſich eine Menge von 
Ackerbauern, Zeugwebern, Maurern und Zimmerleu⸗ 
ten befaͤnde, koͤnme ein gutgenaͤhrtes, gutgekleibdetes 
und mit Wohnungen reichlich verſehenes Volk ſeyn; 
aber das waͤre auch alles. an muß geſtehen, daß 
Garnier, der vou dem naͤmlichen Irrthum ausgeht, viel 
folgerechter iſt, deun er urtheilt fo: Sind die Dienfts 
leiſtungen wirklich Erzeugniſſe, und bilden Erzeugniſſe 
das Volkseinkommen, fo folgt, daß dieſes Einkommen 
um fo groͤßer ſeyn muß, je mehr die Dienſte fich verviel⸗ 
faͤltigen. Herr Say beſtreitet dieſe Folgerung, indem 
et darauf hinweiſet, daß eg unfruchtbare Dieuſte giebt*); 
aber wenn die Dienſte ſelbſt Produkte find, koͤnnen fie 
jemals unproduktiv ſeyn? Hier ließe ſich mit Recht aus⸗ 
rufen: Wie kann man ſolche Saͤtze behaupten! 

So iſt die Vorſtellung beſchaffen, die der Verfaſſer 
ſich von unkoͤrperlichen Probuften macht; jetzt 
wollen wir unterſuchen, was er, in Folge dieſer Vor⸗ 
ſtellung, produktide Arbeit nennt. „Es iſt dieje⸗ 





*) Traité, L 124. 126. 
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nige Arbeit,“ ſagt er*), „der man ſich wibmet, vu: 
„irgend eine Juduſtriebeſchaͤftigung, oder auch nur einen 
„Cheil einer ſolchen Beſchaͤftigung ausznuͤben. Man 
fleht, daß biefe Erklaͤrung eine andere vorausſetzt; denn 
nun fraͤgt ſichs, was der Verfaſſer In duſtrie neuut. 
Hier iſt es ſchwer, ſeine Meinung zu errathen; auf der 

Iten Seite ſcheint er unter dieſer Gattung von Arbeit 
nur ben. Land bau, die Handwerke und den Hau⸗ 
del zu verſtehen, weil er daſelbſt nur dieſer drei Be⸗ 
ſchaftigungen erwaͤhnt; auf der 41ſten Seite rechnet er 
die Beſchaͤftigung des Gelehrten himzu, jedoch nur 
eines ſolchen, der den Gang und die Geſetze der 
Natur erforſcht. Mit der 198fien Seite erhaͤlt 
man abermals eine Aufklaͤrung mehr: man erfaͤhrt, daß 
auch Bediente, Laſttraͤger, ja fogar Luſt dir⸗ 
nen eine Induſtrie ausuͤben, wiewohl eine ſehr einfa⸗ 
che, die ohne eigentliche Anweiſung und ohne Kapital 
Statt finden kann. Auf der 126ſten Seite aber erklaͤrt 
der Verfaſſer, daß unter dem Wort JInduſtrie jede 
Gattung von produktiver Arbeit zu verſtehen 
ſey. Alſo produktive Arbeit iſt Induſtrie, und dieſe 
iſt nichts anders, als produktive Arbeit: das iſt alles, 


was wir lernen. Nur die Induſtrie der Bertheidiger 
bes 





*) Traité, L 52 
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des Batérlanbes gebôrt, nad) Herrn Say, nicht zur pro? . 
buftiven Arbeit, wohin er doch die Induſtrie der Luſtdir⸗ 
nen zaͤhlt. „Smith,“ ſagt er *), „nennt den Soldaten 
„einen urffruchtbaren Arbeiter. Wollte Gott, daß er 
„nur ein ſolcher ware; aber er if vielmehr ein ages 
„render.“ 

Die Bedeutung, die — Say bem Worte In⸗ 
duſtrie su geben beliebt, iſt voͤllig nen; man iſt nichh 
gewohnt, von der Induſtrie der gelehrten, der oͤffentli⸗ 
den Beamten, der Geiſtlichen ſprechen zu bôren -. 
Welches if der Zweck dieſer Nuuerung? Worin beſteht 
thr Mugen? Ehemals bediente man ſich dieſes Worts 
ausſchließlich, um damit die Handwerke und den Han⸗ 
del qu bezeichnen; ſeitdem Smith die laͤndliche Induſtrie 


der ſtaͤdtiſchen entgegengeſetze bat, begreift dieſer Aus 


druck ſaͤmmtliche Arbeiten, die er probuftit nennt. Bon . 
der andern Seite verſteht man unter bem Worte Dien ſt⸗ 

leiſtungen, alle nuͤtzlichen und begehrten Arbeiten, 
die Smith als unfruchtbar betrachtet. Warum dverwirrt 
Herr Say dieſen Unterſchied, der es wohl verdient, bei⸗ 
behalten zu werden, waͤre es auch nur, um ſich zu ver⸗ 
ſtaͤndigen, wenn es die Bekaͤmpfung der Smithiſchen 
Anſicht gilt? Iſt ferner dieſer Unterſchied nicht durch 





2) Traité, IL 298. 
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sin ſinnliches Merkmal begruͤndet, ba die Erzeugniſſe 
der Induſtrie koͤrperlich, die der Dienſte hingegen unkoͤr⸗ 
perlich ſind? Sollten einige Leſer dieſes Merkmal 
beim Handel vermiſſen, fo wuͤrden fie damit beweiſen, 
daß fie bas Weſen ſeiner Thaͤtigkeit nur unvollkommen 
erkennen. Der Handel bringt fuͤr einen Ort wirklich 
koͤrpberliche Erzeugniſſe hervor, indem er demſelben die⸗ 
jenigen zufuͤhrt, die ihm fehlen. Der weſtindiſche Zu⸗ 
der, der ſich in St. Petersburg findet, if für dieſe 
Stadt ein Produkt des aͤuße ra Handels; der Weizen 
des mittaͤglichen Rußlands iſt fuͤr dieſelbe ein Produkt 
des innern. Ohne den Handel wuͤrden dieſe Waaren 
fuͤr dieſe Stadt nicht vorhanden ſeyn, folglich iſt es der 
Handel, der fie für dieſelbe hervorbringt. Eben dies 
gilt auch vom Kleinhandel. Dieſer verſorgt den einzel⸗ 
nen Verzehrer mit koͤrperlichen Erzeugniſſen, fo wie 
der Großhandel Staͤdte und Laͤnder mit benfelben vers 
ſorgt; eine Waare, bie nur im Grofen verfanft wird, 
ifé für benjenigen fo gut als nidt vorbanden, ber nur 
fleine Antheile von berfelben Faufen fann. Alle sum 
Handel gerechnete Beſchaͤftigungen bingegen, bie keine 
Orts⸗ oder Beſitzveraͤnderung koͤrperlicher Erzeugniſſe 
bewirken, wie die der Maͤkler, Braler, Bankherren, 
u. ſ. w., koͤnnen nur als Dienſtleiſtungen angeſehen wer⸗ 








beu. Dafibre Pelobnung in den Preiſe dieſer Erzeug⸗ 
- niffe enthalten (ft, thut bier nichts zur Sache, denn bies 
ift nod) mis vielen andern Dienffleiftungen der Fall, bie 
feinediveges sum Handelsgewerbe gebôren. 

Wir gehen jetzt zu dem Begriffe des Kapitals 
über, fo wie Herr Gap denſelben aufſtellt. Wenn es 


nuͤtzliche Dienſtleiſtungen giebt, wie dieſer Schriftſteller 


behauptet, fo muͤſſen fie es fuͤr die Hervorbringer fo gut, 
als fuͤr die bloßen Verzehrer ſeyn. Sind ſie aber den 
erſtern nuͤtlich, fo muß ihr Werth ſich durch die Arbeit 
wiedererzeugen, die dieſe verrichten, und in den Erzeug⸗ 
niffen dieſer Arbeit wiederfinden. Warum alſo ſchließt 
Herr Say die Dienſte vom Kapital aus? Warum be⸗ 
hauptet er, daß ein Volk, in welchem viele nuͤtzliche 
Dienſte geleiſtet wuͤrden, zwar ein wohlunterrichtetes, 
wohlregiertes Volk ſeyn koͤnnte, daß aber dadurch ſein 
Kapital keinen Zuwachs erhalten wuͤrde? „Weil die 
„Dienſte keine Dauer haben,“ ſagt der Vefaſſer. Aber 
worin beſteht denn eigentlich das Kapital, in Erzeug⸗ 


niſſen, oder in dem Berthe derſelben? „In ih⸗ 


rem Werthe, und ausſchließlich in diefem,“ antwor⸗ 
tet Herr Gap *), Nun, wenn bem alſo iſt, was bat 


H „Es iſt zu bemerken, daß das Kapital unaufhoͤrlich ſeine 
„Geſtalt veraͤndert, wenn es ptoduktiv angewandt wird. 


Ein 
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denn bie Dauer ber Ergeugniffe mit bem Rapifale ges 
min? Iſt ber Werth unkoͤrperlicher Erzeugniſſe der 
Anhaͤufung nicht eben ſo faͤhig, als es der Werth koͤre 
perlicher Erzeugniſſe iſt? Hat Garnier nicht ſchon ge⸗ 
zeigt, daß die arbeitenden Klaſſen, die Smith unfrucht⸗ 
bar nennut, gleichfalls zum Anwachs des Nationalka⸗ 
pitals beitragen, vermittelſt der Erſparungen, die ſie 
von ihrem, durch Dienſte erworbenen Einkommen ma⸗ 
den? Und wenn ein Unternehmer Dienſte erkauft, de⸗ 
ren er zu feiner Produktion bedarf, warum ſollte bee 
Werth bieſer Dienſte nicht eben fo gut einen Theil 
ſeines Kapitals ansmachen, als der Werth der In du⸗ 
ſtriearbeiten, die er erkauft, und von welchen der | 
Verfaſſer ſelbſt lebré, daß fie gum Kapital des Unterneh⸗ 
mers gehoͤren? Aber ſogar, wenn man in dem Kapi⸗ 

tale nichts ſieht, als ble sur Hervorbringung noͤthigen 





„Ein und daſſelbe Kapital, iſt bald unter der Geſtalt einer 
„Summe Geldes vorhanden, bald unter Der eines rohen 
„Stoffes, eines Werkzeuges, einer vollendeten Waare. 
„Autee dieſe Dinge find nicht eigentlich bas Kapital; dieſes 
„beſteht in dem Werthe, Den fie haben; dergeſtalt, daß, 
„im ſtrengſten Sinne genommen, ein Kapital immer, ſei⸗ 
„ner Weſenheit nach, unkoͤrperlich iſt, weil es nicht der koͤr⸗ 
„perliche Stoff, ſondern der Werth dieſes Stoffes iſt, der 

. ndas Kapital ausmacht; ein Werth der durchaus nichts Koͤr⸗ 
„perliches hat.“ Traitè, IL, 454. 
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Erzeugniſſe, koͤnnen die unkoͤrperlichen davon aucte⸗ 
ſchloſſen werden, bloß deshalb, weil fle keine Dauer 
haben? Ich ruͤge hier nicht bas Irrige dieſer Meinung; 
ſch gebe Herrn Gap für ben Augenblick zu, daß die Er⸗ 
zeugniſſe bec Dienſte in ben Dienſten ſelbſt beſtehen, 
und frage hier nur: ſobald die einen oder die andern dem 
Hervorbringer unentbehrlich ſind und er ohne ihren Ver⸗ 
brauch nichts hervorbringen kann, find fie nicht ein Be⸗ 
ſtandtheil ſeines Kapitals? Wenn der Verbrauch der 
Dienſte deshalb unfruchtbar iſt, weil fie keine Dauer 
haben, warum ſieht der Verfaſſer den Verbrauch der 
Induſtriearbeiten als fruchtbar an 97 Haben dieſe Mes 
beiten mehr Dauer als jene? | 
| Go wie in ber Lebre bes Herrn Gay die unkoͤrper⸗ 
lien Erzeugniſſe nichts sum Rapitale beitragen, fo iſt 
ouch bas Kapital ſeinerſeits der unkoͤrperlichen Produk⸗ 
tion beinahe ganz entbehrlich. Alles, was der Verfaffer 
uͤber dieſen Gegenſtand ſagt, beſchraͤnkt ſich auf folgen⸗ 
den Grundfag: „Die meiſten ynkoͤrperlichen Erzeugniſſe 
Mind die Erfolge einer Geſchicklichkeit (d’un talent); 
„jede Geſchicklichkeit febt eine vorgangige Erlernung 





5.) nndem de Gabrilant die Arbeit ſeiner Geſellen and 
„Lehrlinge erfauft und verbraudt, verbraucht er produftiv 
„einen Theil feines Kapitals.“ Traitè, IL 227. 
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„derſelben vorans, unb feine folie Erlernung tann 
„ohne Auslagen gemacht worden ſeyn Y.“ Herr Gay 
Blaubt- alſo, daß gum Hervorbringen unkoͤrperlicher 
Erzeugniſſe nichts weiter gehoͤrt, als der Beſitz derjeni⸗ 
gen perſoͤnlichen und erworbenen Faͤhigkeiten, die eine 
ſolche Arbeit erfordert? ft bles nicht eben fo, als 
wenn man vorausfetzte, daß es hinreichend iſt, um 
Tuch zu verfertigen, das Tuchweben erlernt zu haben? 
Wie? Beduͤrfen die Gerichtsbehoͤrden, die Lehranſtal⸗ 
ten keiner Gebaͤude, die Landheere keiner Waffenvor⸗ 
raͤthe und Feſtungen, die Flotten keiner Schiffe, Werfte 
und Kriegshaͤfen? Kann der Gelehrte ohne Buͤcher, 
ber Arzt ohne Heilmittel, der Phyſiker, der Aſtronom, 
der Mathematiker, der Wundarzt ohne Werkzeuge et⸗ 
tas hervorbringen? Sind Muͤnzen, Heerſtraßen, Ka⸗ | 
fâle, find Mittel sum Fortbringen von Sachen und 
Menſchen ben Dienfien weniger nuͤtzlich als ben Indu⸗ 
ſtriearbeiten? Wie iſt Herrn Say dieſe Bemerkung 
nicht aufgefallen, die man, ohne blind zu ſeyn, nicht 
uͤberſehen kann? Ober findet er vielleicht, daß dieſe 
Gegenſtaͤnde kein Kapital ſind, wenn ſie sur unkoͤrper⸗ 
lichen Hervorbringung angewandt werden? Das hleße 
ja, eingeſtehen, daß die Dienſtleiſtungen unfruchtbar 





æ) Traité, L 196. 
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find, ober tie Herr Gap fi ausdruͤcken wuͤrde, daß fie 
keine Erzeugniſſe bilden. | 
Derjenige Theil feines Werks, two der Berfaffer 
dom Berbraude ber Erzeugniſſe banbelt, enthaͤlt 
nicht weniger Widerſpruͤche als die vorhergehenden. 
Wenn die Dienſte eine produktive Arbeit ſind, wie 
denn Herr Gay bles behauptet, ſo folgt, daß alles, 
was ſie nothwendiger Weiſe verbrauchen, um hervorzu⸗ 
bringen, hervorbringend verbraucht wird. Deſſenun⸗ 
geachtet flebt Herr Gay De Summen, welche die Res 
giermig fdr bie Erbaltung ber âufern und innern Si⸗ 
cherheit, oder für ben oͤffentlichen Rultus aufivenber, 
ſaͤmmtlich als unfruchtbare Ausgaben an. Sollten in 
ſeinen Augen die Dienſte der Staatsbeamten, der Ge⸗ 
richtsperſonen, der Geiſtlichen weniger hervorbrin⸗ 
gend ſeyn, als die der Hausbedienten, der Laſttraͤger 
uund der oͤffentlichen Dirnen; vielleicht gar zerſtoͤreid 
wirken, tie die ber Soldaten 97 Oder haͤlt er ben 
Nutzen jener Dienſtleiſtungen fuͤr ſo zweifelhaft, daß 
man vorausſegen auſſe, die Voͤlker moͤchten derſelben 
gerne entbehren, tom fie ihnen nicht aufgedrungen 
wuͤrden? Letzzteres if wahrſcheinlich die Vorſtellung, 
die der Verfaſſer ſich von ihnen macht; wenigſtens muß 
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man dies aus Der Oleidigultigfeit, ober dielmehr aug 
der Geringſchaͤtzung ſchließen, mit welcher er ſich ſogar 
uͤber die wichtigſten ihrer Wirkungen ausſpricht. Sum 
Beiſpiel, iſt von dem Kultus die Rede, ſo findet 
Herr Gay „daß er aufgeklaͤrten Voͤlkern eben fo ents 
„behrlich ſeyn wuͤrde, als er es den Bewohnern der 
„Inſeln im ſtillen Meere iſt H,“ die uͤbrigens nicht 
ohne Goͤtzen und religioͤſe Gebraͤuche ſind. Steht die 
Sicherheit in Frage, oder die Regierung, der 
man jene verdankt, fo iſt Herr Gap der Meinung „daß, 
„ſtrenge genommen, ein Golf ohne Regierung beſtehen 
„koͤnnte; jede Klaſſe von hervorbringenden Individuen 
„wuͤrde die Fruͤchte ihrer Arbeit gegen die Erzeugniſſe 
„der Arbeit Anderer austauſchen )Y.“ Anderswo be⸗ 
hauptet er, „daß die Sicherheit nicht cin Beduͤrfniß der 
„erſten Nothwendigkeit fur die Voͤlker iſt.“ Die Ta⸗ 
ataren und die nomabifirenden Araber,“ ſagt er, „leken 
nohne oͤffentliche Beamte, die für ihre Sicherheit forgs 
„ten .“ Bas waͤren denn ihre Scheiks, ihre Kadis? 


Es wuͤrde jedoch ungerecht ſeyn, ble Geſtnuungen 
des Verfaſſers nach ſolchen Ausfaͤllen beurtheilen zu 





°) Cours, IIL 242, 
0) Cours, 1, 47. 
9) Cours, IIL 242. 


wollen. Dieſe ſcheinen ihm nur in Auhenbhuen ttes 
Laune entſchluͤpft zu fepns denn bei audern Gelggenhei⸗ 
ten bekennt er Grundſaͤtze von ganz eutgegengeſetzter 
Art. Er geoſteht frei heraus „daß die Indu ſtrie els 
„nes Staatsbeamten, eines Richters fo weſentlich 
„Beduͤrfniſſe befriedigt, daß ohne ihre Bemuͤhungen 
„keine Geſellſchaft beſtehen koͤunte w).· Er geht fogar 
noch weiter: er rügt ben Irrthum Smith” 8, die pros 
ductive Kraft in deu bou der Regierung aelefieten, Dies 
| fev. verfannt zu haben. Smith bof unrecht,“ “ ſagt 
Herr Say, „wenn er die Geſchaͤfte eines Koͤniges, ei⸗ 
nes oͤffentlichen Beamten unfruchtbar nennt. er 
Aen dieſe Geſchaͤfte gut beſorgt, ſo iſt das, wag die Ge⸗ 
ſelſchaft ihnen bezahlt,“ (wem? den Geſchaͤften?) 
„nur der Gegenwerth wirklicher, der Geſellſchaft gelei 
fete Dienſte #92, Indelſen, obgleid Der Gap pus 
giebt, daß bie Actbeit der Regierungsbeamten hervor⸗ 
kringend if, fg- ſchließt er doch daraus daß ble Wer⸗ 
„the, welche eine Regierung zur Erhaltung der éffents 
lee und Privatſicherheit verbroucht nicht zu degen 
verbèren, die lich wiederetzeugen +++) 52 und ka, wo er. 
in feinem Werke von, pen ——— Zweigen des oͤf⸗ 
#) Traité, I. 122. : : —- * 


##) Cours, 1. 196. MR Re 
) Cours, L 209. , En à —— rat \ 
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fentliden Verbrauchs Banbelt, ſieht er dieſe ſaͤmmtlich 
als reine Verluſte fuͤr das Bolféeinfommen an. sf 


eine ſolche Logik nicht bewundernswerth? 


Wenn Smith behauptet, daß oͤffentliche Abgaben, 
ſo wie jedes auf dieſelben gegruͤndete Einkommen, nur 
ein abgeleitetes Einkommen ſind, welches die Indukrie 
dergeben muß, fo iſt dies eine: notbwenbdige Folge ſeines 
oft erwaͤhnten Grundſatzes, daß nur bie Induſtrie wirk⸗ 
liche d. h. koͤrperliche Exrzeugniſſe liefet. Aber wie 
fommt Here Say bau, biefe Folgerung einzuraͤumen, 
ex, ber den Grundſatz beſtreitet, aus welchem ſie her⸗ 
fließt? Er, der ausdruͤcklich erklaͤrt, Smith babe Un⸗ 
recht, den Beruf der Fuͤrſten und Staatsbeamten für 
unfruchtbar ju halten? Wie vertraͤgt fit) dieſe Lehre 
mit Behauptungen, wie die folgenden ſind: | 

bag jebe Finanzunternehmung, ble nicht zugleich eine 

Induſtrieunternehmung if, ber Reglerung nur ein⸗ 

Bringen fann, was fie bem Elaielaen ent⸗ 

zieht9; | 

baß bec Werth , den der Beſteuerte herglebt, ohne 
Entgelt geliefert wird, und daß der Zahlende 
dafuͤr keine Entſchaͤdigung abat"); 





#) Traité, IL. 885. 
a*) Traité, IL 267. 278. Anm. 
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daß die Steuern kein Einkommen bilden, font 
bdern daß fie nur ein auf bas Einkommen 
gelegter Tribut find 9; 
daß fie Ungluͤcksfaͤlle (des fléaux) vor der naͤm⸗ 
lichen Art find, mie Hagelſchlag, Froſt, Krieg, 
Beraubungen u. dergleichen ); 
daß Sir Robert Hamilton Recht hat, ſe 
und Diebſtahl gleichzuſtellen —); 
bdaß ſie insge ſammt ben Nachtheil haben, auf ei⸗ 
ne Art verwendet zu werden, die ben Wohle 
des Volks und ſeiner produktiven Thaͤ—⸗ 
tigkeit wenig guͤnſtig if}, u. (. te. 
Es waͤre ein leichtes, dieſen Behauptungen noch 
andere von gleicher Staͤrke und Gruͤndlichkeit beizufuͤ— 
gen; indeſſen geht ans obigen ſchon hinlaͤnglich hervor, 
daß Hert Say ſich nicht damit begnuͤgt, alle Folgerun⸗ 
gen eines Grundſatzes einzuraͤumen, den er verwirft, ſon⸗ 
dern, daß er dieſe Folgerungen noch viel weiter treibt, 
algs es der Urheber jenes Grundſatzes jemals gethan hat. 
Denn obgleich Smith die Koſten, die eine —— er⸗ 





+) Traité, IL 75. Anm. 

7 #*) Traité, N, 475. - 

* #92) Traité, IL 267. Sn 
+) Traité, IL 865. 
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forbert, als eine unfruchfbare Ausgabe anflebt, ſo ge⸗ 
ſteht er doch ein, daß biefe Ausgabe rechtmaͤßig und 
nothwendig iſt 9; dahingegen Herr Gap ſie als 
unrechtmaͤßig und ſchaͤdlich, als eine Beraubung 
des Schwaͤchern zum Vortheil des Staͤrkern darſtellt. 
Diefe Anſicht des oͤffentlichen Einkommens kann freilich 
bei einem Schriftſteller nicht befremden, der im Eruſte 
behauptet, die Voͤlker koͤnnten fuͤglich ohne Regierung, 
wie ohne Kultus beſtehen, und der die Meinung beat, 
bof der Schutz, den bie Regierung gewaͤhrt, wenn übers 





* 


9 Man ſehe das fânfte Buch ſeiner Unterſuchungen, 
Rap. L, den Schluß. Bu den oͤffentlichen Ausgaben, die 
ESumith für rechtmaͤßig und nothwendig haͤlt, technet er aud) 
biejenigen, bie fuͤr bie Erhaltung der Würde des Regenten 
gemacht werden. „In einem reichen und betriebfnmen Sans 
nnde,“ fast er, „wo alle Klaſſen des Volks von Tage zu 
„Tage mehr Aufwand in ihren Wohnungen, ihrem Hausge⸗ 
du. „raͤth, ihrer Nahrung rs Rleidung und. in ihrer ganzen Les 
4 wbatéeet.-machen, laͤße fib's nicht denken, daß der Regent 
allein die alte Einfachheit in allen dieſen Dingen beibehaſ⸗ 
„ten wird, Er ſieht ſich alſo auch natuͤrlicher oder vielmepg 
benne Weiſe bewogen, fuͤr jeden dieſer Gegenſtaͤnde 
„mehr aufzuwenden als ehemals, und ſeine Wuͤrde ſcheint 
sb vorzuſchreiben, daß er fo verfathzren muͤſſe.“ Wie viel 
geſunder Menſchenverſtand und Maͤßigung liegt in dieſem 
Urtheile, und wie ſehr ſticht es dadurch per die Petiome 
tionen des Herrn Say ab! — 





haudt ein Vortheil, doch nur ein negativer À, den nu 
wenig in Anſchlag zu bringen geneigt iſt . Aber minde 
ſtens haͤtte der Verfaſſer folgerecht bleiben, und nicht 
lehren muͤſſen, daß die Dienſte der Staatsbeamten her⸗ 
vorbringend, und daß die Ausgaben der Regierung ges 
rechtfertigt ſind, in ſofen ben Volle dadurch Vor⸗ 
theile erwachſen, die den gemachten nn 
eutſprechen **). 

Doch es iſt Zeit, dieſe Pruͤfung zu ſchleſen,n um die 
Geduld der Leſer nicht zu mißbrauchen. Moͤgen ſie mu 
ſelbſt urtheilen, ob es Herrn Say gelungen iſt, die Sebre 
sem unloͤrperlichen Einkemmen auf eine feſte Gruud⸗ 
lage zu bringen, und ob es ibm zuſteht, die entfdbeibeus 
be und meiſternde Sprache ju fuͤhren, die er ſich mit. Al⸗ 
len erlaubt, die anderer Meinung als er ſind. Und doch 
iſt es nicht bloß dieſer Theil bec Wiſſenſchaft, in deſſen 
Behandlung der Verfaſſer ſolche Bloͤßen giebt; faft in . 





jedem Zweige derſelben (wir werden hievon Beiſpielt 


anzufuͤhren Gelegenheit haben) ſtellt er Behauptungen 
auf, die entweder ſehr uͤbertrieben oder voͤllig grundlos 
find; und immer traͤgt er fie als unwiderlegliche Grund⸗ 
ſaͤtze vor, mit Auſpruͤchen an Unfehlbarkeit, die durch 


4 
*) Traité, 11. 866. 
*) Traité, II, 274. 
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den. letſeſtin Zweifel, du den beſcheidenſten Wibder⸗ 
ſpruch beleidigt und aufgeregt werden. Die Irrthuͤmer 
bei Seite geſetzt, iſt ein ſolches Verfahren geeignet, ei⸗ 
ner neuen Wiſſenſchaft, deren Grundlagen noch fo 
manchem zweifelhaft ſcheinen, Achtung ju verſchaffen? 
Nach dem, was man hier geleſen bat, wird man 
mir es leicht plaubee, daß id meine fruͤher vorgetra⸗ 
gene Theorie nicht deshalb aufgegeben babe, um der des 
Herrn Gay'in folgen. Alles, was wir mit einander ge⸗ 
mein haben, iſt, das Daſeyn unkoͤrperlicher Werthe au⸗ 
zuerkennen; und auch hierin ſind tir nicht einmal voͤllig 
einverſtanden, indem Herr Gay dieſe Werthe in den 
nuͤtzlichen Dienfien ſelbſt finbet, ich hingegen in ihren 
Wirkungen oder Erfolgen. So ſcheiden ſich unſere Bah⸗ 
men ſchon beim Ausgaugspunkte; und jemehr ſie fi) vers 
laͤngern, deſto weiter entfernen ſie ſich. Wie das Ur⸗ 
theil der Kenner uͤber die in dieſem Buche vorgetrage⸗ 
nen Meinungen auch immer ausfallen mag: wenigſtens 
habe ich ſie Niemanden abgeborgt, und ihr Verdienſt 
sber ihre Maͤngel koͤnnen nur auf meine Rechnung geſetzt 
werden. Der Gang meiner Unterſuchungen bat mich 
ſtufenweiſe zu benfelben gefuͤhrt, wobei id) nicht leugue, 
_ guiweilen auf Irrwege geratben su fepn. Dies einzuge⸗ 
ſtehen, balte id fur leine Schande; denn nicht die Be⸗ 


friedigung mener Eigenliebe, ſondern Me Wahrheit i¶ 
es, die ich ſuche. 


ESchon bei bem erſten Leſen des Smithiſchen Werks 
flel mir der Unterſchied auf, den dieſer Schriftſteller zwi⸗ 
ſchen zwei Gattungen von Arbeit macht, die augenſchein⸗ 
lich beide nuͤgglich ſind; ſchon damals widerſtrebte es mei⸗ 
mer Ueberzeugung, dieſem Grundſatze beizupßlichten : 
aber eben fo wenig fonnte id) mich entſchließen, der 
Meinung Garniers zu folgen, nach welcher uͤberall eins 
Bervielfaͤltigung von Erzenguiſſen vorauszuſetzen iſt 
wo eine Vervielfaͤltigung von Dienſten, vielleicht ses 
bou unnôthigen, Gtatt finbets ober der Lebre des Herru 
Sad beizutreten, die zu ber Schlußfolge fuͤhrt, daß die 
Dienſte, wiewohl hervorbringend, dennoch uufruchtbar 
far ben Reichthum der Voͤlter finb. Bald lernte ich ein⸗ 
ſehen, daß dieſer Gegenſtand nie aufgehellt werden koͤnn⸗ 
te, ſo lange man die Arbeiten dieſer Art mit ihren Er⸗ 
folgen oder Wirkungen vermengte; aber um dieſe Er⸗ 
foige, alé wirkliche Erzeugniſſe unter ben Beſtandthei⸗ 
len des Vollseinkommens aufjuflellen, muß zuvoͤrderx 
erwieſen ſeyn, daß ſie Werth haben, und daß ihr Werth 
gzeeignet iſt, wiedererzengt werden ju koͤnnen, menu et 
fur ben Bedarf einer hervorbringenden Arbeit verzehrt 
wird. Da die Beweife fix dieſe Saͤtze mir ſehlten, ſe 


durfte ich ven Dienſten nur eine mittelbare Theilnahme 
an der Bereicherung der Voͤlker zugeſtehen, ungefaͤhr itt 
den Gimme, wie die Volkswirthſchaftslehrer der franzoͤ⸗ 
ſiſchen Schule ſolche ben Handwerken und ben Handel 
eingeraͤnmt hatten. Dies iſt die Lebre, die id) in meis 
mem fruͤheren Werke vorgetragen babe. Seit der Er⸗ 
ſcheinung beffelben hat ein weiteres Nachdenken über 
dieſen Segenſtand mich ju der Wahrnebnung gefuͤhrt, 
daß der Werth der Dienſte Rd an ibre Wirkungen 
fkeuͤpft, fo wie der Werth der Induſtriearbeiten ſich an 
thre koͤrperlichen Erzeugniſſe heftet; folglich, darf ich 
nicht fuͤrchten, ben Dienſten eine unmittelbare Mitwir⸗ 
kung aux. Bildung und Vergroͤßerung des Volkseinlom⸗ 
mens zuzugeſtehen. Dies iſt der Grundſatz, ben ich ire 
beu vorliegenden Betrachtungen aufzuſtellen und ju ent⸗ 
wickeln bemuͤht bin. 
Indeſſen, wer dieſen Grundſatz amerfanné: bat; 


muß auch die Folgerungen, die aug demſelben berfliefen, . 


anerfennen, wodurch einige der weſentlichſten Lehrſaͤtze 
Smith's groͤßere oder geringere Abaͤnderungen erleiben, 
Ich habe mich darauf beſchraͤnkt, den Einfluß zu zeigen, 
den jener Grundſatz auf ble Theorie vom Kapital und 
auf die Lehre vom zweckmaͤßigen Gebrauche des entbehr⸗ 
lichen Einkommens hat, weil hier ſeine Anwendung 

mir 
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mir am ſchwierigſten fdien, ihn auf anbere Theile der 
Wiſſenſchaft anzuwenden, kann ich unbeſorgt dem auf⸗ 
merkſamen Leſer ſelbſt uͤberlaſſen. 

Ein Buch, in welchem Grundſaͤtze aufgeſtellt ſind, 
die einer geltenden Lehre widerſtreiten, kann ſchwerlich 
den Anſchein einer Streitſchrift vermeiden. Ich habe 
die Sache der perſoͤnlichen Dienſtleiſtungen gegen Smith 
vertheidigen muͤſſen, wie dieſer Philoſoph die Sache der 
ſtaͤdtiſchen Induſtrie gegen Quesnap vertheidigt bar. 
Aber ich glaube mich dieſer Pflicht mit eben der Ruhe 
und Maͤßigung unterzogen zu haben, von welchen jener 
große Schriftſteller das Beiſpiel gegeben hat, und ſelbſt 
mit der Hochachtung, die ſein ausgezeichnetes Verdienſt 
allen denen abdringt, die daſſelbe zu wuͤrdigen vermoͤgen. 

Uebrigens, ob id gleich hoffe, nicht obne Nutzen 
fuͤr die Wiſſenſchaft gearbeitet zu haben, bin ich doch 
weit entfernt, meine Arbeit fuͤr eine vollendete und ge⸗ 
ſchloſſene Lehre zu halten. Welcher volkswirthſchaft⸗ 
liche Schriftſteller koͤnnte ſich einer ſolchen Eitelkeit 
hingeben, wenn er bedenkt, wie viel Smith ſelbſt 
ſeinen Nachfolgern zu thun hinterlaſſen hat. 





ss, 





Borlaufige Bemerfungen 
uũber den Gebraud 
der Borte Berth und Preis 
in dec | 


Volkswirthſchaftslehre *}. 





% ben mebrefien Sprachen bat der Ausdruck Werth 
eine tboppelte Bedeutung, indem berfelbe bald bie 
NRüblihfeit eines Gegenftanbes brieidnet, 
balb aber aud bie Madt, die er feinem Befiz 
ber giebt, anbere Gegenſtaͤnde bafür eins 
zutauſchen. Da beide Begriffe twefentlih von ein 
anber verfdieben find, fo Fann nicht geleugnet tverben, 
baf burd biefen Doppelſinn vicle Dunfelbeit und Gers 
tirrung in der Volkswirthſchaftslehre entſtanden if. 


#) Dieſe Lemerfungen findben ſich in bee Urſchrift nur ih⸗ 
rem weſentlichſten Inhalte nad, und als eine Mnmerfung. 
sum Terte des erften Abſchnitts. 
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Zwar bat man, um der Verwechſelung biefer Begriffe 
vortubeugen, bie erfie rt des Werths den Ge: 
brauchswerth, bie zweite bingegen den Tauſch⸗ 
werth genannt; aber die Erfabrung zeigt, daß biefer 
Unterfhied , felbft von ben grunblibften Schriftſtellern, 
felten durchgehends fefigebalten wird, unb es bleibt das 
bec allerdings zu wuͤnſchen, daß die Senennung 
Werth in der Volkswirthſchaftslehre nur auf Einen 
der beſagten beiden Begriffe eingeſchraͤnkt werden 
moͤchte. Hier entſteht nun die Frage: auf welchen? 


Soll unter dieſer Benennung nur der Ge—⸗ 
brauchswerth verſtanden werden, ſo iſt ſie voͤllig 
überflüffis, benn für dieſen Begriff bat die Sprache 
fon bas Wort Nuͤtz lichkeit, welches viel deutlicher 
und beſtimmter als jenes iſt. Wollte man hiegegen 
elnwenden, daß unter Nuͤtzlichkeit nur die in den 
Dingen ſelbſt liegende Tauglichkeit zur Befriedigung 
menſchlicher Beduͤrfniſſe, unter Werth hingegen die 
Anerkennung dieſer Tauglichkeit von Seiten des Men⸗ 
ſchen verſtanden werden muͤſſe, ſo wuͤrde dies eine arm⸗ 
ſelige Spitzfindigkeit ſeyn. Reine Sache wird dem 
Menſchen eher nuͤtzlich, als bis er ihre Tauglichkeit ir⸗ 
gend eines ſeiner Beduͤrfniſſe zu befriedigen, anerkannt 
hat; und eben ſo hoͤrt jede Sache auf, ihm nuͤtzlich zu 
ſeyn, ſobald er ihr dieſe Eigenſchaft nicht mehr zuge⸗ 
ſteht: folglich geht der Begriff der Nuͤtzlichkeit der Din 
ge weniger von dieſen oder von ihrer Tauglichkeit, als 
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von bem Menſchen oder von feinem Urtheile aus. 
Wenn die Chinarinde erft feit kurzem in der Heilkunde 
nuͤtzlich geworden iſt; wenn die Balliſten und Katapul⸗ 
ten der Alten es in der Kriegskunſt nicht mehr ſind, ſo 
liegt dies nicht daran, daß jenes Mittel nicht von jeher 
tauglich geweſen waͤre, Fieber zu heiler, oder daß dieſe 
Werkzeuge nicht jetzt noch tauglich waͤren, Mauern zu 
zerſtoͤren; ſondern einzig an bem Urtheil der Menſchen, 
tpelche die Heilkraft der Chinarinde fruͤher nicht erkann⸗ 
ten, und die, ſtatt der beſagten Angriffswaffen, jetzt 
andere entdeckt oder erfunden haben, bie fie wirkſamer 
finden. — A. 


. Da nun ber Ausdruck Werth, für Nuͤtz lich⸗ 
keit gebraucht, eine verwerfliche Tautologie if, fo: 
kann er in der Volkswirthſchaftslehre um ſo fuͤglicher 
ausſchließlich zur Bezeichnung des Tauſchwerths 
angewandt werden. Zwar iſt auch ſchon fuͤr dieſen Be⸗ 
griff das Wort Preis vorhanden; aber deswegen iſt 
jener Ausdruck nicht uͤberfluͤſſig, denn der Sprachge⸗ 
brauch macht einen bemerkenswerthen Unterſchied zwi⸗ 
ſchen beiden. Nach demſelben haben die Dinge einen 
Werth, wenn ſie vertauſcht, und einen Preis, 
wenn ſie verkauft, d. h. gegen Geld ausgetauſcht 
werden koͤnnen. Selbſt in letzterem Falle braucht man 
den Ausdruck Werth, wenn von einer muthmaßlichen 
oder allgemeinen Schaͤtzung, das Wort Preis hinge⸗ 
gen, wenn von einer ſolchen ble Rede if, die darch den 
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Verlauf zur Thatſache wird. Man fraͤgt im gemeinen 
Leben nicht nach dem Preiſe einer unverkaͤuflichen ˖ Sas 
che, ſondern nach ihrem Werthe; und umgekehrt, hei 
einer zu Markte gebrachten Waare nicht nach ihrem 
Werthe, ſondern nach ihrem Preiſfe. 


#- 


Den Volkswirthſchafts⸗Lehrern Englaude und 
Frankreichs wuͤrde bie letztere Bemerkung uͤberfluͤſſig 
erſcheinen, denn dieſe nehmen durchgehends die Aus⸗ 
druͤcke Werth und Preis in der von uns empfohle⸗ 
nen Bedeutung; nur daß fie auch die Nuͤtzlichkeit der 
Dinge Werth nennen, und daher den Unterſchied zwi— 
ſchen Gebrauchswerth und Tauſchwerth aufftellen muͤſ⸗ 
ſen. In Deutſchland aber giebt es Schriftſteller, die, 
obigen Erklaͤrungen gerade entgegen, ben Begriff toux. 
Werthe nur auf die Nutzbarkeit beſchraͤnken, welcha die 
Dinge ſowohl fur ben Selbſtgebrauch als fuͤr den 
Tauſch haben, welcher letztere freilich auch eine Art 
des Gebrauchs iſt; unſere Begriffe von Werth und 
Preis hingegen unter ben gemeinſchaftlichen Namen 
Préis bringen. Der Werth der Dinge, ſagen fie, iſt 
ihre Tauglichkeit fuͤr den Menſchen als Mittel zu ſei⸗ 
men Zwecken. Aber iſt denn die Nuͤtzlichkeit etwas ans. 
ders? Nennt nicht Jedermann, in jeder Sprache, ein 
Diag nuͤtzlich, wenn es su etwas taugt, und unnuͤtz; 
wenn es zu nichts taugt? Warum alſo hier den Aus⸗ 
druck Werth brauchen, wo er ganz eutbehrlich iſt, 
und dagegen in andern Faͤllen der Sprache Gewalt aue 
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than, wo ét durch bas Wort Preis nicht erfetzt wer⸗ 
ben kann. Riemand ſpricht vom Preiſe des Gels 
des, beun einen Preis koͤnnen nur Dinge haben, die 
verfauft werden, und mit bem Gelbe fauft man, fatt 
es zu verfacfen. Eben fo ſprachwidrig waͤre eg, den 
Werth der Kapitale, der Grundſtuͤcke, der 
Waaren u. ſ. w. ihren Preis zu nennen, wenn 
bloß von ihrer Schaͤtzung, nicht von ihrem Verkaufe, 
| pre Sete ds . 


In ner — die es mit Gegenſtaͤnden 
bes gemeinen · Lebens su thun bat, und Kunſtworte aug 
der Sprache des gemeinen Lebens gebraucht, muß der 
Schriftſteller ſich ſo ſehr als moͤglich an die Bedeutung 
ſoͤlcher Morte im gemeinen Leben halten, vorausgeſetzt, 
daß bieſe nicht su Irrthuͤmern fuͤhrt. Nun aber nehe⸗ 
men die Kaufleute, und nach ihrem Beiſpiele alle Men⸗ 
ſchen, die hervorbringen und verbrauchen, alle, die kau⸗ 
fen unb-verfaufen, die Ausdruͤcke Werth und Preis in 
dem von uns angenommenen Sinne; und wie wir geſe⸗ 
hen haben, thun ſie daran eben nicht Unrecht. Mag 
immerhin der Philoſoph die Tauglichkeit der Dinge fuͤr 
menſchliche Zwecke Werth nennen; mag der Moraliſt 
vom Werthe der Tugend, der Dichter vom Pteiſe der 
Dapfetkeit und Liebe ſprechen: dis Volkswirthſchafts⸗ 
lehre darf ſich nur an die Bedeutung dieſer Morte bal, 

ten, die in der Handelswelt uͤblich iſt, und die kein 
Schrifeſteller aus derſelben verdraͤngen wird. 


: Sum Schluß erlaube. man uns -bier nach eine Bes 
merfung. Einige deutſche Volkswirthſchaftslehrer bes 
gnuͤgen ſich nicht, den Worten Werth und Preis 
eine der volksthuͤmlichen ganz entgegengeſetzte Bedeu⸗ 
tung zu geben; ſie unterſcheiden außerdem auch noch in 
dem Werthe den verglichenen und poſitiven, den ah⸗ 
ſoluten und relativen, den mittelbaren und unmittelba⸗ 
ren, den individuellen und allgemeinen, den Gebrauchs⸗ 
und Tauſchwerth u. ſ. w.; in dem Preiſe hingegen, 
den einſeitigen und doppelſeitigen, den aͤußern und in⸗ 
nern, den wirklichen und willkuͤhrlichen, und der Him⸗ 
mel weiß wie viele andere, wobei ſie vermeinen, die 
Wiſſenſchaft durch ſolche Unterſcheidungen erſt recht feſt 
begruͤndet zu haben. Was uns betrifft, ſo tragen wir 
kein Bedenken, dem Urtheile beizupflichten, welches ein 
deutſcher Kritiker uͤber das Verdienſtliche eines ſolchen 
Verfahrens in folgenden Worten gefallt bat *): „Will 
„Jeder einen einmal angenommenen Ausdruck rechtfer⸗ 
„tigen, der vom Sprachgebrauche abweicht, dieſen An⸗ 
„dern aufdringen, Jeder der Uebrigen aber ein glei⸗ 
„ches Recht anſprechen; gefaͤllt man ſich in haarſchar⸗ 
„fen Begriffsſpaltungen und Spitzfindigkeiten: ſo beſor⸗ 
„gen wir, daß bei dieſer Wiſſenſchaft geſchehen koͤnne, 
„was in andern Theilen der Philoſophie ſchon eingetre⸗ 
„ten iſt, daß die Maͤnner, welche in das Leben eingrei⸗ 
„fen, und die Lehren daſelbſt anwenden und danach pruͤ⸗ 





2) Boͤtting. Gelehrte Anzeigen. 1322. ©. 2685. 
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"Net, bald nichts mebr baton werden bôren wollen.“ 
Gluͤcklicher Weiſe bat Deutfhland aber auch Schrift⸗ 
fleller, Die bas Heil der Wiſſenſchaft nicht in metaphy⸗ 
ſiſchen Grübeleten fudjen, ſondern fie von der praftifchen 
Seite ju vervollfomnmen mit bem beften Erfolge be: 
‘mubt find. Diefen ebrenterthen Männern widme id) 
nachfolgende Unterfudungen, mit bem Wunſche, ba 
le ihr Urtheil über dieſelben in oͤffentlichen Blaͤttern 
ausſprechen moͤchten. 
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Erſter Abſchnitt. 


Sind die Begriffe von Einkommen, Vermoͤgen und Reichthum 
beim Œtuelnen durchaus anwendbar auf bas Doll? 





6. 1. Mas ber Eingeine gewoͤhnlich fein jaͤhr— 
lies Einkommen nennt, iſt, was er fébrlid 
in Gelb einnimmt. Es wuͤrde uͤberfluͤſſig ſeyn, 
nach Adam Smith beweiſen zu wollen, daß dieſes Ein⸗ 
kommen eigentlich in den Dingen beſteht, die 
man mit dem Gelde erkauft, um fie zur Be⸗ 

—— ſeiner Beduͤrfniſſe anzuwen den. 

4. 2. Dinge, die zur Befriedigung menſchlicher 

Beduͤrfniſſe tauglich find, und deren Tauglichkeit der 

WMenſch anerkennt, oder die er ju benutzen verſteht, 
nennt er nuͤtzlich. Hieraus folgt, daß die Nuͤtzlichkeit 
der Dinge eben ſo ſehr in unſerm Urtheile uͤber ſie, als 
in ihrer eigenen Beſchaffenheit begruͤndet iſt; denn 
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wenn eine Sade uns sur Befriedigung lunferer Beduͤrf⸗ 
niffe untauglich feint, fo ift fie unnub, wie tauglich 
dazu fie aud) fepn môge; und gegenfeitig ift ſie gleich⸗ 
falls unnuͤtz, wenn ibr jene Tauglichfeit abgebt, wie ge: 
neigt wir aud) ſeyn mêgen, ihr diefetbe beisumeffen. 

6. 3. Es iſt zu bemerfen, daß in der Vollswirth⸗ 
ſchaftslehre bds Mort Beduͤrfniß im weiteſten Sinne 
genommen wird, ſo daß darunter eben ſo wohl die 
willkuͤhrlichen. als die weſentlichen Beduͤrfniſſe 
zu verſtehen ſind. Wenn alſo von nuͤtzlichen Din: 
gen die Rede iſt, ſo begreift dieſer Ausdruck nicht bloß 
die nothwendigen Dinge, die den weſentlichen Be⸗ 
duͤrfniſſen des Menſchen entſprechen, ſondern auch ble 
entbehrlichen, die er ſeinen willkuͤhrlichen Beduͤrf⸗ 
niſſen angemeſſen findet. Jene ſind allerdings nuͤtzlicher 
als dieſe; aber unnuͤtz iſt kein Ding, welches zur Be⸗ 
friedigung menſchlicher Beduͤrfniſſe angewandt wird, 
vorausgeſetzt daß letztere nicht der Vernunft und Sitt⸗ 
lichkeit widerſprechen. | 

6.4. Die Borftellung, welche die Menſchen ſich ton 
der Nuͤtzlichkeit der Dinge maden, ift im Allgemeinen 
viel vichtiger alé man gewoͤhnlich glaubt; nur muf man 
fie nicht nach dem Preiſe beurtheilen, ber für dieſe Dins 
ge bezahlt wird. Rein vernünftiger Menfh giebt ents 
bebrlichen Dingen den Vorzug vor nothwendigen, wenn 
ec von blefen entbloͤßt iſt; bat er aber der nothwendigen 
Dinge mebr als er bebarf, fo muf er den Ueberſchuß 
wohl gegen entbebrlidie vertauſchen, wenn biefer ibm 


nicht unnuͤtz werden fol. Hieraus erflûrt fith, wmarum 
duferft entbebrlihe Dinge oft um einen viel bôbern 
Preis gefauft werden, als bie allernothwendigſten. Go 
tie der Arme fidh ble enthebrlidien Lebensgenuͤſſe nicht 
deshalb verfagt, weil er fie für umnnuͤtz bâlt, fo bezahlt 
auch der Reiche fie nicht deshalb theurer als bie noth⸗ 
wendigen, tell er fie fur nuͤtzlicher haͤlt, ſondern weil 
ſie um keinen andern Preis zu haben ſind, und weil er, 
mit allen ihm nothwendigen Dingen ſchon hinlaͤnglich 
verſehen, noch Mittel hat, auch die entbehrlichſten zu 
kaufen. Man fiebt hieraus, welche Bewandniß es mit 
dieſer Behauptung des Herrn Say hat, daß der 
Preis der Dinge ben Maßſtab für die Nuͤtz⸗ 
lichkeit hergiebt, welche die Dinge in der 
Meinung der Menſchen haben *), Eher noch 
als ĩn ben Preiſen der Dinge, ließe ſich ein ſolcher Maß⸗ 
ſtab in dem Gewinne entdecken, welchen die gangba⸗ 
ren Preiſe nach Abzug der Hervorbringekoſten uͤbrig laſ⸗ 
ſen; denn die Erfahrung zeigt, daß im Allgemeinen die⸗ 
ſer Gewinn bei nothwendigen Erzeugniſſen groͤßer und 
ſicherer als bei entbehrlichen if. Gin Pfund Gold bar 
einen viel hoͤhern Preis als ein Pfund Eiſen; aber im 
Ganzen wirft die Erzeugung des Eiſens einen viel groͤ⸗ 
Bern und ſicherern Gewinn ab alé die des Goldes. 

6. 6. So wie bas Einkommen des Einzelnen nur 
in nuͤtzlichen Dingen beſteht, ſo hat auch das Volksein⸗ 
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kommen frine andern Beſtandtheile. Ob bicfe unmit⸗ 
telbar nuͤtzlich ſind, wie Gegenſtaͤnde, die sur Nah⸗ 
rung, Kleidung, Wohnung u. ſ. w. dienen, oder ob fie 
nur. mittelbar nuͤtzlich werden, wie Urſtoffe, Werk⸗ 
zeuge und alles, was zum Hervorbringen dient; dies 
mat hier keinen Unterſchied. Der Weberſtuhl ift eben 
fo gut cin Beſtandtheil des Volkseinkommens, als bas 
Zeug, welches auf bemfciben gefertigt wird; bas einge⸗ 
erndtete Korn gehoͤrt nicht weniger dazu, als das Brod, 
welches daraus gebacken wird. 

6 6. Ehe wir dieſen Gegenſtand verlaſſen, müf 
ſen wir noch bemerken, daß in der Volkswirthſchafts⸗ 
lehre die nuͤtzlichen Dinge mehrere Namen fuͤhren, je 
nach den Beziehungen, unter welchen ſie betrachtet wer⸗ 
den. Beduͤrfnißmittel heißen ſie in Ruͤckſicht auf 
die Beduͤrfniſſe, die ſie befriedigen; Beſtandtheile 
des Einkommens, in Ruͤckſicht auf das Einkommen, 
das ſie bilden; Erzeugniſſe, in Ruͤckſicht auf ihre 
Quellen, Natur und menſchliche Arbeit; Kapitale, 
wenn ſie Mittel zum Hervorbringen ſind; Ver⸗ 
brauchsgegenſtaͤnde, in Ruͤckſicht auf die Zerſtoͤ⸗ 
rung, der ſie durch ihre Anwendung unterworfen ſind; 
Waaren, wenn ſie in den Handel kommen; Guͤter, 
in Ruͤckſicht auf ihre Nuͤtzlichkeit; werthvolle Din⸗ 
ge oder Werthe, in Ruͤckſicht auf den Werth, den ſie 
im Handel haben. Zuweilen nennt man ſie auch 
Reichthuͤmer, aber ohne Grund; denn nicht immer 
iſt Reichthum da, wo ſich nuͤtzliche Dinge finden. Es iſt 


laͤcherlich, bon ben Reichthuͤmern eines armen Volks zu 
ſprechen, oder Haferbrod und Holzſchuhe — 
zu nennen. 


6. 7. Unter Vermoͤgen verſteht man immet 
mur eine Quelle von Einfommen, nie dag Ein: 
fommen ſelbſt. Von dem Einzelnen fagt man, daß et 
Vermoͤgen bat, wenn er eine Quelle von Einfommer 
befitt, bie ibn des Arbeitens überbeben kann, fobalb 
ibm Luſt ober Tauglichkeit dazu abgeht; die ferner be⸗ 
harrlich uͤnd an Andere uͤbertragbar iſt, alſo auch ter 
erbt werden kann. Dieſe drei Kriterien finden ſich nue 
in Grundſtuͤcken und Kapitalen vereinigt; folg⸗ 
lich beſteht alles Vermoͤgen der Einzelaen nur in ue 
beiben Quellen des Einkommens. 

. 6 8. Man bôrt zuweilen fagen, daß auch ber Ar⸗ 
me in feiner Arbeitsfaͤhigkeit ein Bermôgen beſitzt. Als 
Redeſchmuck mag biefer Ausdruck gelfen, abcr die 
Volkswirthſchaftslehre ſollte ſich feiner nicht bedicnen. 
Es macht einen fo himmelweiten Unterſchied in der Lage 
der Menſchen, ob ſie das Vermoͤgen zu arbeiten, 
oder das Vermoͤgen, die Arbeit Anderer zu 
erkaufen, beſitzen, daß dieſe beiden Gattungen von 
Eigenthum ſchicklicher Weiſe nicht unter eine Kategorie 
zu bringen ſind. Mit jenem Vermoͤgen kann man ſich 
ein Einkommen verſchaffen: mit dieſem hat man es 
wirklich; mit jenem iſt man nicht ſicher, zuweilen Hun⸗ 
ger zu leiden: dieſes ſchuͤtzt wenigſtens gegen Mangeh; 
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mit fenent muf man fit) abmiüben: nt biefem genießt 
man ohne andere Muͤhe, alé die man freitvillig übers 
nimmt; jenes bôrt mit bem Tode feines Beſitzers, ja 
oft fogar bei ſeinem Leben, auf: biefes waͤhrt, fo lange 
er lebt, und ſelbſt nach feinem Tode forts jenes iſt uns 
veraͤußerlich: biefes fann mit geliebten Perfonen ges 
theilt und ibnen binterlaffen werden; jenes macht den 
Menſchen abhaͤngig: biefes grünbet feine Unabhängigs 
leit u. ſ. w. So viele unb fo weſentliche Unterſchiede 
zeigen, wie nothwendig es iſt, die Arbeit, obgleich 
dieſe auch eine Quelle des Einkommens iſt, nicht mit 
dem Vermoͤgen zu vermengen. 

8. 9. Iſt man aber einmal einverſtanden, daß der 
Ausdruck Vermoͤgen nur von ſolchen Quellen des 
Einkommens gebraucht werden kann, die bei ihren Be⸗ 
ſitzern nothwendiger Weiſe keine Arbeit vorausſetzen, fo 
geht daraus hervor, daß es kein Volksvermoͤgen giebt. 
Dem Einzelnen kann der Beſitz von Grundſtuͤcken und 
Kapitalen wohl Einkommen ohne Arbeit verſchaffen, 
weil er ſolche an Andere ausleihen kann, die ihm dafuͤr 
eine Rente entrichten; aber iſt der Fall denkbar, daß 
ein ganzes Volk ſeinen Boden und ſein Kapital an an⸗ 
dere Voͤlker ausleihen koͤnnte, um als Rentner zu le⸗ 
ben? uUnſerer Meinung nach darf alſo bei einem Volkt 
nie von Vermoͤgen, ſondern nur von Quellen des⸗ 
Einkommens die Rede ſeyn. Solcher Quellen giebt 
es eigentlich nur zwei; ſie heißen Natur und 
menſchliche Arbeit. Zwar kann das Einkommen 
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ſelbſt auch eine Queſle von Einkommen werden, weinn 
es als Kapital, d. h. sur Wiedererzeugung des vers 
brauchten Einkommens, angewandt wird; aber als eine 
letzte, ſelbſtſtaͤndige Quelle darf es ſelbſt in dieſem 
Falle nicht betrachtet werden, bu es immer nnr durch 
Arbeit und Natur sutfiebt, und nur — fie. pit 
bringend wirb. : | 


5. 10. Zwiſchen Reichthum und Armuth ſteht 
Wohlhabenheit als Grenzſcheide in der Mitte, ein 
Wort, bas jene behagliche Lage bezeichnet, wo das 
Nothwendige reichlich vorhanden iſt. Der Begriff vom 
Reichthum der Einzelnen ſcheint ſich an ben ih⸗ 
res Vermoͤgens, nicht ihres Einkommens, zu knuͤpfen. 
Niemand wird für reich gehalten, wenn er kein Vermoͤ⸗ 
gen beſitzt, wie betraͤchtlich ſein Einkommen auch ſeyn 
mag; denn ein Einkommen ohne Vermoͤgen iſt immer 
unſicher, auch wenn eg nicht von der Arbeit deſſen her⸗ 
ruͤhrt, der es genießt; der Begriff des Reichthums aber 
ſetzt ein beharrliches und uͤbertragbares Einkommen vor⸗ 
aus, bas femem Beſitzer Unabhaͤngigkeit giebt. 

6. 11. Dei bem Volks reicht hume trifft gera⸗ 
be bas Gegentheil zu: dieſer findet ſich ausſchließlich 
in bem Einkommen, ba ein Volk kein Bermôgen beſitzt. 
Aber das Einfommen eines Volks ſetzt fid) aus bem 
Einkommen aller feiner Glieber gufammen, und biefes 
bietet die groͤßten Berfhiedenbeiten dar: tie wird nun 
bag Volkseinkommen sa beurtbeilen ſeyn? Natuͤrlich 
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nach ber Beſchaffenheit bes Cinfommens ber Mehrzahl. 
Eine kleine Anzahl reicher Leute beweiſet folglich eben 
ſo weniz für ben Reichthum eines Landes, als eine ge⸗ 
ringe Anzahl Armer fuͤr ſeine Armuth; aber da Reich⸗ 
thum nie das Loos der Mehrzahl ſeyn kaun, fo wird 
mon billig sin Volk ſchon reich neunen, wenuͤĩ die Wohl⸗ 
habenheit allgemeiner iſt als die Armuth, und arm, 
wenn das entgegengeſetzte Verhaͤltniß Statt findet. 


. 12, Man fiebt aus biefen Bemerfungen, daß 
der Bolféreidthum mit Unrecht für ben eigentlis. 
en Gegenſtand ber Volkswirthſchaftslehre gebalten 
wird. Dieſe Wiſſenſchaft beſchaͤftigt fit eben ſo ſehr 
damit, die Urſachen der Armuth der Voͤlker zu er⸗ 


gruͤnden; und ba ein Volk nur durch ſein Einkommen 


reich oder arm iſt, ſo ergiebt ſich, daß nur dieſes Ein⸗ 
kommen den eigentlichen Gegenſtand der Wiſſenſchaft 
ausmacht, und daß kein ſchicklicherer Name fuͤr dieſelbe 
gefunden werden kann, als den die Deutſchen ihr in 
der, freilich aus ſehr rauhen Toͤnen zuſammengeſetz⸗ 
ten, Benennung Vollswirthſchaftslehre gege⸗ 
ben haben. 
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Zweiter Abſchnitt. 
Welches find die Beffandtheile des Cinfommens, mit denen 
die Volkswirthſchaftslehre ſich beféitigt, und ans welchem 
Geſichtspunkte muß fie ſolche betrachten? 





. 1. Wenn man zugeſteht, (und leugnen kann der: 
Verſtand es nicht,) daß bas Volkseinkommen alle Befrie⸗ 
digungsmittel menſchlicher Beduͤrfniſſe begreift, ſo folgt 
daraus keinesweges, daß ein Gegenſtand verkaͤuflich 
und preisfaͤhig ſeyn muͤſſe, um einen Beſtandtheil 
dieſes Einkommens ju bilden: es genuͤgt, daß er nuͤtz⸗ 
lich ſey. Eine andere Frage aber iſt es, ob die Volks⸗ 
wirthſchaftslehre Bd) mit alle n° Beſtandtheilen des 
Einfommens obne Unterſchied befchäftigen kann, obev 
ob nur die verkaͤuflichen und preisfaͤhigen in den Kreis 
ihrer Betrachtung gehoͤren? mit audern Worten: 
ob fie es mit Guͤtern im Allgemeinen, oder mit 
Werthen zu thun hat? Nachfolgende Betrachtungen 
ſcheinen uns hinlaͤnglich, die Beantwortung dieſer Frage 
vorzubereiten, deren Wichtigkeit jebem Leſer einleuch⸗ 
ten wird. 

6. 2 Drei Erſcheinungen find es, deren Erklaͤ⸗ 
rung der Volkswirthſchaftslehre obliegt: die Er⸗ 
zeugung, der Verbrauch und die Vertheilung 
des Volkseinkommens. In Betreff der beiden erſten 
weiß Jedermann, daß es unmoͤglich iſt, nuͤtzliche Dinge 
zu erzeugen, ohne deren zugleich zu verbrauchen; um 
aber beurtheilen su koͤnnen, ob wirklich etwas erzengt iſt, 
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muffen ble erteugten Gcgenftänbe mit den verbraudten 
verglichen werden, unb biefe Vergleichung kann fit 
entiweber auf ibre Mubbarfeit ober auf ibren Werth 
grünben. 

6. 3 Auf die Nuͤtz l ich ke itt ber Gegenſtaͤnde 
gruͤndet ſie ſich, wenn der Einzelne dergleichen nur fuͤr 
ſein eigenes Beduͤrfniß hervorbringt. Findet er dann, 
daß die Dinge, die er hervorgebracht bat, ibm nuͤtzlicher 
finb als die, welche er su deren Erzeugung verbraucht 
hat, ſo iſt er reicher geworden, ſo wie im entgegenge⸗ 
ſetzten Salle aͤrmer. Dei rohen Voͤlkern iſt dies die Lage 
jedes Einzelnen; ba jeder nur wenig Beduͤrfuiſſe hat, 
ſo iſt es ihm moͤglich, dieſelben bloß durch 12e eigene: 
Arbeit zu befriebigen. 

6. 4. In bem Maaße jedoch, wie ſich die Veduͤrf⸗ 
niſſe eines Volkes vervielfaͤltigen, wird dies immer 
ſchwieriger, und in Folge deſſen beſchraͤnkt jeder Ein⸗ 
zelne ſich auf bas Hervorbringen einiger wenigen Gegen⸗ 
ſtaͤnde, ſogar eines einzigen; zugleich ſucht er den Ueber⸗ 
ſchuß ſeiner Erzeugniſſe, oder das, was er von denſelben 
nicht verbraucht, gegen ſolche Gegenſtaͤnde auszutau⸗ 
ſchen, die von Andern hervorgebracht werden. Jeder er⸗ 
zeugt auf dieſe Weiſe unendlich mehr für die Beduͤrfuiſſe 
Anderer als fur die ſeinigen; Jeder wird gewiſſermaa⸗ 
ßen ein Kaufmann: und ſobald dieſer Fall eintritt, iſt 
es nicht mehr die Nuͤtzlichkeit der Dinge, die er bei der 
Vergleichung derſelben zum Maaßſtabe nimmt, ſondern 
ihr Werth. Wie unnuͤtz ihm auch die Dinge ſcheinen 
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môgen, ble er hervorbringt, unb wie nuͤtzlich die, welche 
er verbraucht, um jenen das Daſeyn au geben: immer iſt 
Gewinn für ihn ba, wenn der Preis der erſtern den der 
letztern uberfteigts immer Berluft, wenn bas Gegen⸗ 
theil eintrifft. Da bie Thatigfeit jebes berborbringens 
den Arbeiters ſich auf biefe Berechnung grünbet, fo folgf, 
daß bas ganze Geſchaͤft der Erzeugung, und ſelbſt 
ein großer Theil des Verbrauchs, naͤrilich der, wel⸗ 
cher zum Behuf des Erzeugens gemacht wird, keine au⸗ 
dere Grunblage bat. Die Vertheilung der Erzeng⸗ 
niſſe kann ohnehin keine andere haben, ba fie burch den 
Austauſch derſelben bewirkt wird, der die Vergleichung 
des Werthes und die Beſtimmung der Preiſe vorausſetzt. 

F. 6.. Man ſieht, daß die Volkswirthſchaftslehre 
ihre Aufgabe vur in ſofern zu loͤſen vernag, als fie die : 
Œrteugniffe, die das Volkseinkommen bildan, aus dem 
Gefichtspunkte ihres Wert hes betrachtet. Merbing® 
wuͤrde dies anders ſeyn, wenn jeder Eitzelne nur fun 
fein eigenes Beduͤrfniß hervorbraͤchte: aben in dieſen 
Vorausſetzung waͤre die Volkswirthſchaftslehre entbehr⸗ 
Hd denn einerſeits faͤnde alsdann keine Berthei⸗ 
lung der Erzeugniſſe, kein Austauſch derſelben 
Statt; und andererſeits boͤten Erze ug ung und Ver⸗ 
brauch ſo einfache Erſcheinungen dar, daß ſie keiner 
Erklaͤrung beduͤrften. Die Volkswirthſchaftslehre iſt 
alſo wirklich nur in ſofern cine Wiſſenſchafe, «is fie die 
Beſtandtheile des Volkseinkommens aus bem Gefichts⸗ 
punkte des Werthes betrachtet; und folglich kann ſie 
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ais Beſtandtheile beffelben nur ſolche Dinge gelten lag. 
fen, bée in ber Regel einen Werth baben. 

6. 6. Hiemit if aber keinesweges entſchieden, daß 
dieſe Wiſſenſchaft die werthvollen Dinge, mit welchen ſie 
ſich ausſchließlich beſchaͤftigt, nur von Seiten ihres 
Werthes zu betrachten bat, und daß die Nuͤtzlichkeit 
derſelben eine Anſicht iſt, die ihr fremd bleiben muß. 
Zwar ſpricht die Behandlung, die Smith der Wiſſen⸗ 
ſchaft hat angedeihen laſſen, fuͤr dieſen Grundſatz; fol⸗ 
gende Gruͤnde aber beſtimmen uns, gegen denſelben 
aufzutreten. Niemand wird in Abrede ſeyn, daß das 
Einkommen der Einzelnen nur in ſoweit einen Gegen⸗ 
ſtand dieſer Wiſſenſchaft ausmacht, als es sur Erélûs 
rung der Natur des Volkseinkommens erforderlich iſt. 
Das Volkseinkommen aber laͤßt ſich nicht, wie bas der 
Einzelnen, nach dem Preiſe der Erzeugniſſe ſchaͤtzen, 
ſondern nur nach der Mannigfaltigkeit derſelben, 
ſo wie nach der Menge und Guͤte der Erzeugniſſe je⸗ 
der Gattung; denn es kann ſich wohl zutragen, daß das 
Bolféeinfommen, ben Preiſen ſeiner Beſtandtheile sus 
folge, gerade dann geringer erſcheint, wenn es in allen 
diefen Beziehungen bedeutender geworden iſt; und der⸗ 
ſelbe Fall kann auch umgekehrt Statt finden. Daß der 
Einzelne ſein Einkommen vergroͤßert ſieht, wenn der 
Preis ſeiner Erzeugniſſe ſteigt, liegt darin, daß er dieſe 
verkauft; aber das Volk verbraucht ſeine Erzeugniſſe 
ſelbſt, und folglich kann ſein Einkommen nur dann fuͤr 
groͤßer gehalten werden, wenn es dadurch in den Stand 
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geſetzt wird, mehr Bebürfniffe, und biefe rethlis 
her und zweckmaͤßiger, befriedigen su koͤnnen. 
Die Lage des Volks iſt durchaus die eines Einzelnen, der 
fur ſein eigenes Beduͤrfniß hervorbringt. Nur derjenige 
Theil des Volkseinkommens, der gegen Erzeugniffe ande⸗ 
rer Voͤlker ausgetauſcht wird, muß ſeinem Werthe nach 
geſchaͤtzt werden; denn je nachdem ber Preis der Aus⸗ 
fuhrwaaren ſteigt oder faͤllt, kauft das Volk mit denſel⸗ 
ben eine groͤßere oder geringere Menge auslaͤndiſcher 
Waaren, wodurch es entweder die Mittel erhaͤlt, mehr 
Beduͤrfniſſe zu befriedigen, oder gezwungen wird, dieſe 
zu vermindern. Aber die Erzeugniſſe, welche ein Volb 
an das Ausland uͤberlaͤßt, machen immer nur den klein⸗ 
ſten Theil ſeines jaͤhrlichen Einkommens aus. | 

6. 7. Aus biefen Betrachtungen ergeben fit * 
gende Reſultate: 

Erſtens. In einer Geſellſchaft, wo Jeder ſebe 
viel mehr fuͤr die Beduͤrfniſſe Anderer als fuͤr die Seini⸗ 
gen hervorbringt, verſteht ſich's von ſelbſt, daß die Er⸗ 
zeugniſſe erſt durch Kauf und Verkauf von den Hervor⸗ 
bringern an die Verbraucher uͤbertragen ſeyn muͤſſen, ehe 
fie das Einkommen ſaͤmmtlicher Glieder der Geſellſchaft 
bilden koͤnnen. Folglich beſteht bas jaͤhrliche Einkom⸗ 
men eines Volks nicht aus der Summe ſeiner im Lauf 
des Jahres hervorgebrachten, ſondern aus der 
Summe der in dieſem Zeitraum verkauften Erzeug⸗ 
niſſe, diejenigen mit eingeſchloſſen, die Jeder fuͤr ſein ei, 

genes Beduͤrfniß hervorgebracht hat. 
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Zweitens. Die verkaͤuflichen Erzeugniſſe, die das 
Botféeinfommen bilden, muͤſſen in der Volkswirth⸗ 
ſchaftslehre ſtets in zwiefacher Ruͤckſicht betrachtet mers 
ben: einmal, hinſichtlich auf die Einzelnen, die bas 
Volk ausmachen, als werthvolle Dinge; und dant 
zweitens, hinſichtlich auf das Volk im Ganzen, als 
Guͤter -ober nutzbare Dinge; denn bas Einkommen 
eines Volks mißt ſich nicht, wie bas der Einzelnen, 
nach ſeinem Werthe ab, ſondern nach ſeiner Nuͤtzlichkeit 
oder nach ben Beduͤrfniſſen, ble es befriedigen kann. 
| Wie groß ber Einfluß biefer Grundſaͤtze auf bie 

Volkswirthſchaftslehre iſt, wird fit) im Berfolg unferer 
Unterfudungen immer mebr geigen. Mur dadurch, baf 
Smith ſie verfannt bat, wird es erklaͤrlich, wie er ſich su 
einigen offenbar irrigen Meinungen hat verleiten laſſen, 
die demungeachtet eine bedeutende Rolle in ſeiner Lehre 
ſpielen. Die Beweiſe fuͤr dieſe Behauptung werden 
weiterhin beigebracht werden. 





Dritter Abſchnitt. 

Begxeift das Votkseinkommen auch unkoͤrperliche Beſtandtheile ? 
6. 1. Wenn man einmal begriffen bat, daß bag 

Einkommen nicht in Muͤnzſtuͤcken, ſondern in verbrauch⸗ 

baren Dingen beſteht, ſo iſt die vorliegende Frage, wie 

ſchwierig ſie auch beim erſten Anblick erſcheint, doch in 

der That leicht zu loͤſen: Jeder darf nur das Verzeich⸗ 
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niß ſeiner Ausgaben durchſehen, und er wird finben, daß 
er jaͤhrlich eine Menge unkoͤrperlicher Dinge verbraucht. 
Die Beduͤrfniſſe des Menſchen ſind ſo mannigfaltig, 
daß die koͤrperlichen Gegenſtaͤnde allein nicht zureichen, 
ſelbige zu befriedigen. Der geſellige Menſch will nicht 
bloß genaͤhrt und gekleidet, mit Wohnung und Haus⸗ 
geraͤth verſehen ſeyn; es iſt ihm nicht genug, die Stoffe 
und Werkzeuge zu beſitzen, die er sum Erzeugen dieſer 
Gegenſtaͤnde braucht: er fuͤhlt auch noch die Nothwen⸗ 
digkeit, ſeine Perſon und ſein Eigenthum gegen jeden 
Angriff geſchuͤtzt zu ſehen; ſeine Erhaltung erheiſcht 
Huͤlfe und Pflege in der Kindheit und in Krankheiten; 
er hat das Verlangen, ſeine natuͤrlichen Anlagen zu ent⸗ 
wickeln, Geſchicklichkeiten und Kenntniſſe zu erwerben; 
ſein Gefuͤhl will genaͤhrt, veredelt, zum Heiligen und 
Unſichtbaren erhoben ſeyn; er wuͤnſcht die Vortheile 
und Annehmlichkeiten zu genießen, welche ſchriftliche 
Mittheilung und Reiſen gewaͤhren; er wird durch Be⸗ 
rufsgeſchaͤfte gezwungen oder durch Bequemlichkeit vers 
leitet, ſeine haͤuslichen Geſchaͤfte, wenn dieſe ihn zer⸗ 
ſtreuen oder belaͤſtigen, an Andere zu uͤbertragen; er 
ſehnt ſich endlich nach einer Menge von Bequemlichkei⸗ 
ten, Vergnuͤgungen und Genuͤſſen, die durchaus unkoͤr⸗ 
perlich ſind, ob ſie gleich ſehr oft nur zur Befriedigung 
einer kindiſchen Eitelkeit oder einer verfeinerten Sinn⸗ 
lichkeit dienen. Koͤnnen dieſe unkoͤrperlichen Befriedi⸗ 
gungsmittel ſeiner wirklichen oder vermeintlichen Be⸗ 
duͤrfniſſe von ſeinem Einkommen, und folglich auch von 
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dem des Volkes, ausgeſchloſſen werden? Erfolge 
menſchlicher Arbeit, find ſie nicht Erzeugniſſe? Se 
gehrt von Allen, die das Beduͤrfniß derſelben fuͤhlen, 
find fie nicht nuͤtzlich? Von Dieſen erzeugt und von 
Jenen verbraucht, ſind ſie nicht Gegenſtaͤnde des Tau⸗ 
ſches, ſind ſie nicht Werthe? 

| $. 2. Bas bie beiden erften Eigenſchaften betrifft, 
fo iſt es wohl nicht wahrſcheinlich, bag man ſie ableug⸗ 
nen duͤrfte; aber die dritte koͤnnte manchem Leſer zwei⸗ 
felhaft ſcheinen. Nur die Dienſtleiſtungen ſind 
es, wird man ſagen, die gekauft und verkauft werden, 
nicht aber ihre Erfolge; ſind die erſten geleiſtet und be⸗ 
zahlt, fo iſt der Tauſch vollbracht, und er wuͤrde eg 
gleichermaaßen ſeyn, wenn die Erfolge ausblieben. Ei⸗ 
ne einzige Bemerkung iſt hinreichend, dieſen Zweifel zu 
beſeitigen, dieſe naͤmlich: daß, wenn die Erfolge forts 
dauernd ausblieben, die Nachfrage nach Dienſten bald 
aufhoͤren wuͤrde. Obgleich es alſo, dem Anſcheine 
nach, nur Dienſte ſind, die man begehrt und kauft; ſo 
geht in der That die Nachfrage doch auf ihre Erzeug⸗ 
niſſe, und dieſe ſind es eigentlich, die man ſucht und be⸗ 
zahlt. Daß ſolche oft ſehr ungewiß ſind, iſt freilich 
nicht zu leugnen; aber ſind denn die Erzeugniſſe der 
| Jagd, ber Fiſcherei, bes Berg s und Ackerbaues, be 
Handels u. ſ. w. iweniger zweifelhaft? Wer moͤchte bes 
haupten, daß dieſe Arbeiten keine Erzeugniſſe liefern, 
weil ſie zu dieſer oder jener Zeit keine geliefert haben? 
Iſt es endlich eine neue Vorſtellung, wenn man den Er⸗ 

folgen 
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folgen der Dienſte Werth zuſchreibt? Liegt dieſe Vor 
ſtellung nicht bereits in einer Menge volksthuͤmlicher 
Ausdruͤcke? Hoͤrt man nicht taͤglich von den Koſten 
der Erziehung, von den Ausgaben fuͤr den oͤffentli⸗ 
chen Kultus, ſprechen? Sagt nicht Jedermann ohne 
Bedenken, daß dieſem Menſchen ſeine Kenntniſſe wenig, 
jenem viel zu ſtehen kommen? daß dieſes Volk 
ſeine Sicherheit wohlfeil, jenes theuer bezahlt? 
Und erkennt man dadurch nicht an, daß Erziehung, 
Kultus, Kenntniſſe, Sicherheit, daß alle dieſe 
von Dienſten herruͤhrenden Erzeugniſſe, obgleich unkoͤr⸗ 
perlich, dennoch preisfaͤhig und verkaͤuflich ſind? Uebri⸗ 


gens iſt wenig daran gelegen, ob man dieſe Erzeugniſſe | 


tit ihrem eigentlichen Namen oder mit dem ber Dienfte 
belegt, bie fie bervorgebracht baben, wenn man biefe 
aux nicht mit jenen vermedfelt. ir felbft werden ôfr 
ter#, der Kuͤrze wegen, bon biefer Freibeit Gebraud 
machen, und boffen, daß man uns deshalb nidt deg 
Widerſpruchs in unfern Grundſaͤtzen zeihen wird. 

6. 3. Nichts binbert alfo, die unforperlihen Er: 
zeugniſſe den Veffandtheilen des Volkseinkommens beizu⸗ 
zaͤhlen, und folglich muffen fie ibnen beigezaͤhlt werden, 
wenn man fit nicht falſche Vorſtellungen von biefem 
Einkommen madjen will. Wahr iſt es, Smith ſchließt 
fie von demſelben aus, und die Meinung eines ſolchen 
Schriftſtellers bat allerdings großes Gewicht; aber wo 
es Wahrheit gilt, ba entſcheidet nicht ber Name eines 
Schriftſtellers, wie bedeutend ſeine Verdienſte auch 

2 


L | 


. Men — 
ſeyn moͤgen: es entſcheiden nur ſeine Gruͤnde; und die, 
welche Smith für ſeine Meinung anfuͤhrt, ſcheinen uns 
nicht haltbar zu ſeyn. 

6. 4. Mad ſeiner Theorie namlich iſt es nicht hin⸗ 
reichend, daß ein Gegenſtand Werth beſitze, um den⸗ 
ſelben als ein Erzeugniß betrachten zu koͤnnen; er 
muß außerdem noch Dauer haben, der Mnbaus 
fung faͤhig, und endlich auch wiederverkaͤuflich 
ſeyn Y. Da nun Smith in den Erfolgen der Dienſte 
keine dieſer Eigenſchaften wahrnimmt, ſo iſt es natuͤr⸗ 
lich, daß er in denſelben keine Erzeugniſſe ſehen 
fann **). Wollte man aber auch zugeben, was noch ju 
erweiſen ſteht, daß dieſe Eigenſchaften wirklich noth⸗ 
wendige Bedingungen eines jeden Erzeugniſſes waͤren: 
iſt es denn gegruͤndet, daß ſie den Wirkungen der Dien⸗ 
ſte fehlen, wie Smith dies ohne naͤhere Unterſuchung 
vorausſetzt? Wir glauben dieſe Frage mit Recht ver⸗ 
neinen zu duͤrfen. 


#) Unterſuchungen, Bud 11., Kap. 111. (Nach der ſieben⸗ 
ten engliſchen Ausgabe. London 1793. Vol. II. p. 1. 2. 8.). 
#*) Der Gedanke, fie in den Dienften felbft zu ſuchen, wie 
die Derren Garnier und Say gethan baben, konnte 
Smithen nidt in den Sinn fommen, ba er die menſch⸗ 
lie Arbeit immer nur als eine bercvorbringenbe Urs 
fade, nie aber als ermas Dervorgebradtes betrach⸗ 
tet, Nicht die Œigenfbaft, nuͤtzliche Wirkungen zu erzeu⸗ 
gen, ift e8, was er den Dienften abſpricht; er leugnec nur, 
daß biefe Wirkungen der Dauer und da faͤhig, 
und zugleich wiederverkaͤuflich ſind. 
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- 6, 5. Wenn von ber Dauer eines unfôrperlé 
den Griengniffes die Rebe iſt, fo kann barunter nidits 
anbers verſtanden werden, als ber Seifraum, den der 
Verbraucher verftreichen laffen fann, obne fid) bie Dien⸗ 
fe, bie ibm ein folches Erzeugniß verfthafft haben, 
ahermals leiflen su laffen. ft biefer Begriff richtig, 
ſo zeigt ſich, daß bie meiſten Wirkungen der Dienfie 
eben ſo gut Dauer haben, als die meiſten Erzeugniſſe 
der Induſtriearbeiten. Hat ‘ein Schauſpiel weniger 
Dauer als eine Mahlzeit, wenn durch jenes das Verlan⸗ 
gen nach einem ſolchen Vergnuͤgen auf mehrere Tage oder 
Wochen, durch dieſe aber bas Beduͤrfniß der Saͤttigung 
haum auf einige Stunden befriedigt wird? Sind die 
Erfolge der Arbeiten eines Arztes, der ſeinen Kranken 
wiederhergeſtellt, eines Anwaldes, der das Vermoͤgen 
ſeines Klienten gerettet hat, weniger dauerhaft, als die 
Kleidungsſtuͤcke und das Hausgeraͤth, die den Verbrau⸗ 
chern dieſer Dinge von ihren Kaufleuten und Handwer⸗ 
kern geliefert werden? Bleibt der Menſch, der irgend 
einen Unterricht genoſſen hat, nicht ſein ganzes Leben 
hindurch im Befitze der Kenntniſſe, die er der Dienſten 
ſeines Lehrers verdankt, ſo wie der Hauseigenthuͤmer 
im Beſitze der Wohnung bleibt, die Maurer und Zim⸗ 
werleute fuͤr ihn gebaut haben? Sichert der Kampf, 
den ein Volk mit ſeinen Feinden beſteht, daſſelbe nicht 
auf einige Zeit vor neuen Angriffen, ſo wie ſeine Daͤmme 
und Schleuſen es gegen die Ueberſchwemmungen des 
Meeres ſchuͤtzen, bis auf den Augenblick, da die Flu⸗ 
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then fle wieder zerſtoͤren? Dieſe Belfpiele, die leicht zu 
vervielfaͤltigen ſind, zeigen hinlaͤnglich, daß es den 
Wirkungen der Dienſte nicht an Dauer fehlt; vielleicht 
uͤbertreffen ſie hierin ſogar, im Ganzen genommen, die 
koͤrperlichen Erzeugniſſe, wenn man die aus Mineral⸗ 
ſtoffen zuſammengeſetzten hievon ausnimmt. Allerdings 
ſind viele dieſer Wirkungen ſo ſchnell voruͤbergehend, 
daß ſie ſtets erneut werden muͤſſen und alſo ein ununter⸗ 
brochenes Hervorbringen erheiſchen; aber trifft dieſe 
Bemerkung nicht auch bei ſehr vielen koͤrperlichen Ver⸗ 
brauchsgegenſtaͤnden zu? Freilich iſt Jeder, der, um 
Zeit zu erſparen, oder ſich eine Bequemlichkeit zu ver⸗ 
ſchaffen, einen Bedienten oder Kutſcher braucht, ge⸗ 
zwungen, denſelben ſtets in ſeinem Dienſte zu behalten; 
aber iſt dies anders fuͤr den, der ſich mit Gemuͤſen und 
Fruͤchten aus ſeinem eigenen Garten, oder mit zuberei⸗ 
teten Speiſen aus ſeiner eigenen Kuͤche verſorgt? Sieht 
er ſich nicht gleichfalls genoͤthigt, Koch und Gaͤrtner be⸗ 
ſtaͤndig in ſeinem Dienſte zu behalten? 

6. 6. Eben fo wenig als man den unkoͤrperlichen 
Erzeugniſſen Dauer abſprechen kann, iſt es zu leugnen, 
daß ſie der Anhaͤufung faͤhig ſind; und zwar be⸗ 
ſitzen ſie dieſe letztere Eigenſchaft unabhaͤngig von der 
erſtern. Gewoͤhnlich ſetzt man voraus, daß nur bauers' 
hafte Gegenſtaͤnde angehaͤuft werden koͤnnen, aber dies 
iſt ein Irrthum; alles, was ſolche Gegenſtaͤnde vor den 
ſchnell verſchwindenden in dieſer Hinſicht voraushaben, 
iſt, daß ſie die Anhaͤufung erleichtern und ihr folglich 
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günftiger find. In Beziehung auf bas Volkseinkommen 
beift anbäufen eigentlich nur vervielfältigen; 
benn ein Volk bâuft feine Erseugniffe nicht an, wie ein 
Geiziger feine Thaler, fondern es bewirkt thre Anhaͤu⸗ 
fung dadurch, daß es dieſelben sur Wiedererzeugung 
verbraucht. Die Gegenſtaͤnde moͤgen alſo dauerhaft 
ſeyn oder nicht, fie haͤufen ſich jederzeit an, wenn fie 
dergeſtalt verbraucht werden, daß ſie eine vermehrte 
Wiedererzeugung veranlaſſen. Bei einem betriebſamen 
Volke haͤufen ſich Nahrungsmittel nicht weniger an als 
Gebaͤude, obgleich erſtere meiſtens im Laufe des Jahres 
aufgezehrt werden, letztere hingegen Jahrhunderte 
dauern koͤnnen. Man ſieht hieraus, daß die unkoͤrper⸗ 
lichen Erzeugniſſe, ſelbſt wenn ſie keine Dauer haͤtten, 
der Anhaͤufung faͤhig waͤren; um ſo weniger kann dieſe 
Eigenſchaft bei ihnen bezweifelt werden, da ſie wirklich 
dauerhaft ſind. In der That, wer moͤchte leugnen, 
daß der Geſundheitszuſtand eines Volks ſich verbeſſern, 
daß ſeine Kunſtfertigkeiten, ſein Geſchmack, ſeine 
Reuntniffe, die Sicherheit, deren es genießt, ſeine uns 


koͤrperlichen Genuͤſſe und Vergnuͤgungen, zunehmen und 


ſich vervielfaͤltigen koͤnnen? Sind die Europaͤer unſe⸗ 
rer Zeit nicht beſſer mit allen dieſen Dingen verſehen 
als ihre Vorfahren im fuͤnſzehnten Jahrhunderte? | 

$. 7. Die Ergeugniffe der Dienfte find endlich nicht 


bloß bauerbaft und ber Anhaͤufung faͤhig; fie find fogar . 


wiederverkaͤuflich, in bem Ginne naͤmlich, daß fie 
ben Raufer in den Stand fegen, die Koſten wieder ju 
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geminnen, bie er auf ibren Ankauf verwandt hat. 
Man benfe ſich, sum Beifpiel, einen jungen Menfthen, 
der bei einem Meiſter in die Lehre gegeben worden, sber 
Schulen und Univerfitaten befudt bat. Geht ber 
Werth, ben er fur feinen Uuferridit, ober fur die Dien⸗ 
ſte feiner Lehrer bezahlt hat, verloren für ibn? Lei 
nesweges; denn in ſofern er nur keine Ausnahme von 
der Regel macht, wird dieſer Werth ihm durch die An⸗ 
wendung der Kunſtfertigkeiten und Kenntniſſe, welche 
die Erfolge jener Dienſte ſind, wiedererſtattet. Dieſes 
Beiſpiel iſt auf alle unkoͤrperliche Erzeugniſſe anwend⸗ 

bar, die von ihren Kaͤufern auf eine hervorbringende 

Weiſe verbraucht werden *). 


| 6. 8 Hier fônnte man nun freilih ben Einwurf 
machen, daß die unkoͤrperlichen Erzeugniſſe, die der 
Kaͤufer erſteht, nicht dieſelben ſind, die er verkauft, 
ſondern andere, die ihm eine neue Hervorbringung ko⸗ 
ſten. Wir leugnen dies nicht, fragen aber nur, ob es 
mit koͤrperlichen Erzeugniſſen eine andere Bewandniß 
bat, wenn fie als Kapital gebraucht werden? Wie er⸗ 
ſetzt ſich der Werth, den der Landbauer oder Handwer⸗ 
ker fuͤr die von ihm zu verbrauchenden Lebensmittel, 
Stoffe, Werkzeuge u. ſ. w. ausgiebt? Geſchieht es 
durch den Verkauf die ſer Gegenſtaͤnde, oder iſt es 
nicht vielmehr durch den Verkauf derer, die der Kaͤufer 


*) Die Entwickelung dieſes Grundſatzes wird in den Ab⸗ 
ſchnitten vorkommen, die vom Kapitale handeln. 
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mittelſt derſelben hervorgebracht bat? Selbſt der Kaul⸗ 
mann, der die naͤmlichen Waaren verkauft, die er ein⸗ 
gekauft hatte, wendet bei dieſem Geſchaͤft eine Thaͤtig⸗ 


keit an, die mit Recht hervorbringend genannt wird, da 


ohne ſie jedes Erzeugniß nur fuͤr ſeinen Erzeuger und 
fur ben Qrt feiner Erzeugung vorhanden ſeyn wuͤrde; 
eine Thaͤtigkeit, die, als Arbeit betrachtet, viel ſchwie⸗ 
riger und kunſtvoller als die des Landbauers und Hand⸗ 
werkers iſt. Wird aber ein koͤrperliches Erzeugniß von 
ſeinem Kaͤufer unfruchtbar verbraucht, ſo muß dieſer auf 
den Werth verzichten, den er fuͤr den Einkauf deſſelben 
bezahlt hat. Es giebt alſo nur einen einzigen Fall, in 
welchem koͤrperliche Gegenſtaͤnde, ohne eine neue Arbeit 
zu erheiſchen, wiederverkaͤuflich ſind, den naͤmlich, wo 
der Beſitzer ſie weder zum Hervorbringen noch zum Ver⸗ 
brauch anwenden will, wie zum Beiſpiel, wenn man 
ein Haus verkauft, das man nicht mehr bewohnen, oder 
Kleidungsſtuͤcke und Putzſachen, die man nicht mehr 
tragen will. Ein ſolcher Wiederverkauf iſt allerdings 
nur bei koͤrperlichen Erzeugniſſen moͤglich; aber macht 
er einen Gegenſtand der Volkswirthſchaftslehre aus? 
Weil dieſe Wiſſenſchaft ſich mit dem Handel beſchaͤf⸗ 
tigt, folgt daraus, daß fie auch auf ben Troͤdel Ruͤck⸗ 
ſicht nehmen muß? Wenn der Beſitzer einer Sache ſie 
deshalb verkauft, weil er ſie nicht mehr zum Gebrauch 
anwenden will, ſo tritt er ſeine Stelle als Erzeuger 
oder Verbraucher einem Andern ab; fuͤr die Volkswirth⸗ 
ſchaftslehre aber, iſt es gleichguͤltig, wer dies ſey, ob 
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der alte Beſitzer oder der neue; nicht die Perſonen, durch 
welche die Anwendung der Dinge geſchieht, nur dieſe 
Anwendung ſelbſt, iſt der Gegenſtand ihrer Betrachtung. 

6. 9. Man ſieht, daß die Erfolge der Dienſte alien 
Bedingungen entſprechen, die Smith von einem Erzeug⸗ 
niſſe fordert, und daß er alſo nach ſeiner eignen Lehre 
Unrecht hat, dieſe Erfolge von den Beſtandtheilen des 
Volkseinkommens auszuſchließen. Wie war es moͤglich, 
daß obige Beweiſe ſeinem Scharfſinne entgingen? Er 
kennt er nicht ſelbſt ihre Guͤltigkeit an, indem er die er⸗ 
worbenen Sabigfeiten des Arbeiters zu den 
Beſtandtheilen ſeines Kapitals rechnet? „Die Erwer⸗ 
bung derſelben,“ ſagt er, „verurſacht dem Erwerber 
„ſtets eine Ausgabe, naͤmlich die fuͤr ſeinen Unterhalt 
„waͤhrend der Lehrzeit; und dieſe Ausgabe wird ein ſte⸗ 


„hendes Kapital fuͤr ihn, das an ſeiner Perſon haftet. 


„So wie dieſe Faͤhigkeiten einen Theil ſeines Vermoͤ⸗ 
„gens ausmachen, ſo bilden ſie auch einen Theil des 
„Vermoͤgens der Geſellſchaft, deren Mitglied er iſt. Die 
„vervollkommte Kunſtfertigkeit eines Arbeiters kann 
„unter demſelben Geſichtspunkte betrachtet werden, wie 
„ein fuͤr ſein Gewerbe erfundenes Werkzeug, oder eine 
„verbeſſerte Maſchine, durch welche die Arbeit erleich⸗ 
„tert und abgekuͤrzt wird. Gleich dieſen verurſacht ihre 
„Erlangung zwar Koſten; aber dieſe Koſten erſetzen ſich 
„mit Gewinn H.“ Hier find alſo wenigſtens die erwor⸗ 





*) Unterſuchungen, Bud 11, Rap. I. (Vol 1, p. 417). 
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benen Faͤhigkeiten der Arbeiter, als ein Theil des Volls⸗ 
vermôgens, ober um uns rihtiger auszudruͤcken, alé ein 
Theil des Bolfseinfommens, anerkamt. Wenn aber 
biefe Cigenfchaften des Menſchen Beſtandtheile bes Ein⸗ 
kommens ſind, warum ſollten andere, wenn ſie den naͤm⸗ 
lichen Urſprung und die naͤmlichen Wirkungen haben, es 
nicht auch ſeyn? Warum ſollten uͤberhaupt alle Erfolge 
von Dienſten nicht dahin gerechnet werden, vorausgeſetzt, 
daß ſie dieſelben Kennzeichen haben, um derenwillen 
man die koͤrperlichen Erzeugniſſe zum Einkommen rech⸗ 
net? Es iſt allerdings febr su bedauern, daß Smith 
ſich dieſe Fragen nicht vorgelegt bat: ſein Scharfſinn 
wuͤrde ihn wahrſcheinlich auf Entdeckungen gefuͤhrt ha⸗ 
ben, die uns entgangen ſeyn koͤnnen. | 

6. 10. Obgleich alle unkoͤrperliche Erzengniſſe nur 
bann verfäauflid) finb, wenn fie von anbern Perfonen 
verbraudt, als bervorgebracht werden, fo begreiff bag 
jaͤhrliche Einkommen doch aud) biejenigen Erzeugniſſe 
dieſer Art, die Jeder fuͤr ſeinen eigenen Verbrauch her⸗ 
vorbringt. So wie es unverſtaͤndig ſeyn wuͤrde, vom 
koͤrperlichen Einkommen die Gegenſtaͤnde auszuſchlie⸗ 


ßen, die Jemand fur ſeine eigene Nahrung oder Kleidung 
hervorbringt, ſo kann man auch im unkoͤrperlichen Ein⸗) 
kommen denjenigen Gegenſtaͤnden ihre Stelle nicht ver 


ſagen, die Jemand fuͤr ſeine eigene Vervollkommnung 
oder zu ſeinem eigenen Vergnuͤgen erzeugt. Die Natur 
der Sache bringt es jedoch ſchon mit ſich, daß die mei⸗ 
ſten unkoͤrperlichen Gegenſtaͤnde von dem Einen hervor⸗ 
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gébradit und von bem Andern verbraucht twerder. Nie⸗ 
manb kann die Dienfte Anderer entbehren, um Sicher⸗ 
beit fur feine Perſon und fein Eigenthum zu geniefen, 
um fein Daſeyn in der Kindheit su frifien, um getviffe 
Kunſtfertigkeiten und Kenntniſſe su erlangen, um Theil 
an ber dffentlichen Gottesverebrung su nebmen, u. f. w. 

§. 11. Schließlich muüffen tir noch bemterfen, daß 
bie unkoͤrperlichen Erzeugniſſe keinesweges bloß Crfolge 
menſchlicher Arbeit ſind; auch die Natur und 
das Kapital tragen zu ihrer Hervorbringung bei. 
Wenn wir ſie in obiger Darſtellung bloß als Erfolge der 
Arbeit betrachtet haben, ſo ruͤhrt dies daher, weil Ar⸗ 
beit ihre Hauptquelle iſt, und weil ſie nur durch dieſe 
verkaͤuflich werden. Die Natur wirkt bei dieſer Her⸗ 
vorbringung, fo tie bei der koͤrperlichen, bald fur fidh 
allein, balb gemeinfhaftlid mit ber Arbeit. Iſt nicht 
tebe natuͤrliche Faͤhigkeit oder Mnlage des Menſchen ein 
freivilliges Erzeugniß der Natur, aͤhnlich benen, bie ein 
unbearbeitetes Grundftud bervorbringt? Und twenn 
biefe Mnlagen durch die Pflege ausgebildet werden, bie 
man ibnen angebeiben laͤßt, wirkt die Natur dann nié 
au biefem Zwecke mit, fo wie fie bei der Bearbeitung 
des Bobens mitwirkt? Iſt nicht bie aͤußere Sicherheit 
eines Volks oft eben ſo ſehr der Erfolg ſeiner inſulari⸗ 
ſchen Lage oder der Gebirge, die ſeine Grenzen ſchuͤtzen, 
als der Arbeiten ſeiner Krieger, oder der Erbauer und 
Vertheidiger ſeiner Feſtungen? Wenn der Leſer ſich die 
Muͤhe geben will, dieſe Beiſpiele zu vervielfaͤltigen, ſo 
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wird er ſich balb uͤberzeugen, baf es unter den begehr⸗ 
teften unkoͤrperlichen Erzeugniſſen nur febr wenige giebt, 
bie nicht Œrfolge der Natur und Arbeit zugleich waͤren. 
Was den Antbeil betrifft, ben bas Rapital an biefer 
Hervorbringung nimmt, fo wird bie Rede davon fepn, 
wenn wir bie Befchaffenbeit und die Wirkungen deffels 
ben näber unterſuchen werden, 





Bierter Abidnitt. 
Das if bervorbringende Arbeit? 





$- 1. Da Smith nur in koͤrperlichen Dingen Er⸗ 
zeugniſſe fiebt, fo fann er aud) naturliher Weiſe 
nur biejenige Arbeit als erzeugend betrachten, bie 
fi, ſey es nun mittelbar oder unmittelbar, mit bee 
SHervorbringung folder Dinge befchäftigt. Ihn deswe⸗ 
gen anflagen wollen, biefe bie ſchwache Seite, feiner 
Lehre verfennen. Die Golgerung ift richtig: will mas 
fie Deftreiten, fo muß der Irrthum des Grundſatzes er⸗ 
wieſen werden, aus welchem ſie herfließt. Hier fragen 
wir aber, ob der Begriff, den Smith uns von der her⸗ 
vorbringenden Arbeit gegeben hat, im Sinne ſeiner eige⸗ 
nen Lehre für vollſtaͤndig gehalten werden kann? Eine 
Frage, die der Unterſuchung wohl werth iſt. 

$ 2. Quesnay's Schule hatte ben Grundſatz auf⸗ 
geſtellt, daß nur koͤrperliche Gegenſtaͤnde das Volksein⸗ 
kommen bilden; fie batte ben Landbau fuͤr die einzige 
hervorbringende Arbeit erklaͤrt, weil derſelbe ausſchließ⸗ 
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lich koͤrperliche Stoffe liefert, Handwerke und Handel 
hingegen nur ihre Geſtalt veraͤndern, oder ihren Aus⸗ 
tauſch beſorgen. Von der Natur des Volkseinkommens 
behielt Smith dieſelbe Vorſtellung bei; aber in dem Be⸗ 
griffe der hervorbringenden Arbeit weicht er von ſeinen 
Vorgaͤngern ab. Ihm iſt jede Arbeit hervorbringend, 
deren Werth ſich dergeſtalt an einen koͤrperlichen Stoff 
heftet, daß er bem Arbeiter von den Kaͤufern des Stof⸗ 
fes wiederbezahlt, oder erſetzt werden muß. Hiernach 
find alſo die Handwerke und der Handel eben 
ſo erzeugend als der Landbau; denn obgleich erſtere 
freilich nur die Geſtalt der Erzeugniſſe, die ihnen der 
Landbau liefert, veraͤndern, und obgleich der Handel ſie 
nur aus Einer Hand in die andere bringt, ſo enthaͤlt 
doch der Preis der Waaren, wenn dieſe an ben Ver—⸗ 
braucher gelangen, nicht weniger den Werth der Arbeit 
bes Handwerkers und des Kaufmanns, als ben der Ar⸗ 
beit des Landbauers. 

6. 3. Indeſſen, welches iſt der Maaßſtab des 
Werth's aller dieſer Arbeiten? Kein anderer, als der 
Werth der Gegenſtaͤnde, die nothwendiger Weiſe ver⸗ 
braucht werden muͤſſen, um dieſelben auszufuͤhren oder 
zu Stande zu bringen. Nun aber kann keine der ge⸗ 
nannten Arbeiten ausgefuͤhrt werden, ohne eine Menge 
unkoͤrperlicher Erzeugniſſe zu verbrauchen, fuͤr welche 
Dienſte bezahlt werden muͤſſen; und der Preis dieſer 
Dienſte oder ihrer Erzeugniſſe geht gleichfalls in den 
Preis der Induſtriearbeiten uͤber, usb wird denſelben 
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gleihfalls in dem Preife ibrer koͤrperlichen Erzeugniſſe 
wiebererftattet. Haͤtte Smith biefe Thatſache einges | à 
raͤumt, fo wuͤrde er baburd sugeftanben baben, baf : /” © 
auch bie Dienſte bervorbringend find, wenigſtens mittels 
bar durch bie Induſtriearbeit, und in fo fern fie berfels 
ben nüblid) werden. Um alfo folgeredht in feinem Sy: 
flem ju verbarren, nimmt er an, daß ber Degriff ber 
bervorbringenden Arbeit nur die Wiedererzeugung des 
Werths der verbraudten koͤrperlichen Gegenfiande 
poraugfest, als ob ber Werth der unkoͤrperlichen biebei 
gar nidjt in Rechnung Fame *). Wenn aber ein Indu⸗ 
ſtriearbeiter nicht mehr fo viel erwirbt, daß er die Diens 
fée bejablen kann, beren er su feiner Servorbringung 
durchaus bebarf, fiebt er ſich nicht gendthigt, fein Ge⸗ 
werbe aufzugeben, eben fo tie er es aufgeben muf, 
wenn ec nicht mebr im Stande iſt, feine Huͤlfsarbeiter zu 
bezahlen oder Werkzeuge und Stoffe zu kaufen? Die 
erwaͤhnte Einſchraͤnkung, zu welcher Smith ſeine Zu⸗ 
flucht nimmt um ſeinen Grundſatz zu retten, macht alſo 


*) Mad Smith's Darſtellung des Kapitals begreift daſſelbe 
bloß koͤrperliche Gegenſtaͤnde, bis erworbenen Faͤdigkei⸗ 
ten des Aebeiters allein ausgenommen; und dieſe betrachtet 
ec nur deshalb als Beſtandtheile des Kapitals, weil fie den 
Uunterhalt des Lehrlings vorausſetzen, nicht aber, weil 
derſelbe Erziehumn und Unterricht genießt; jener Unterhalt 
aber ſetzt gleichfalls nur ben Verbrauch koͤrperlicher Erzeug⸗ 
niſſe voraus. Man ſehe die Stelle ans Gmiths Unterfu⸗ 
chungen, die wie oben, Abſchnitt HL 4.9, angefuͤhrt hahen. 
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reinen Begriff von hervorbringender Mrbeit weſentlich 
feblerbait, felbft im Sinne feiner eigenen Lehre. 

. 4 Und doch bleibt Smith biebei nod nicht fes 
ben. Er nimmt nidt blof an, daß jebe Induſtriearbeit 
fon bervorbringend ift, ivenn fie nur den Werth der 
von ihr verbrauchten koͤrperlichen Gegenſtaͤnde erſetzt: er 
behauptet ſogar, daß eine ſolche Arbeit, um hervorbrin⸗ 
gend zu ſeyn, nicht einmal noͤthig hat, den Werth derje⸗ 
nigen koͤrperlichen Gegenſtaͤnde wiederzuerzeugen, die 
der Arbeiter zu ſeiner eigenen Erhaltung verbraucht. 
Wie? die Arbeit eines Unternehmers waͤre hervorbrin⸗ 

gend, wenn fie ibm nur ben Werth ſeiner Werkſtaͤtten, 

Stoffe und Werkzeuge wiedererſtattete, ihn ſelbſt aber 

Dungers ſterben ließe? Wie? de Arbeit ſeiner Gehuͤl⸗ 
fen waͤre unfruchtbar, weil ſie keinen andern Werth 
wiederzuerzeugen bat, als den ihres perſoͤnlichen Unter⸗ 
terhalts? Gewiß bat Smith dieſe Saͤtze nicht behaup⸗ 
ten wollen, und doch folgen ſie nothwendiger Weiſe dar⸗ 
aus, daß er jeden Gegenſtand des perſoͤnlichen Ver⸗ 
brauchs auf bas ſorgfaͤltigſte vom Kapital ausſchließt ); 
denn was iſt das Kapital anders als der Geſammtbegriff 
aller Gegenſtaͤnde, deren Werth von der Arbeit, die ſie 
verbraucht, nothwendig wiedererzeugt werden muß, 
wenn dieſe Arbeit fuͤr hervorbringend gehalten werden 
ſoll? Wir werden in der Folge den Grund andeuten, 
der Smith bewogen haben kann, bem fruchtbaren Gers 





unterſuchuagen, Bud 11, Rap. I, (Vol. 1, p. 414). 
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brauche fo enge Grenzen zu ſtecken; hier wollen wit tu 
bemerken, daß cr ſelbſt, ohne es gewahr zu werden, 
dieſe Grenzen weiter hinaus ruͤckt, indem er zugiebt, daß 
die Arbeit des erwachſenen Menſchen die Ausgabe wie⸗ 
dererſtattet, die fuͤr ſeinen Unterhalt — der Er⸗ 
ziehung gemacht iſt *). 

4. 5. Endlich, ba Smith bei ben Eneigiiffér 
nur auf ibren Werth Ruͤckſicht nimmt, fo {ff in ſei⸗ 
nen Mugen aud) bicjenige Arbeit die fruchtbarſte, die 
nach Abzug deſſen, was fie verbraucht bat, ben groͤßten 
Ueberſchuß an Werth hervorbringt. Eine ſolche ie 
bigung der Arbeit mag richtig ſeyn, wenn vom Einzel⸗ 
nen die Rede iſt; aber laͤßt fie ſich auf die Arbeit eines 
ganzen Volks anwenden? Wenn man ben Vortheit des 
Gangen ins Auge faßt, iſt ba nicht die nuͤtzlich ſte Nes 
beit auch zugleich die fruchtbarſte? Irren wir nicht, ſo 
muß die Beantwortung dieſer Frage ſchon in ben Grund⸗ 
ſaͤtzen liegen, die im zweiten Abſchnitte aufgeſtellt find, 
und auf welche wir unſere Leſer, der — — vers 
weiſen *+), 

$. 6. Jetzt tvollen wir verſuchen, ben géptt bes 
bervorbringenden Arbeit aus feinen einfachſten Beſtanb⸗ 
theilen zu entwickeln, ohne dabei auf irgend ein Syſtem 
Ruͤckſicht zu nehmen. Das weſentliche Merkmal einer 
ſolchen Arbeit iſt, daß ſie das wiederhervor⸗ 


#) Siehe die angefuͤhrte Stelle, Abſchn. iI. 5. 9. 
**) Man ſehe den sten und 7ten 4. des erwaͤhnten Abſchnittes. 
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hringen muf, was fie nothwendiger Boife 
perbraudt. Dringt fie mebr bervor, befto beffer $ 
aber biefe Bebingung ift nicht weſentlich. Bringt ffe 
weniger bervor, ſo wird fie unfruchtbar; denn in dieſem 
Faſle kann fie nur mit Verluſt fortgeſetzt werden. 
$. 7. Iſt nun die Rede von einem Einzelnen, der 
ausſchließlich fuͤr ſein eigenes Beduͤrfniß arbeitet, ſo 
wird folglich ſeine Arbeit fuͤr ihn hervorbringend ſeyn, 
ſobald fie alle ſeine weſentlichen Beduͤrfniſſe befriedigt, 
d. h. ſobald ſie ihm alles liefert, was er zu ſeiner bloßen 
Erhaltung bedarf; und unfruchtbar, ſo bald dies nicht 
der Gall if. Das naͤmliche gilt auch von einem ganzen 
Volke, in Betreff alles deſſen, was daſſelbe fuͤr ſeinen 
eigenen Verbrauch erzeugt, folglich in Betreff des groͤß⸗ 
ten Theils ſeines jaͤhrlichen Erzeugniſſes. 
6. 8. Aher, wenn die Menſchen wechſelſeitig Ei⸗ 
ner fuͤr den Andern arbeiten, ſo kaufen ſie die Dinge, die 
fie verbrauchen, und eben fo verkaufen fie die Dinge, die 
fie hervorbringen; folglich kommt es dann für ben Ein⸗ 
zelnen nicht mehr darauf an, gerade die Dinge hervor⸗ 
zubringen, die er verbraucht, wenn er nur ben Werth 
derſelben, gleichviel in welchen andern Dingen, bervor 
bringt. In einer handeltreibenden Geſellſchaft alſo, we 
Jeder unendlich mehr fuͤr die Beduͤrfniſſe Anderer, als 
fuͤr die Seinigen arbeitet, iſt die Arbeit des Einzelnen 
nur in ſo fern hervorbringend fuͤr ihn, als er das Her⸗ 
vorgebrachte fuͤr den Werth deſſen verkaufen kann, was 
er verbrauchen mußte, um hervorzubringen. Auch dies 
iſt 
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iß der Fall mit einem ganzen Bolfe, aber nur in Betreff 
derjenigen Erzeugniſſe, die es gegen die Erzeugniſſe ax 
berer Voͤlker austaufht, bd. b. in Betreff des Éleinften 
Theils (eines jaͤhrlichen Erseugniffes. 

6. 9. Die Volkswirthſchaftslehre Fann nur biejes 
nige Arbeit für bervorbringend balten, die e8 fur bie 
Gefammtbheié des Volks eben fo wohl wie 
für ben Einzelnen if; beides trifft aber nicht im⸗ 
mer zuſammen. Cine Arbeit, die bervorbringend für ben 
Einzelnen iſt, der fi mit ibr beſchaͤftigt, kann ſehr 
wohl unfruchtbar ſeyn fuͤr das Volk, in welchem ſie ver⸗ 
richtet wird. Wenn ein Einzelner die Macht hat, An⸗ 
dere zu zwingen, daß ſie ihm ſeine Erzeugniſſe abkaufen 
und ihm dafuͤr den Preis bezahlen muͤſſen, den er fuͤr ſie 
fordert, ſo kann eine Arbeit, nach welcher ſonſt keine 
Nachfragẽ Statt finden wuͤrde, oder deren Erzeugniß 
nur mit Verluſt verkauft werden koͤnnte, dennoch hervor⸗ 
heingend fur ben Einzelnen ſeyn, der fie verridtets aber 
der ſchlichte Menſchenverſtand fagt uns, daß fie es uns 
ter dieſen Vorausſetzungen keinesweges fuͤr das Volk iſt. 
Um alſo zu beurtheilen, ob irgend eine Arbeit wirklich 
hervorbringend, und ob fie es im Sinne der Volkswirth⸗ 
ſchaftslehre iſt, genuͤgt die Thatſache nicht, daß dieſe 
Arbeit fortwaͤhrend betrieben wird, und daß ſie fuͤr die 
Arbeiter keinen Verluſt nach ſich zieht: es muß auch noch 
unterſucht werden, ob die Nachfrage nach ihren 
Erzeugniſſen freiwillig iſt, und ob der Preis 
dieſer letztern wechſelſeitig, bei freier Mit⸗ 
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bemerbung aller Berfäufer, beffimnt wird. 
In biefem Sinne kann gum Beiſpiel die Arbeit, welche 
eine Regierung leiſtet oder durch ihre Beamten leiſten 
laͤßt, nur in ſo fern fuͤr hervorbringend geachtet werden, 
als ihr Werth der Regierung durch freibewilligte Abga⸗ 
ben wiedererſtattet wird, oder wenigſtens durch ſolche, 
bon denen man vernuͤnftiger Weiſe vorausſetzen kann, 
daß ſie gerne wuͤrden bewilligt werden, toenn das Boif 
darum befragt werden koͤnnte. Was die Mitbewerbung 
anbetrifft, fo faͤllt fie hier von ſelbſt weg, da eine Regie⸗ 
rung, als Unternehmer betrachtet, keine Mitbewerber 
haben kann. Gleichermaaßen darf die Arbeit eines Pri⸗ 
vatmannes oder einer beſondern Koͤrperſchaft, von wel⸗ 
cher Art ſie auch ſey, nur dann fuͤr hervorbringend ge⸗ 
halten werden, wenn ſie ſich ohne Beguͤnſtigung der 
Macht erhaͤlt; denn ſonſt koͤnnte ſie ſich auch mit Nach⸗ 
theil fuͤr die Verbraucher erhalten. 

§. 10. Dieſe Einſchraͤnkung iſt aber nicht die ein⸗ 
zige, die beachtet werden muß, wenn man die wirklich 
hervorbringende Arbeit bon der ſcheinbar hervorbrin 
genden unterſcheiden will. Jede Arbeit, die zur 
Erreichung des beabſichtigten Endzwecks 
unnoͤthig iſt, hoͤrt eben dadurch auf, erjeus 
genb zu ſeyn, ſelbſt wenn die Nachfrage nad 
derſelben unerzwungen wäre. Geſetzt, in ei⸗ 
nem Lande koͤnnte die Juſtizpflege mit eben dem Erfolge 
von der Haͤlfte der Beamten beſorgt werden, die wirklich 
dazu angeſtellt ſind, fo iſt es klar, daß die andere Haͤlfte 








eine unfruchtbare Arbeit verridtet, ſelbſt in bem Salle, 
wenn die Œummen, welche die Beſoldung dieſer Beam⸗ 
ten koſtet, vom Volke frei bewilligt ſeyn ſollten. 

. 11. Eine Arbeit kann endlich den Werth der 
nothwendig verbrauchten Erzeugniſſe wiedererſtatten; 
ihr Erzeugniß kann freiwillig begehrt, und ſelbſt unent⸗ 
behrlich ſeyn, um ein ſolches Erzeugniß zu liefern: den⸗ 
noch wird ſie fuͤr unfruchtbar erklaͤrt werden muͤſſen, 
wenn fie auf Koſten anderer, nothwendige— 
rer Arbeiten beſteht. Geſetzt, in einem Lande 
türde fo viel Korn sum Deſtilliren von Branntwein ans 
gewandt, baf ber Ueberreft nicht binreihte, die Einwoh⸗ 
ner mit Brod qu verſorgen; ober die Rultur des Krapps, 
des Waids oder des Tabaks vermebrte fit auf Koſten 
des Getreibebans bergefialt, daß bie Ernabrung des 
Volks dadurch von frember Einfuhr abhängig wuͤrde: 
unter ſolchen Umſtaͤnden muͤßte die Arbeit, die zur Berei⸗ 
tung des Brauntweins oder zur Erzeugung der Farbe⸗ 
ſtoffe und des Tabaks angewandt wird, in ſo fern fuͤr un⸗ 
fruchtbar erklaͤrt werden, als ſie dem Kornbau und 

SBro dbacken Eintrag thut. Eben dies wurde von der Ar⸗ 
beit der Dienſtboten gelten, wenn diejenigen, welche 
von reichen Leuten bloß fuͤr ihre Bequemlichkeit oder 
gum Prunk gehalten werden, den Preis ihrer Dienſte 
dergeſtalt ſteigerten, daß weniger bemittelte Leute nicht 
mehr im Stande waͤren, diejenigen Dienſtboten zu hal⸗ 
ten, die ihnen wirklich nothwendig find. Uebrigens⸗ 
wenn eine Arbeit ſonſt alle Kennzeichen einer hervorbrin⸗ 
3 à 
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genben trâgt, fo macht ber Umſtand, daß fie blof sur 
Befriedigung eines eingebilbeten Bebürfniffes dient, fle 
keinesweges zu einer unfruchtbaren Arbeit, vorausge⸗ 
ſetzt nur, daß ſie keiner nothwendigern Abbruch thut. 
So lange das Branntweinbrennen und die Tabakskultur 
die zur Ernaͤhrung des Volks erforderliche Menge von 
Getreide nicht vermindern, ſind jene Arbeiten wahrhaft 
hervorbringend; und ſo lange die Prunkbedienten die 
Anzahl der unentbehrlichen Dienſtboten nicht verringern, 
iſt die Arbeit der erſtern gleichfalls hervorbringend. 

$. 12. Wenn man ben Begriff ver bervorbringens 
ben Arbeit in bem Sinne Smith's beftimmen wollte, 
(denn er ſelbſt hat dies eigentlich nirgends gethan), ſo 
muͤßte man ſagen, daß es die Arbeit iſt, die den durch 
ſie verbrauchten Werth koͤrperlicher Gegen— 
ſtaͤnde in ſolchen Gegenſtaͤnden wiederer— 
zeugt, ohne dabei irgend ein perſoͤnliches 
Bedürfniß des Arbeiters zu befriedigen. 
Nach dieſer Begriffserklaͤrung giebt es keine anderen her⸗ 
vorbringenden Arbeiten, als den Landbau, die Hand⸗ 
werke und den Handel, und dieſe Gewerbe wuͤrden ſelbſt 
dann noch hervorbringend ſeyn, wenn die Arbeiter in 
denſelben Hungers ſterben muͤßten, und wenn ſie keine 
Dienſte, auch die allerunentbehrlichſten nicht, bezahlen 
koͤnnten. Nach den Grundſaͤtzen, die wir ſo eben vorge⸗ 
tragen haben, iſt der erwaͤhnte Begriff nicht auf dieſe 
oder jene Beſchaͤftigung, mit Ausſchluß aller andern, be⸗ 
ſchraͤnkt, ſondern wir nennen jede Arbeit hervorbringend, 
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bie freimillig gefudt, unb fo bezahlt wird, 
daß fie fortgefebt werben fañnn, angenoms 
men, daß fie bem Ganzen nicht nadtheilig 
if Wenn dieſe Kennzeichen fid in der Arbeit eines 
Drunfbedienten oder eines Taſchenſpielers finben, fo bal: 
ten wir felbige mit eben bem Rechte für bervorbringenb, 
mit welchem Smith bie Arbeit der Handwerker bafur 
haͤlt, bie Jenem feine fhimmernde Livree, und dieſem 

eine Spielwerkzeuge liefern. Mir finden aber aud, 
daß bie verſchiedenen Beſchaͤftigungen, durch welche der 
Einzelne ſein Einkommen erwirbt, nach Maaßgabe ihrer 
Nuͤtzlichkeit mehr oder weniger hervorbringend find, bas 
gegen nach der Smithiſchen Lehre eine Arbeit, die den 
wenigſten Nutzen gewaͤhrt, hervorbringender als die al⸗ 
lernuͤtzlichſte iſt, wenn ſie einen groͤßern Gewinn ab⸗ 
wirft. Man ſieht, daß dieſe beiden Begriffe ſehr von 
einander abweichen; jetzt bleibt es dem Leſer uͤberlaſſen, 
deujenigen ju waͤhlen, ben er fur ben beſſerbegruͤnde⸗ 


ten haͤlt. . 





Fuͤnfter Abſchnitt. 
Worin beſteht die Ausgabe eines Volts? 





6. 1. Iſt es erwieſen, daß das Einkommen ef: 
nes Volks nur in Erzeugniſſen beſteht, ſo folgt, 
daß der Verbrauch derſelben ſeine Ausgabe aus⸗ 
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madit ). Ein Erzeugniß aber ift als verbraucht anzu⸗ 
ſehen, ſobald es von neuem hervorgebracht werden muß, 
um daſſelbe Beduͤrfniß zu befriedigen. Dieſer Begriff iſt 
anwendbar auf alle Erzeugniſſe, von welcher Art fie auch 
ſeyn moͤgen; es wird alſo keinem Leſer auffallen, uns 
von dem Verbrauch unkoͤrperlicher Erzeugniſſe, eben ſo 
wie von dem Verbrauche koͤrperlicher, ſprechen zu hoͤren. 

$. 2. Das Einkommen und die Ausgabe eines 
Volks ſtehen in beſtaͤndiger Wechſelwirkung unter ein⸗ 
ander, dergeſtalt daß die Ausgabe ihrer Seits eine 


eben fo nothwendige Bedingung des Einkommens wird, 


als es das Einkommen fuͤr die Ausgabe iſt. In einer 





2) Herr Say macht die Bemerkung, daß Ausgabe und 


Verbrauch nicht gleichbedeutend find, weil ein Gegen 


ſtand, fuͤr welchen man eine Ausgabe gemacht hat, zuwei⸗ 
len ſeinen Werth behaͤlt und von dem Kaͤufer wiederverkauft 
werden kann. (Traité, II. 224). Aber ohne hier anfuͤhren 
sue wollen, daß nur koͤrperliche Gegenſtaͤnde eines ſolchen 
Wiederverkaufs faͤhig ſind, und unter dieſen nur ſolche, deren 
Gebrauch keine unmittelbare Zerſtoͤrung zur Folge hat, ſo 


fragen wir nur: ob durch den Wiederverkauf, oder dadurch, 


daß ein Verbraucher den andern erſetzt, die Ausgabe für die 
Geſellſchaft erſetzt wird? Bleibt für bdiefe die einmal ge 
mate Ausgabe nicht immer eine Musgabe, file mag nur 
bon Einem Berbrauder, oder von mebreren getragen wer⸗ 
den, die ſich biefelbe Œiner dem Andern erſtatten ? Alſo nur 
in Bezug auf den Einselnen find Ausgabe und Der 


brauch nicht immer gleichbedeutend; in Beziehung auf bai 


Volk find fe es immer. 








Geſellſchaft, wo bée Theilung der Arbeit fit allgemein 
yerbreitet bat, siebt jeber Erzeuger fein Einfommen aus 
ben Verkaufe feines Crjeugniffes, d. D. aus der Ausgabe 
anderer feute; wenn alfo Letztere nichts ausgeben woll⸗ 
tes, fo wuͤrde Erſterer nichts einzunehmen haben. JE 
ut. die unkoͤrperliche Erzeugung eben fo gewiß eine 
wahre Erzeugung, als es die koͤrperliche iſt, ſo folgt, daß 
pau allen Mitgliedern einer Geſellſchaft nur diejenigen 
als bloße Verzehrer betrachtet werden koͤnnen, die ein⸗ 
sig und allein von den Renten ihrer Grunbſtuͤcke und Ka⸗ 
nitale, oder von Gnadengehalten, Almoſen und Berau⸗ 
bung Anderer leben: alle Uebrige ſind Erzeuger und Ver⸗ 
zehrer zugleich; Jeder erzeugt Dinge, die von Andern 
verbraucht werden, und Jeder verbraucht Dinge, die 
von Andern erzeugt werden. Je mehr alſo Jeder er⸗ 
geugt imd verbraucht, deſto groͤßer wird das Einkommen 
After. Selbſt die bloßen Verzehrer, vorausgeſetzt daß 
dér Einkommen nur rechtmaͤßig ſey, werden durch ihre 
Ausgahen der Geſellſchaft nicht weniger nuͤtzlich als die 
Aebrigen, weil fie durch dieſelben gleichfalls ben Arbei⸗ 
tm; welche ihnen die Gegenſtaͤnde ihres Verbrauchs 
Ueßern, Einkommen verſchaffen. Dieſe Betrachtungen 
weiter zu verfolgen, if hier der Ort nicht; aber wir 
werden in der Folge auf dieſelben zuruͤckkommen. 

6. 5. Was ben Unterſchied zwiſchen herdorbrin⸗ 
genden und unfruchtbaren Ausgaben betrifft, ſo 
geht von ſelbſt hervor, daß erſtere nur aus ſolchen beſte⸗ 
hen, die der Arbeiter nothwendiger Weiſe machen muß, 
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wenn er hervorbringen will, und die ihm in der Regel 
in dem Preiſe ſeiner Erzeugniſfe wiedererſtattet werden; 
jede andere Ausgabe iſt unfruchtbar, ſelbſt wenn ſie 
von hervorbringenden Arbeitern gemacht wird. Das, 
was die unfruchtbare Arbeit verbraucht, iſt nicht 
weniger eine unfruchtbare Ausgabe, als das, was der 
Muͤſſiggang verzehrt, und eben dies if auch der Fall 
mit allen Ausgaben, die der hervorbringende Arbeicer 
macht, wenn dieſe nicht ju ſeiner Hervorbringung a 
thig ſind. | | | 
—. 4. Man fiebt bicraus, daß eine hervorbringen/ 
be Ausgabe eigentlich féine Ausgabe, fonders nue ea 
Vorſchuß oder eine Auslage if, bie denen regels 
mais erſetzt wird, welche fie machen. Iſt affe von 
Ausgaben ſchlechtweg und ohne vaͤhere Bezeichnung 
die Rede, ſo duͤrfen hierunter nur die unfrucht baren 
verſtanden werden. Sn dieſem Sinne gebraucht Smith 
bas Wort, wenn er fast: „Das, was ein Volk jaͤhrlich 
„erſpart“ (um es hervorbringend anzuwenden)„wirb 
„eben fo regelmaͤßig verbraucht als das, was bas Vo 
„jaͤhrlich ausglebt H.“ Hier iſt offenbar unter bem 
Wort ausgeben nur die unfruchtbare Ausgabe zu 
verſtehen, da es dem Sparen ober der hervorbringen⸗ 
den Ausgabe entgegengeſetzt iſt. Es ſei uns erlanbt, 
bei Veranlaſſung dieſer Stelle eine Bemerkung zu ma⸗ 


*) What is annually saved, is as regularly consumed as 
what is annually spenc Unterfud. Bud 11 Rap. III. 
(Vol. Il. p. 14.) 
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den, ble nicht ummittelbar sum Ynbalt biefes Mn 
ſchnitts gebôrt. Smith fagt bier, daß alles; was din 
Bolt ausgiebt, regelmaͤßig verbraucht wird (is re- 
gularly consumed), folglich auch alle unkoͤrperliche 
Gegenftänbe, für de es Ausgaben macht. Werden 
aber biefe Gegenſtaͤnde verbraudt, ſo muͤſſen fe 
auch erzeugt ſeyn; denn nichts faun verbraucht wer⸗ 
ben, was nicht vorhanden, bd. h. bervorgebradt if. 
Smith geſteht hier alſo ſtillſchweigend ein, daß auch un⸗ 
koͤrperliche Gegenſtaͤnde Erzeugniſſe fepn-fônnen. 

6. 5. Den Begriff, ben dieſer Schriftſteller vos 
ben bervorbringenben Ausgaben auffielt, ken⸗ 
nen unfere Sefer fon: fie wiſſen, daß er. dieſelben nue 
auf ben Verbrauch koͤrperlicher Gegenftänbe beſchraͤnkt, 
in ſo fern ſolcher von ben Arbeitern gemaht wird, die 
er ausſchließlich bervorbringeube nennt, und daß er von 
bleſem Verbrauche noch denjenigen ausſchließt, den ble 
Mrbeiter fuͤr thren perfônlidien Unteral machen. Da 
bie Unzulaͤnglichteit diefes Begriffs (dar vorbin barges 
than iſt ), und wir and) genoͤthigt ſon werden, euf 
denſelben zuruͤckzukommen, fo wuͤrde es aͤberlaͤſßzg ſeyn, 
hier weiter etwas daruͤber zu ſagen. 

6. 6. Die Erzeugniſſe, welche Gegenſtaͤnde ed 
hervorbringenden Berbraudis find, machen den wichtig⸗ 
_fien Theil bes Volkskapitals aus M, baber lets 


*) S. Abſchnitt IV. 4. 3. n. 4. | 
ne) Wir fagen den wichtigſten Theil, nicht das Ganze; 
denn alle Waaren, d. h. alle Erzeugniſſe, welche der 
Kauf⸗ 
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tetes auch bas hervorbringende Bolfseinfom- 
men genannt werden fann. Dicjenigen Ersengnife 
aber, bié nat. Abzug bes Kapitals übrig bleiben und 


von bem Volie unfruchtbar verzehrt werden koͤnnen, 
vhne daß es befuͤrchten darf, dadurch ju verarmen, bil⸗ 
den ſein reines Einfommen, oder ſein Einkom⸗ 
men im engern Sinne. Die Zergliederung dieſer Des 
griffe wird der Inhalt der folgenden Abſchnitte ſeyn. 





Sechſter Abſchnitte 
Ste Begriff vom Kapital des Einzelnen ohne Einſchrankuei 
auwendbar das — 





1 — 1. Gear betrechtet " 4e8 gavitat — 

canbers als ein Einkommen, das zur Hetvorbringung ei⸗ 

hes neuen Eiakommens angewandt mite. Dieſer Pts 
1gtiff paßt auf das Volkskapital eben fe gut als auf: duð 

Napital bes Einzelnen; aber ble Leſer, die daraus ſchlit⸗ 

Ißen wolllen, MB betde durchaus von gleicher Beſchaf⸗ 

Fenheit fr, waͤeden Gefahr laufen, ſich eine ganz irri⸗ 
ge Vorſtellung von ihnen zu machen. ———— 

— — 

Aaufmann in se Abſicht tauft, um ñi e wieder zu — 
fen, werden von ihm weder hervorbringend noch unfrucht⸗ 
bat verbraucht, deſſen ungeachtet machen ſie einen Theil des 
Kapitals aus, weil ſie die Gegenſtaͤnde ſind, mit welchen 
ſich die hervorbringende Thaͤtigkeit der Kaufmanns be⸗ 
ſchaͤftigt. 


| 


| 
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flanbe find es, burd welche fe ſich von rinauder unter: 
ſcheiden, und jeder derfelben begreift wiederum mehrere 
Nebenumſtaͤnde, die gleichfalls untergeordnete Verſchie⸗ 
denheiten veranlaſſen. 

6. 2. Der erſte Hauptumſiand iſt, daß der Ein⸗ 
zelne ſein Kapital an Andere ausleihen und als Renutner 
leben kann, was einem Volke unmoͤglich if. Nur Me 
reichſten Voͤlker koͤnnen andern Voͤlkern borgen, und 
immer nur einen ſehr unbedentenden Theil ibres Rapfs 
tals. Dieſe Einſchraͤnkung hebt obigen Grundſatz 
nicht auf. 

6. 3. Die einzelnen Verſchiedenheiten, die aus bit. 
fem Umſtande herfließen, find folgente : . 

Erflens. Da bas Volkskapital nuc von bem 
Volke felbft angetwenbdet werden fann, bem es gehoͤrt, fo 
folat, daß es bemfetben ohne faine Arbeit kein Einkeemn⸗ 
men giebt. Das Kapital des Einzelnen. hingegen kaun 
ausgeliehen werden; folglich kann daſſelbe ſeinenr Bef⸗ 
tzer ein Einkommen verſchaffen, bas ihm keimeArbeit As 
‘fer. Jenes Kapital iſt alſo nur ein Ginfammen, 
welches burd) bie Arbeit des Volks lt eine Quelle. son 
Einkommen verivanbelt wird: biefes ff ein Bermé: 
gen für ben, der es beſitzt )Y. Jenes muß immetfart 
wieder ergengt werden; biefes gewaͤhrt bem Kapitaliſten 
einen ununterbrochenen Genuß, deſſen Ne keine bes 
— Grenze hat. 





+) G. Abſchnitt 1. 4. 7. 8. 9. 


C7 7,223 44 00009 


Zweitens. Das Bolfsfapital giebt bem Bolfe 
nur bann ein Einfommen, wenn es bervorbrisgend ans 
getoandt wird; bei dem Rapital des Einzelnen Fann bies 
fe Bebingung tuegfallen. Iſt lebteres ausgelieben und 
wird es von dem Anleiher unfruchtbar verbraudt, fo 
bôrt es deswegen nidt auf, fruchtbringend für den Be⸗ 
fiber su ſeyn, wofern nur bie 3infen gebôrig entrichtet 
werden und bas Rapital (elbft sur beftimmten Zeit wies 
der eingebt. 

Drvittens Als eine Folge des bisber Gefagten 
muß bier noch angefübrt merben, baf bag Volkskapital 
bte natuͤrlichen und erworbenen Faͤhigkeiten der bervors 
bringenden Arbeiter begreift, Dabingegen fie von dem 
Begriff des Rapitals bei Cinselnen auszuſchließen find. 
Mag ein Mrbeiter mit ſolchen Faͤhigkeiten aud) noch ſo 
wohl verſehen ſeyn, und auch noch ſo viel Einkommen 
burch dieſelben gewinnen: dennoch wurde es allen anges 
nommenen Begriffen widerſtreiten, ibn einen Kapital⸗ 
s féen qu nennen, wofern er nicht, außer dieſem perſoͤnli⸗ 
chen Kapitale, noch ein ſaͤchliches oder den Werth deſ⸗ 

ſelben befitzt. In Beziehung auf den Einzelnen iſt die 
Vorſtellung vom Kapitale durchaus an die des Ver⸗ 

.môgens gebunden; nun aber find perſoͤnliche Faͤhig⸗ 

‘ Seiten kein Vermoͤgen für den, der fie beſitzt. In Betreff 

des Volks findet bas Gegentheil Statt, denn das Volk 
hat kein Vermoͤgen; folglich hindert uns nichts, derglei⸗ 
chen Faͤhigkeiten als Beſtandtheile des Volkskapitals zu 
betrachten. 





6. 4 Der zweite Hauptumſtand iſt nicht weniger 
bemerfenétoerth als Ber erfte. Aus dem Geſichtspunkte 
bes Volks betrachtet, iſt das twefcntliche Kennzeichen 
der Erzeugniſſe, die das Kapital ausmachen, die Ruͤtz⸗ 
lichkeit derſelben; aus dem Standpunkte des Einzel⸗ 
nen iſt es ihr Wert h. Dieſer Unterſchied erſtreckt ſich 
ſo weit, daß fuͤr alle Einzelne, die ihre Kapitale nicht 
ſelbſt anwenden, die Œrjeuguiffe als ſolthe gar nicht in 
Betracht kommen, ſondern einzig und allein nur ibe 
Werth. Fuͤr das Volk hingegen find ble Erzeugniſſe 
Alles und der Werth Nichts; den einzigen Fall ausge⸗ 
nommen, wo bas Volk einen Theil ſeines Kapitals an 
das Ausland verleiht. 

5. 6. Auf dieſen Umſtand gruͤnden ſich folgende 
beſondere Verſchiedenheiten: | 

ŒErftens. Das Volfsfapital, aus Erzeugniſſen 
beſtehend, muf nothwendiger Weiſe verbraucht 
werden, uns ſich wiederzuerzengen; bas Kapital des 
Einzelnen hingegen, in ſofern es aus bloßen Werthen 
beſteht, muß erſpart werden, und kann ſich nur da⸗ 
durch erhalten, daß es nie angegriffen wird. Der Ein⸗ 
zelne naͤmlich iſt nicht gezwungen, fein games Einkom⸗ 
men ſelbſt zu verzehren; er kann einen Theil deſſelben 
anfammeln, ibn an Andere ausleihen und dieſen den 
Verbrauch deſſelben uͤberlaſſen. Das Volk hingegen iſt 
genoͤthigt, ſein Einkommen ſelbſt zu verzehren und es 
gang zu verzehren; denn im entgegengefegten Falle 

wuͤrde ſein jaͤhrliches Erzeugniß ſeinen Verbrauch uͤber⸗ 
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treffen, ober mit andern Worten, ein Theil feines Ex 
feugniffes wuͤrde obne Nachfrage Bleiben, und folglich 
gaͤnzlich unnuͤtz werden. Wenn ein Volk Erſparniſſe 
macht, ſo geſchieht dies nur, um die erſparten Werthe 
an das Ausland zu verleihen; und ſelbſt in dieſer Vor⸗ 
ausſetzung muß es bas weitere Einkommen oder die Rens 
te, die es von den ausgeliehenen Werthen bezieht, zu 
ſeinem Berbrauthe beſtinmen, falls es dieſes Einkom⸗ 
men nicht abermals ausleihen wenn ſich die Ge⸗ 
legenheit dazu findet. 

Zweitens. Da das Volkskapital nur nach der 
Nuͤtzlichkeit der Erzeugniſſe, die daſſelbe ausmachen, 
geſchaͤtzt wird, ſo kann es nur in ſofern als erſetzt ange⸗ 
ſehen werden, als dadurch ein neues Einkommen her⸗ 
vorgebracht iſt, welches dem vorhergehenden in Hinſicht 
auf Mannigfaltigkeit, Menge und Guͤte der Erzeugniſſe 
gleich kommt. Das Kapital des Einzelnen hingegen 
wird nur nach ſeinem Werthe geſchaͤtzt; folglich iſt s 
ſchon als vollkommen erſetzt zu betrachten, wenn feiñ 
Werth wiedererzeugt iſt, ſelbſt in dem Falle, wenn die 
hervorgebrachten Erzeugniſſe den — in jeder 
Hinſicht nachſtehen ſollten. | 

$. 6. an fiebt, daß bette Mrten tes Napitals 
rinander nie vollkommen gleich ſeyn koͤnnen. Unter abs 
len Kapitalen der Einzelnen naͤhert ſich keines in ſeiner 
Beſchaffenheit dem Volkskapitale mehr, als dasjenige, 
welches ein Unternebmer beſitzt. Durch den Kapi⸗ 
talifien ſelbſt angewendet, iſt bas Einkommen, welches 
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dieſer daraus zieht, nur der Erfolg ſeiner Arbeit unh 
ber hervorbringenden Beſtimmung, ble er demſelben 
giebt; außerdem beſteht ein ſolches Kapital nicht bloß 
in Werthen, ſondern in Erzeugniſſen, und folglich erſetzt 
und vermehrt es ſich nur dadurch, daß dieſe verbraucht 
werden. In allen dieſen Umſtaͤnden iſt es gleichartig 
mit bem Volkskapitale; aber in noch mehreten unters 
ſcheidet es fit) von demſelben. Das Lnpital eines Une 


kernehmers iſt immer ein Bermôgen fur feinen Beſtzerz 


dieſer kann die Anwendung deffelben aufgeben, wenn er 
es für gut finbet; er kann es an Andere ausleihen und 
fi mit der Rente begnügen, die es ibm einbringts 
dann aber ift es ungewiß, ob bag Kapital noch feine 
bervorbringende Beſtimmung beibebalt. Ferner wird 
ein ſolches Ranital immer nur ſeinem Werthe nach ges 
ſchaͤtzt; der Unternehmer findet es folglich ſchon erſetzt, 
wofern nur der Werth deſſelben erſetzt iſt, welches auch 
dann der Fall ſeyn wuͤrde, wenn die hervorgebrachten 
Erzeugniſſe ben perbrauchten in keiner Hinſicht gleich kaͤ⸗ 
men. Iſt aber das Kapital eines Unternehmers de 
Volkskapitale ſo wenig aͤhnlich, ſo laͤßt ſich leicht beur⸗ 
thetlen, wie groß die Verſchiedenheiten ſeyn muͤſſen, 
welche ſich zwiſchen letzterem und dem Kapitale eines 
Reniners finden. Was diefe beiden Kapitale mit einan⸗ 
der gemein haben, iſt der Name, ſonſt weiter nichts. 


4. 7. Nach ſolchen Bemerkungen iſt es ſchwer, 


der Meinung Smith's beizupflichten, wenn er behaup⸗ 
tet, daß bas, Kapital eines Volks nichts anders if, als 


r 
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pas Geſammtkupital aller Œingelnen in bemfelben *); 
ein Sat, den biefer Schriftſteller ſelbſt fich gezwungen 
fieht, zu berichtigen, und der deſſen ungeachtet ſeinen 
Vortrag oft dunkel macht und die Veranlaſſung zu meh⸗ 
reren ſcheinbaren Widerſpruͤchen giebt. So ſtellt Sith 
B. bas Vollskapital bald als einen Werthvorratb #*) 
bar, der ſich mur durch Erſparung und Anhaͤufeng bil⸗ 
pet"), und bald ais einen ſolchen, der regelmaͤßig ver⸗ 
braucht wird, und zwar eben ſo ſchnell als das uͤbrige 

Einkommen ). Beide Saͤtze ſind wahr; aber Der erſte 

iſt von dem Kapital des Einzelnen zu verſteben, Der 

zweite von bem des Volks. 





Siebenter Abſchnitt. 
Senauere Darſtellung des Volkskapitals, nach 
der Smithiſchen Lehre. 





. 1. Die Erzengniſſe, welche bas Volkskapital 
ansmachen, werden von Smith in zwei Haupttheile ges 


ſondert, die er das ſtehende und bas umlaufende 
| Ras 


4) unterſachengen, Bud IL Kap. L (Vol L p. 414) 
se) Auf dieſe Weiſe fheint mie bas englifde Wort stock 
‘and das framoſiſche Fonds nod am ebefien uͤberſetbat 
wenigftens in ben meiften Faͤllen. 
es) Unterſuch. Bad I. Rap. 1. (Vol. L p. 410.) 
) uUnterſuch. Bud 11 Rap. LL (Vol IL p. 14.) 
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Ba bitat ment *): Um tue den Erpemgniffen,. bic WAR 
orſte biden, ein Œinfonnnen se deben, muß der her⸗ 
voebringende Aréeiter fie in ſeinen Haͤnden behalten usb 
ihnen ihre Beſtimmung laſſen; um die Etzeugniſſe, an@ 
denen bus zweite ſich zuſammenſetzt, fruchtbar 5n me 
den, muß ex fie wiederverlaufen, eutweder in der naͤm⸗ 
lichen Gefukt,: in welcher ſte von ihen cingefauft wor⸗ 
ben, oder vehubert, in Grſtalt neuer Erzeugniſſe +}, 
Da biefe Merkuule in der Natur der Sache liegen, und 
bo tir Erſatz des ſtehenben Kapituis auf eine aubere 
Weiſe Statt finbet, als der Les wmiaufenten, sa | 
es nothwendis, dieſen unterſcheed beizubehalten. 


. 2. Di Erzeugniſſe, die Smith unter der Des | 
nennung des ſtehenden Kapitals begreift, finb 
von ihm in folgende vier Klaſſen geordnet: 1) We rfs 
geuge und Maſchinen, burd welche bie Arbeit er⸗ 
leichtert und abgekuͤrzt wird; 2) Gebäube zum Debut 
der Induſtriearbeiten, mit Ausſthluß der Wohnhaͤuſer 
fuͤr die Arbeiter; 8) Bodenverbeſſerungen; unb 
9 erworbene Seſchicklichkeiten der Arbei⸗ 
ter, die dieſe zum Hervorbringen tauglicher machen. 
Alle dieſe Gegenſtaͤnde bilden nut in fo weit Beſtandthet⸗ 
le des Kapitals, als fie von Induſtriearbeitern 
und zum Hervorbringen toͤrberlicher Er⸗ 


*) untetfuch. Buch / i. Rap: L = : 
91 Ve a be brel he fée 11 
1.7 DR. — 
* 








—R Lo 006000. 


* teugni (fe “anpemenbet werden; denn Smich efiété 
beſumme, daß es nur vier Arten fruchtbarer Mutuens 
Hanadwerke, bon Groß⸗ und deu Lieins oder Kranthan⸗ 
bel”) jeder Werthvorrath, der nicht in einen dieſer 
vier Gewerbe angelegt wirb, iſt kein Kapital, ſondern 
nur ein wafvudthurer Vorvath. Da wir fier Me Lehre 
Smiths in bem Ginue ſeiner eigenen Geunbſatze pruͤfen 
ſo laſſen wir die Mangelhaftigkeit dieſes Begrifſs furs 
aufte dahin geſtellt ſeyn; aber es bleiben aech Gtuͤnde zu 
dabern Bemerkungen. Wearum cest Ent bé 
Arbeitsfähigkeit des berporiringnben Arbeiter— 
bie-übrigens uuftreitig ein perſonliches Rapital if, mit 
bem ſaͤchlichen Rapitale, das er zum Behuf ſeiner Ar⸗ 
beit verbraucht? Warum beſchraͤnkt er jenes aux œuf 
Seſchickiichkeiten (abilities), und zwar auf er⸗ 
worbene *)2 Werden die Einſichten, die Kenut⸗ 
niffe, der Geſchmack, ja ſelbſt die ſitilichen Eigenſchaf- 
ten, ble ein Induſtriearbeiter beſitzt, demſelben ju 
Hervorbringung nidt eben fo nuͤtzlich als feine mechani⸗ 
ſchen Fertigkeiten? Und finb es natuͤrliche Aulagen 
weniger alé erworbene? Warum endlich ſetzt der Ver⸗ 
faſſer den Werth des perſoͤnlichen Kapitals, oder die 
Koſten, die fuͤr dio Erziehung des Arbeiters aufgewen⸗ 
det ſind, bloß in die Koſten des Unterhalts waͤh⸗ 
*) Unterſuch. Buch 1L Rap. V. (VOL IL p. 46.) : 
ms) Dis Stene Omer die wir hier sersliebers, Andee 
Fi oben, Abſchn. 113. $. 9, mértiih angefépés. 





| 
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end der Erziehung? Die Pflege, deren bas Eind 
bedarf, der uUnkerricht, ben der Lebrling erhaͤlt, ver⸗ 
urfachen dieſe keine Ausgabe? ober erſetzt ſich dieſe 


AMusgabe nicht eben fo sut durch die Arbeit des erwach⸗ 


fénen Menſchen, als die, welche fuͤt ſeinen Unterhalt 
wcchrend der kehrzeit gemacht if? Sagt der Verfaſſer 
Ait ſelbſt an einem andern Orte: „Es iſt zu erwar⸗ 
ten, daß bas Geſchaͤft, ju welchem ein Menſch ſich 


„viſdet, ihm außer dem bloßen Arbeitslobne noch fo 


„vlel einbringen wird, daß alle Koſten ſeiner 
„Erzie hung dadurch erſetzt werden, den Gewinn un⸗ 
„erechnet, ben ein Kapital bon — eihe 
rie Hegel giebt #24 —— 

- 6: 3 MS Beſtandtheile des — 
— tals ſtellt Smith eigentlich nur zwei Gattungen 
vo Erzeugniſſen auf: Muͤnzen und Waaren. 
ketztere ſinden fé zwar unter drei verſchiedenen Benen⸗ 
memgen aufgefuͤhrt, je nachdem ſie naͤmlich entweder 
MB Lebensmitteln, ober aus rohen Stoffen, 
ober endlich ans vollendeten und sum Ver— 
brauche tauglichen Erzeugniſſen beſtehen; 
aber Da alle dieſe Gegenſtaͤnde hier nur in fo weit ihre 
Stetis einnehmen, als fie beſtimmt ſind, von ihren Er⸗ 
zeugem oder von ben Kaͤufleuten, welche mit ihnen ban: 
bein, verfauft ju werden: muf man bieraus nicht 
fétiepes r da Swmith Île nur als Waaren — 





) Untetſuchungen, Buch L Rap. X (Vol I. p. 154). 
4 | 


wiffen will, uud daß er fie vom Kapital ausichlieſt, fax 
bald ſie in die Haͤnde der Verbraucher uͤbergehen, ſeſhſe 
ſolcher, die ihnen eine fruchtbriggende Auwendung ges 
ben? In Betreff der rohen Stoffe bleibt unſer 
Vermuthung zwetſelhaft, ba Smith ſie aur ſtiltſchnoi⸗ 
gend vom Kapital ausſchließt, ſobald fe aufhèren, 
Waaren zu ſeyn; wir koͤnnen alſo nue bedanetn, -baÿ 
er ſich hier nicht deutlicher erklaͤtt hat. Ruͤckſchtlich 
der Lebensmittel und vollendeten Erzeus⸗ 
niffe aber bat er ſeine Meinung fo beſtimmt ausge⸗ 
forodien, daß man nicht irren kann, denn alle Gegen: 
ſtande dieſer Art rechnet er ausdzuͤcklich zum uufrovcht⸗ 
baren Werthvorrath ber Geſellſchaft. Das unterſchei⸗ 
nbeube Merkmal dieſes Borrathe“, ſagt er, „boſteht 
„darin, daß er kein Einkemmen aber keinen Gewian 
„giebt. Er ſatzt ſich zuſammen aus alleu Nahrungsmit⸗ 
„teln, Kleidungeſtuͤcken, Hauggeraͤthſchaften, kurz né. 
Allen Unterbaltsmitteln, die von ihren Debian 
„chern gefauft, aber noch nicht voͤllig verbraucht 
„worden find. Die —— — ——— 
„dazu . 

6. 4. Alſo, welcher Verbeauch ———— 
niſſen auch gemacht wird, ob fie dazu dienen, das Leben 
eines arbeitſamen Erzeugers zu friſten, oder einem muͤ⸗ 
ßigen Schwelger erkuͤnſtelte Genuͤſſe zu verſchaffen: 
nach Smith's Anfidit iſt ihr Verbrauch im jedem Balle 





*) Unterſuchungen, Bud IL Rap. L (Vol. L. p.416} 
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wie febr dieſe Vorſtellung bem richtigen Segriffe der bers 
vorbringenden Arbeit widerſpricht ); hier if der Ort, 
du bemerken, baffle ſich eben fo wenig mit dem Begriffe 
des Kaſitals vertraͤgt. In ber That, wenn bas Kapi⸗ 
tal nichts anders if, als der Inbegriff aller Erzeugniſſe⸗ 
deren Verbrauch zum Hervorbringen noͤthig iſt, und de⸗ 
ren Werth bem Hervorbringer von ben Kaͤufern feiner 
Erzengniſſe wiedererſtattet werden muß: mie ſollten bes 
ſagte Unterhaltsmittel nicht die erſte Stelle unter 
ben Beſtandtheilen deſſelben einnehmen? Wodurch ents 
ſtehen die Dinge, die bas Kapital btiben ? wodurch wird 
daſſelbe hervorbringend? Mur durch menſchliche Ar⸗ 
beit; dieſe aber ſetzt die Erhaltung des Arbeiters vor⸗ 
aus. Wenn man zugiebt, daß eine Dampfmaſchine die 
brennbaren Stoffe, die ihre Thaͤtigkeit bewirken, auf 
eine hervorbringende Weiſe verbraucht, fann man be: 
haupten, daß bie Unterhaltsmittel, welche den Men⸗ 
ſehen in Stand ſetzen, su arbeiten, unfruchtbar vers 
braucht werden? Wird endlich der Werth dieſer Ge⸗ 
genſtaͤnde, in ſofern ſie dem Arbeiter nothwendig ſind, 
pesnfelben nicht eben fo regelmaͤßig wiedererſtattet, als 
dies mit dem Werthe aller andern Beſtandtheile ſeines 
Kapitals der Fall iſt? Wenn dem nicht ſo waͤre, wo⸗ 
von lebten denn wohl biejenigen Arbeiter, die ihren Un⸗ 
terhalt nur ang ihrer Arbeit ziehen? A 
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5. 6. Die Grade, sit welchen Emith diefe Gur⸗ 
wuͤrfe zu beſeitigen ſucht, ſcheinen mir, ich geſtehe es, 
fo dunkel, daß id ihren Sinn nur errathen Faux. 
„Die Ausgabe“, ſagt er, welche der Verbr fus 
nfeine Erbaltung madt, muß immer von irgend einem 
„andern Einkommen Dergenommen werden, bas er ents 
„weder aus feiner Arbeit, oder von einem. Kapital, 
„oder enblid von einem Grunbftucte bezieht .“ Wenn 
in biefem Gage nidt von Arbeit bie Rede ware, fe 
wuͤrde der Sinn deſſelben leicht qu faffen ſeyn; benn bie 
Menſchen, die nicht arbeiten und doch von eigenem Ein⸗ 
kommen leben, koͤnnen daſſelbe nur aus einer andert 
Quelle ; d. h. entweder aus einem Kapital oder aus els 
nem Grundſtuͤck erhalten. Smith aber rechnet das Ein⸗ 
kommen hinzu, welches die Arbeit gewaͤhrt, und da⸗ 
durch wird ſeine Vorſtellung voͤllig undeutlich, fuͤr mich 
wenigſtens. Arbeit ſetzt den Unterhalt des Arbeiters 
voraus; folglich iſt die Ausgabe, die er fuͤr ſeinen noth⸗ 
wendigen Unterhalt macht, nur eine Auslage, die er 
fuͤr ſeine Arbeit macht; und das Einkommen, welches 


#) Woͤrtlich genommen, ſpricht Smith bier eigentlich ane 
von der Ausgabe, die der Verbraucher fuͤr ſeine Wohnung 
macht; aber dies ſoll ein Beiſpiel ſeyn, welches ſich auf 
alle Gegenſtaͤnde des perſoͤnlichen Verbrauchs anwenden 
laͤßt. Hier find die eignen Worte Des Verfaſſers: As a 

nouss itself can produce nothing, the tenant must al- 
ways pay the rent out of some other revenue, whieh 
he derives either from labour, or etosk, or land. 
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es bicfe semdbrt, iſt kein beſonberes, fonbern ein auf 
lemmen. Vielleicht bat der Verfaſſer fagén wollen⸗ 
Ale andere Auslagen, de der Arbeiter zum Behuf ſeiner 
Hervorbringung macht, werden ihm nothwendig und 
regelmaͤßig wiedererſtattet, und deswegen rechne id. ſie 
zun Kapital; diejenigen aber, die er fuͤr ſeinen Un⸗ 
terhalt macht, werben ihm nur zufaͤllig erſetzt; wenn 
dies der Gall iſt, fo betrachte ich fle alé beu Geminn | 
feiner Arbeit. Sollte dies feine Vorſtellung geweſen 
ſeyn, ſo uͤberlaffen wir es dem Leſer, zu beurtheilen, 
welche von dieſen Auslagen ihren Erſatz auf die drin⸗ 
gendſte Weiſe erheiſcht, und welche folglich dem Arbei⸗ 
ter am regelmaͤßigſten erſetzt werden muß. Wenn die 
Auslage für feinen Unterhalt ihn nicht Mmausbleihlich 
wiedererſtattet wuͤrde, koͤnnte der Erſatz aller andern 
Auslagen ibn in ben Stand fetes, ſein Geſchaͤft ferner⸗ 
Dên ju betreiben? Geſetzt, der Preis der Schuhe ers 
flattete dem Schuhmacher nur ben Werth' des Leders 
nud der Werkzenge, obne ibm die Auslage ſeines Un⸗ 
terhalts ju erſtatten: wird er in dieſer Lage auf den 
Markt gehen, um Leder einzuhandeln, oder zum Baͤ⸗ 
cker, um Brod zu kaufen *)? 


> Herr Sap pfuichtet dem Gate Suichs Bei, ben mie hier 
beſtreiten; aber er bar die Nothwendigkeit gefuͤhlt, ibn 
durch andere Orinde zu unterſtuͤten. Er fagt: „In dem 
⸗mAudtauſch Der Arbeit gegen den Arbeitslohn, oder gegen 


„die Verbeauchẽegentaͤnde, die mit dieſem Lohne erkauft 
wer⸗ 
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.  $. 6... CR waͤrbe ſchwer zu begretfen ſeyn, ste 

GSwmith auf due fo offenbar irrige Vorſtellnug bat geves 
then kannen/ wůßte man nicht, daß es bas allgemetne 
VBorurtheil alles Gewerbsleute iſt, nur diejenigen ihrer 
Auslagen als Koit al ju betrachten, ble fe unmit⸗ 
talbar fur ihre Gewerbsarbeit machen, dagegen ſie is 
sen. Unterhalt aus dem Geminne zu beſtreiten glau⸗ 
ben, ben ihnen die Auwendung dieſes Kapitals vers 
ſchafft. Da die perſoͤrlichen Ausgaben des hervorbrin⸗ 


werden iſt nicht bloß von Cinem Verbrauche, ſondern 
„von zweien die Rede. Der Unternehmer verbraucht die 
„Arbeit ſeiner Lohnarbeiter, und dieſer Verbrauch iſt her⸗ 
„dorbringend; der Lohnarbeiter dverbraucht die Gegenſtaͤn⸗ 
"pdt, die er mit feinem Lohne erkauft, und dieſer Ver⸗ 
abrauch if-unfendibar./. (Traité, 1L 2e7.) Nan fish, 
das Herr Gay bier, mie fberall, von bem Sranbiage aus⸗ 
gebt, daß Die Mrbeit nicht nur Erzeuguiſſe liefert, fonders 

_ bé fie ſelbſt ein verbrauchbares Erzeugniß if; ein wahr⸗ 
haft widerſi inniger Grundſatz y weil daraus folgt, daß ein 
und daſſelbe Volkseinkommen zweimal vorhanden ſeyn méf 
‘te, einmal in der Arbeit des Volls, und dann noch in 
den Œrsengniffen -Diefer Arbeit. Aber geſetzt, es gaͤbe hier 
einen zweifachen Verbrauch: folgt daraus, bag Der eint 
hervorbringend, der andere aber unfrudthar ſeyn muͤßte7 
Wuͤrden fie nicht beide hervorbringend ſeyn ? Wenn de 
erſte dem Unternehmer durch ben Verkauf ſeiner Œriengs 
niffe vergütet wird, erſtattet fi Der zweite dem Lohnar⸗ 
beiter nicht durch ben Verkauf ſeiner Atbeit? Rechnet 
Sete Gay nicht ſelbſt „die Dinge, die sum Unterhalt des 
A Induſtrioarbeiters diner’. ju Den Beſtaudcheilen des Re. 
pitals ? 
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genben Arbeiters, nicht nur diejenigen Ségreifat, 0 
ec fuͤr ſeinen eigenen Unterhalt, ſondern auch dejeuigen, 
die er. fuͤr den Unterhalt ſeiner Familie macht; Fener 
nicht nur ſolche, die er nothwendig madien muß, 216 
ben und arbeiten zu koͤnnen, ſondern auch ſolche, beuen 
er ſich entziehen kann: fo laͤßt ſich freilich vou hin keine 
ſtrenge Sonderung ſeiner perſoͤnlichen Arsgaben erwar⸗ 
ten, in ſofern dieſe hervorbringend oder unfruchtbar 
find; aber anbere Forderungen muͤſſen en ben Schriſe⸗ 
ſteller gemacht werden, ber bie Natur des Volkseinkom⸗ 
mens ergrünben will. Uebrigens widerlegt Smith 
ſelbſt ſeinen Satz, indem er lebrt, „daß feine hervorbrin⸗ 
agende Arbeit eher Statt finden kaun, als bis der Ar⸗ 
„beiter mit einem Vorrath von Unterhaltsmitteln, 
„Stoffen und Werkzeugen verſehen iſt,“ und im 
dem er dieſen Vorrath das Kapit al nennt )y. Giebé . 
er nicht ſogar zu, daß der Werth alles deſſen, was der 
Arbeiter waͤhrend ſeiner Lehrzeit für ſeinen Un⸗ 
terhalt verbraucht, als Kapital betrachtet werden 
pitals? C1. 28) Bemerkt er nicht feibſt, „daß, in Gan⸗ 
mien genommen, die Gegenſtaͤnde erſter Nothwendigkeit 
Afaſt immer auf eine hervorbringende Weiſe verbraucht mer 
„den? (1, 858) Repnt er nicht das Brod „einen rohen 
„Stoff, der von den hervorbringenden Arbeitern, die es 
„verzehten, m Waaren umgewandelt wird, die einen ho⸗ 
„hern Werth als den verzehrten haben? (CE. daſ.) te 
laſſen ſich alle diefe Aenßerungen mit bem Gage vereini⸗ 
sen, den Herr Say hier vertheidig? 
M Unterſuch. Bach at. Einitit. (Vol. L . c 
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mnf +)? run bic perfbniihen Auſsgaben des kuͤuf⸗ 
tionx Arbeiters ein Kapital fnt, wie ſollten es bie 
ds wirklich ſchon arbeitenden nicht ſeyn? Letz⸗ 
ure werden regelinaͤßig wiedererſettet; jene bleiben oft 
mûre Erſatz. Und Fonnien fie je erſetzt werden, wenn 
der Arbeiter nicht fortfubre, Ausgaben für ſeinen Nuter⸗ 
Bal n mochen? 


__ 6.7 Da Smith alle Unterbaltémittel vom 
Kapital ausſchließt, fo laͤßt ſich noch weniger erwarten, 
daß er unkoͤrperliche Erzeugniſſe darunter bes 
greifen wird. In der That, weit entfernt einzuraͤumen, 
daß Dienſte den Induſtriearbeitern Gewinn bringen koͤn⸗ 
nen, fieht er fié vielmehr als verluſtbringend für dieſel⸗ 
ben an. Um dieſe Anſicht zu rechtfertigen, ſtellt er ein 
Beiſptel auf, bas allerdings ſehr ſcheinbar iſt. „Ein 
unternehmer,“ ſagt er, „wird reicher, wenn er viele 
„Fabrikatbeiter, aͤrmer, wenn er viele Hausdiener un⸗ 
„terhaͤlt MR.“ Wir muͤſſen hiegegen zuvoͤrderſt bemer⸗ 
ken, baß dieſes Beiſpiel uͤbel gewaͤhlt iſt, ba ein Unter⸗ 
nehmer viele Fabrikarbeiter, aber nur wenige Haus⸗ 
diener nuͤtzlich zu beſchaͤftigen vermag. Freilich leugnet 
Smith auch ſogar dies Letztere ab; denn nach ſeiner 
Lehre kann der Unternehmer nicht Einen Hausdiener hal⸗ 
ten, ohne verbaͤltnißmaͤßig aͤrmer ju werden; aber iſt 





+) Man ſehe die Stelle, die wie Abſchn. LIL 4. 9. amgefuͤhet 
haben. 
++) Unterfuch. Gad LL Lay. UL (Vol. Il. p.æ) 
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bicfe Vorſtellung richtig? Muß man nicht vielmehr aus 
nehmen, daß der Fabrikherr eben ſowohl durch die Ar⸗ 
beit der ibm wirklich nothwendigen Hausdiener, als 
durch die ſeiner Fabrikarbeiter einen Sewinn macht? 
Wenn Letztere ſeinem Gewerbe unmittelbar nuͤtzlich find, 
werden Erſtere demſelben nicht mittelbar nuͤtzlich, indem 
fe ibn von Nebengeſchaͤften befreien, die er nur auf Ka⸗ 
flen feines Hauptgeſchaͤfts uͤbernehmen fônnte? an 
wende fid) an den gewinnſuͤchtigſten aller Unternehmer, 
und frage ihn, warum er die Arbeiten ſeiner Dienſtboten | 
night felbft uͤbernimmt, ba er doch baburd) ben Lohn exs 
fparen koͤnnte, ben er ibnen bezahlt. Aber wesbalb ſucht 
Smith fein Deifpiel gerade unter benjenigen Dienften 
ouf, die ber Snbufirie am wenigſten nüblid werden? 
Berbraudjen bie Induſtriearbeiter denn keine andern 
Dienſte, als die ihrer Dienfiboten? Halten ſie nicht 
Aufſeher, Buchfuͤhrer, Kaſſenverwalter, Schreiber, 
untergeordnete Gehuͤlfen? Benntzen fie nicht die Dien⸗ 
ſte der Poſtbeamten und Gaſtwirthe zu ihrem Geſchaͤfts⸗ 
briefwechſel und zu ihren Geſchaͤftsreiſen? Haben ſie 
nicht ben Beiſtand des Arztes und des Sachwalters nds 
thig, twenn fie franf werden, oder in Rechts haͤndel veus 
fallen? Beduͤrfen fie nicht unaufhèrlid) ber Dienfe, 
durch welche die Regierung ihnen Sicherheit für ihre 
Perſonen und fuͤr ihr Eigenthum verſchafft? Warum 
erwaͤhnt Smith keiner eingigen von allen dieſen Dienffs 
gattungen? Werden ihre Erzeuguiſſe nicht eben fo her⸗ 
vorbringend verbraucht als die Steffe und Sertjense, 


“ 


berèn ber Induſtriearbeiter fid) bebient, und wird ibm 
der Werth der verbrauditen nicht ebeh fo regeltiéfite 
wiedererſtattet, als dies mit dem Werthe ber Stoffe und 
Werkzeuge ber Fall if? 
. +" 4. 8 Dieſe und aͤhnliche Bemerkungen bieten ſich 
bar, wenn man die Smithiſche Lehre vom Kapital im 
Sinn ihres Urhebers unterſucht, und folglich annimmt 
vdaß bas Kapital nur ſolche Gegenſtaͤnde begreift, deren 
Bert ſich durch die Induſtriearbeit wiedererzeugt. Aber 
+ find die Grenzen biefes Begriffs nicht offenbar zu enge 
geſteckt? und geſſeht Smith dieſes nicht ſelbſt ein, wenn 
er zeigt, wie auch Dienſte den Verth des von 
Aihnen Berbrauchten mieberergeugen? — 
Wie? werden be Leſer fragen, Smith haͤtte einen Satz 
aufftellen koͤnnen, der ſeiner ganzen Lehre fo ſehr wider⸗ 
Pricht? — ‘Ya, das Bat er gethan, und zwar an mebs 
reren Stellen ſeines Werks, vorzuͤglich aber in dem Las 
pitel, wo er von den Ungleichheiten handelt, die in dem 
Lohne und Sewinne ber verſchiedenen Gewerbe Statt 
inden. Hier heißt es unter andern, daß eine der haupt⸗ 
ſachlichſten Urſachen dieſer Ungleichheit in der großen 
Verſchiedenheit der Koſten liegt, die von dem Arbeiter 
aufgewandt werden muͤſſen, un ſich su ſeinem Sewerbe 
vorzubereiten; Koſten, die ein Kapital bilden, deſſen 
Erſatz durchaus erforderlich iſt, wenn das Gewerbe be⸗ 
fkehen und Die Arbeit in demſelben fortgeſetzt werden ſoll. 
Hier ſagt der Verfaffer woͤrtlich folgendes: „da die Er⸗ 
Aiehung eines Menſchen ja hoͤhern Beſchaͤftigungen, 





als den bof mechauiſchen viel Fofifnielger if; fe mnÿ 
aber Gclblobu derer, die ſolche Beſchaͤſtiuncen traiben: 
mi B. der Kuͤnſtler, Rechtsgelehrten, Aerzte u. Ç mn, 

„viel hoͤher ſeyn, alé der Lohn, mit welchem machaui⸗ 
aſche Arbeiten besablt werden; und in der That. iſt 
xr es auch )xHier haben mir alfo Smith s ſoͤrm⸗ 
liche Auerklennung der Thatſoche, daß notéwenbige Aug⸗ 
lagen, die gemacht werden, um Dienfie su lejſten, ſich 
then ſo gewiß wiederarſtatten, ole faiche, die gemachs 
werden, um Induſtripavbaiten zu verrichten; unb. dieſa 
Thatſache berechtigt uns, jene Auslagen mit menige 
ais dieſe zum Kapital in reduce. 

6.9. Wahr iſt es, daß Sith bier we veu sie 
einzigen Art vou Auslagen ſpricht, wéseléd) non falchen 
die der Arbeiter für ſeine Erziehung gemacht bot; abre 
wenn man zugiebt, daß di eſe Auslage ſich tent: Diene 
ſte wiedererwirbt, muß nan daſſelbe nicht ach aencale 
leu uͤbrigen Anslagen zugeben, die der Arheiter eben de: 
nothwendiger Weiſe machen muß, uns Dieuß leiſten jen 
koͤnnen? Findet ain oͤffentlicher Lahrer, ein Sachtvate: 
ter, ein Arzt, ein Teukuͤnſiler in ſetnem hrlichen ie 
kommen nicht eben fo gut ben Erſatz aber. Auslagen⸗ 
die er für fein Gemerbe machen mufl, aid biaë bei cine: 
Landbauer, einem. Senbiverfer ober einem Sufataus, 
der Gall TEE Traͤgt ein Werthverrath, sis ons 
ziehungsanſtalt, in einer De pu on 
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ner Sofeinehting angelegt iſt, nicht eben fo gut fefne 
| Dates, und wirft er für bie Unternehmer nicht eben fe 
gut einen Gewinn ab, als wenn er in einem Pachtgute, 
in einer Manufaktur oder in einem Handelsgewerbe an⸗ 
gelegt waͤre? Iſt er alfo in jenen Anwendungen nicht 
eben ſo gut ein Kapital als in diefen? Daß der getoitists 
betagende Erſetz deffelben bei Dicfleifiungen iveniger 
egelnaͤßig und fiber zu erfolgen feet, als bei Indu⸗ 
ſftriearbeiten, If bloß eine Taͤuſchung, die daher ruͤhrt, 
sas bei ſenen bie nothwendlgen Auslagen ſchwerer von 
Bu wct gichen qu uuterſcheiden find als bei Giefen: 
Wenn jun Beiſpiel ein Sachwalter ſich außer ſeinen 
Berufowiſfruſchaften noch angenehme Kenntntſſe und 
Fertigleiten erworben hat, und wenn ibn nur die Aus⸗ 
guben faͤr erſtere durch feine Praxis erſetzt werden, farm 
“an in dieſem Falle wohl fagen, daß ein Theil ſeines 
Kapitals ohne Erſatz geblieben iſt, ba letzteres nur die 
Audlagen begreift, die er fuͤr die Erlernung ſeiner Be⸗ 
vwfowiſſenſchaften zemacht bat? Eben dieſe Bemerkung 
git auch von dem Aufwande, Den ein Gelehrter in Buͤ— 
chern eder wiffenſchaftlichen und Kunſtſammlimgen 
mm; nur diejenigen dieſer Gegenſtaͤnde, die ibm fuͤr 
“ble Ausuͤbung ſeines Faches nothwendig ſind, könmen 
GS fein Rapital betrachtet werden; richtet er ſich durch 
den Aubauf anderer zu Grunde, fo iſt dies eben fo, alé 
wenn ein Fabrikbeſiter durch Erbauung unnuͤtzer und 
koſtbarer Gebaͤude und Maſchinen zu kurz kaͤme. Sie 
Einem Worte, das Kapital begreift immer nur diejeni⸗ 
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nothwendig ſtud. Wenn nier diefe Duwiélnng die auf 
dem Geſichte verliert, nab von ben Sañpaberiué pars 
vorbringenden Arbeiters, beſoabers aber von fe ver⸗ 
ſonlichen Ausgaben, alle willkuͤhrliichen und enrbsbilé 
chen abrechnet, fo iſt es unmoͤglich, ſich michr ju aͤberneu⸗ 
gen, daß die Kapitale, be ju Dtenſtloiſtungen smpioens 
det werden, eben fo ſicher aub regelunßig thren Cu 
faben, als die, welche in ben Gcweben ter Jatichrie 
angelegt find. Wir berufen uns hier auf ble oigene Cu 
fabrung unferer Leſer, um zu entſcheiden, tes: bic soil 
Benferotte Statt finden, ob in bér. Geſchaͤften derer⸗ 
die von Dienſtleiſtungen leben, ober in ves-Orwins 
ter Landbauer, Handwerker mnt Laufiaute 

6. 10, Jadeſſen giebt es doch cime : Suis ds 
Dienſten, in Ruͤckſicht welcher es ſchwer ju eutſcheiden 
ſcheint, ob die Auslagen, die ſie erheiſcht, zum Kapital 
gerechnet werden duͤrfen, ungeachtet ihr Erſatz regelwaͤ⸗ 
fa erfolgt; und dies find die Dienſte, die eine Res 
gierung ihren Unterthanen leiſtet. Der 
Grund hievon if, weil der Erſatz dieſer Auslaggn von 
der Macht erzwungen werden kann, ober mit andern 
Worten, weil die Regierung, ſtatt ble Nachfrage des 
Bols nach ihren Dienſten su erwarten, dem Volke vor⸗ 
ſchreibt, welche derſelben es kaufen, und zu welchemn 
Preiſe es ſolche bezahlen ſoll. Aber treten dieſe Um⸗ 
ſtaͤnde beun uͤberall ein?  Gallen: fie nicht eg in verfaſ⸗ 
fungénéfigen Staaten, 100 Die Retiernug nur: folie 
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Métis lt die vou ihr verlangt merber, nait 106 der: 
Vos hider Diner, fo wie der Preis jeber andern Se⸗ 
de} deech wechielſeitige Uebereinkeuft ber Kaͤufer und 
Dodinbr; rder Resiceses nud der Bollsvertreter, be⸗ 
uchcuen, daß Sicherheit, Orne, oͤffeutliche Gottess 
macheung/ aber die Dieuſe, durch welche dieſe Guͤter er⸗ 
pobtnesten, aur in ſelchen Laͤndeen frei begehrie Ge⸗ 
subite ſeyn folléen, wo ble Nachfrage nach denſelben 
Gb MAentlich durch bic Stiume der Abgeorbaeten des 
Vais ancſuricht? Sind auferdem die Dienſte, welche 
die Aegierung ban Volke leiſtet, theurer in raiumenacn 
Giles Staaten, als in folder, wo iht Preis frei und 
wechſelſeitig ſaſtgeſett wirbd? Errepa zum wenigſten 
— ——— — œuf H. 

Endlich 


, 9. Gin. brittiſcher Schriftſteller Aubert fi hierũber folgender⸗ 
maaßen: „Es iſt eine große Frage, ob eine Regierung, bei 
wvelcher Volksvertretung Statt findet, nicht koſtſpieliger und 
bverſchwenderiſcher aid jede andere iſt. Gerade ſeit dem Zeit⸗ 
pale, da das Haus der Gemeinen die Verwaltung unferer 
Vinamen echeit, bat Cugiand ſich Auegaben erlaubt, die 
in der alten fomobl alé neuen Geſchichte ohne Beiſpiel ſiad. 
Die Folgſamkeit, mic welcher ein Volk ſich der Zahlung der 
Abgaben unterwirft, wenn dieſe von ſeinen Stellvertretern 
angeordnet find, iſt wirklich zum Erſtaunen. Dec unum⸗ 
ſchraͤnkteke Behereſcher, ſetbſt wenn er im Beſitz der groͤß⸗ 
ten Mount geweſen waͤre, haͤtte nie die Haͤlfte der 
‘Gun aufbringen dianen, die vom engliſchen Férinments 
bewil⸗ 
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| Mir; ouf cine Saslerons. senaiste ble Montois 
ihrer Sage, ur fit ihre Dienſte bêber bezahlen su late. 
feu, als dies bei freier Mitbewerbung moͤglich waͤre: 
_Gnbért dieſe Vopausſetzung die Natur der Auslagen, die 
fe für die Leiſtung dieſer Dieuſte macht? Hoͤrt das Ka⸗ 
. pétal eines Kaufmanns auf, ein Kapital zu ſeyn, wenn 
ex ben Alleinverkauf (einer Waaren bat, und ſich dieſes 
Umſtandes bedient, um ben Preis derſelben zu ſteigern? 
Allerdings muß bie Lehre, die wir hier vortragen, de⸗ 
nen befremdend erſcheinen, die ſich mit der. bisherigen 
Anſicht vom Kapetal ſchon vertraut gemacht hahen; 
aber wir hoffen, daß der Leſer unſere Meinungen pruͤ⸗ 
fen und ſie nicht bloß deshalb verwerfen wird, weil ſie 
von ſchon beſte henden Syſtemen abwpeichen. 





Le : I 
Achter Abſchnitt. 
Aus welchen Beſtandtheilen ſetzt ſich das Volkskapital zuſam⸗ 

wen, und wie erfolgt deſſen ben 





ca 1. Es bleibt uns nun né abrig, ie” 
dung der fo eben vorgetragenen Grundſaͤtze ju machen, 


. bewifligt worden find. Eine andere hieher gehoͤrige Ei⸗ 
genthuͤmlichkeit ſtellvertretendet Verfaſſungen iſt, daß fie der . 
Regierung Kredit verſchaffen und ihr das Porgen erleich⸗ 

"ten; ein Bortheil der gleichfalls dem Fuͤrſten, nicht aber 
bem Volke, zu Gute kommt. Morts, ‘La Francs tale 
qu’elle est, y. 279 211. : 
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bas heißt, die Erzenguiſſe, welche nach :uuferer Mi⸗ 
nung das Volkslapital bilden, zu claſſtficiren, und ben 
Mechanismus darzuſtellen, durch welchen ihre Wieder 
erzeugung bewirkt wird. Ale dieſe Erzeugniſſe laſſe 
fi in zwei Hauptklaffen bringen: ſolche, die unmit: 
telbar zur Hervorbringung, und ſolche, die 
bem Hervorbringer unmittelbar noͤthig fist. 
MWir werden erſtere bas ſaͤchliche, letztere bag per: 
ſonliche Rapitai des Hervorbringers neunen. In 
der Sprache des gemeinen Lebens traͤgt nur jenes ben 
Namen Kapital, und fo if dieſer Ausdruck auch hier 
tu verſtehen, ſobald er ohne nâjere Sajeidumg 2e 
braucht wird. 

4. 2. Das ſaͤchliche Kapital theilt kach ù 
bas febenbe und umlaufende. Die Erzeug⸗ 

niſſe, aus welchen erfieres ſich zuſammenſetzt, koͤnnen 
unter folgende drei Gattungen gebracht werden: 

1) Bodenverbeſſerungen, oder Erfolge der 
Arbeiten, die auf den Boden gewendet worden, um ihn 
urbar zu machen oder ſeinen freiwilligen Ertrag zu 

2) Gebaubde, in fofern ſolche der Herdorbrt 
gung, nicht aber dem Dervorbringer unmittelbar mt 

lich find. Dabin gebôren z. 5. landwirthſchaftliche Ge 
baͤude, Werkſtaͤtten, Raufläben u. ſ. w., bie der Indu⸗ 
ſtrie; — ferner Tempel, Haͤuſer fuͤr Schulen und Ge⸗ 
richtsbehoͤrden, Feſtungen, Zeughaͤuſer, Kriegshaͤfen, 
Gebaͤude für die Aufbewahrung von wiſſenſchaftlichen 
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und Kunſtſammlungen, Schauſpielhaͤuſer 1 ſ. w., die 
den Dienſtleiſtungen; — endlich Landſtraben, Bruͤcken 
Schiffahrtskanaͤle, Kauffartheihaͤfen u. ſ. w., die bei⸗ 
den Gattungen hervorbringender Arbeit zugleich nuͤtz⸗ 
lich werden. 

8) Werkzeuge, d. h. Geraͤthſchaften, Maſchi⸗ 
men; ja ſelbſt Thiere, die sum Hervorbringen angewen⸗ 
det werden. Dienſte beduͤrfen derſelben nicht weniger 
als Induſtriearbeiten. Haben die Kriegsheere nicht 
Waffen noͤthig? Giebt es eine Seemacht ohne Schiffe 
und Geſchuͤtz? Kann der Gelehrte ohne Buͤcher, der 
Aſtronom und Wundarzt ohne Inſtrumente arbeiten? 
Laͤßt ſich ein Poſtweſen ohne Fuhrwerk und Zugvieh, ei⸗ 
ne Buͤhne ohne Dekorationen und Theaterkleidungen 
denken? 

$. 3. Das umlaufende Kapital ſetzt ſich gleich⸗ 
falls aus drei Gattungen von Erzeugniſſen zuſammen. 

iefe ſind: 

1) Stoffe, rohe ſowohl als berarbeltete, bie der 
Hervorbringer antwenden muf, um bag von ibm bes 
gebrte Erzeugniß zu liefern. Dergleihen find: für ben 
fanbbauer, Gaatforn und Viehfutter; für den Hand⸗ 
werkker, alle Dulfsftoffe, bie er vernidten muß, und alle 
veſtoffe, beren Geſtalt er veraͤndert; für ben Rrieger, 
alle Gegenſtaͤnde, bie man unter bem Namen Munition 
begreift; fur den Chemifer, die Rôrper und Aufloͤſungs⸗ 
mittel, beren er su feinen Unterſuchungen bedarfs für 
ben Arzt und Wundarzt, bie Heilmittel, die er Bei feis 
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nen Kranken antvenbet; für ben Maler und Schreiber, 
die Farben, bas Papier oder bie Leinwand, bie er vers 
braucht u. ſ. tv. 

2) Me koͤrperliche Erzeugniſſe, die in fo weit 

vollendet ſind, daß fie von ihren Hervorbringern an die 
Verbraucher uͤbergehen koͤnnen, mit einem Worte, alle 
Waaren. Sie find fuͤr den Handel, was die Stoffe 
fuͤr ben Landbau und die Handwerke find *). 
35) Enblid) das Geld oder die gemuͤnzten Metalle, 
als bag allgemeine Huͤlfsmittel, wodurch Waaren fos 
wohl als Arbeiten unter ſich und gegen einander ausge⸗ 
tauſcht werden. 

6. 4. Um ſich zu erklaͤren, mie bas Kapital, wel⸗ 
ches aus dieſen Erzeugniſſen beſteht, wiedererzeugt 
wird, darf man ſich nur daran erinnern, daß jeder Ein⸗ 
zelne, der ein ſolches Kapital verbraucht, bloß den 
Werth deſſelben in Anſchlag bringt. Iſt alſo nur der 
Werth ſeines Kapitals ihm wiedererſtattet, ſo iſt es 


*) Da Stoffe und Werkzeuge auch sn den Waaren 
gebôcen, fo koͤnnte man glauben, daß dieſe Gegenftände 
zweimal anter verſchiedenen Benennungen aufgefñbrt find; 
aber fie bôven anf Waaren su ſeyn, ſobald fie ibre De 
fimmung als Gtoffe und Werkzeuge an erféllen beginnen, 
Als Waaren gebôren fe su dem Kapital des Hervor⸗ 
bringers, deffen Œrseugniffe Ke find, oder des Raufmanné, 
der fie au Gegenſtaͤnden feines Handels macht; als Stof⸗ 
fe and Werkze uge gebdren fie anm Kapital des Arbei⸗ 
ters, der fie zu ſeiner Herdordtingung verbraucht. 
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aud bas Kapital felbff, weil er ſich dadurch in ben 
Stand geſetzt fiebt, bie verbrauchten Gegenftänbe durch 
anbere su erfeben und feine Dervorbringhng von neuem 
qu beginnen. Diefer Werth aber wird ibm in der Regel 
durch ben Verkauf feiner Erzengniſſe wiedererſtattet. 
In Ermangelung des erſten Hervorbringers kann der⸗ 
ſelbe Werth auf dieſelbe Weiſe einem zweiten, dritten 
u. ſ. w. dienen; dergeſtalt daß die Dauer eines Kapitals 
keine Grenze hat, ſo lange daſſelbe hervorbringend an⸗ 
gewendet wird. 

4. 5. Uebrigens erſetzt ſich bas ſtehende Kapital 
nicht voͤllig auf die naͤmliche Art wie das umlaufende, 
und hierauf beruht der weſentlichſte Unterſchied zwiſchen 
beiden. Um eine Waare hervorzubringen, oder waͤh⸗ 
rend einer beſtimmten Zeit gewiſſe Dienſte zu leiſten, 
muß der Hervorbringer ſein umlaufendes Kapital noth⸗ 
wendiger Weiſe entweder gaͤnzlich verbrauchen, oder 
ſich deſſelben entaͤußern; folglich muß auch der ganze 
Werth deſſelben ihm wiedererſtattet werden, wenn ſein 
Erzeugniß zum Verkauf kommt, oder wenn ſeine Dien⸗ 
ſte ihm bezahlt werden. Das ſtehende Kapital hinge⸗ 
gen wird durch die Hervorbringung nur abgenutzt, und 
es bleibt im Beſitz des Hervorbringers; alſo iſt auch 
nur erforderlich, daß ibm derjenige Theil des Werths 
erſetzt werde, ber wirklich verbraucht iſt. Um dieſen 
Theil auszumitteln, darf man nur den Werth der Ge⸗ 
genſtaͤnde, die das ſtehende Kapital bilden, mit ihrer 
wahrſcheinlichen Dauer in der Anwendung vergleichen. 
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Waͤre dieſes Kapital z. B. eine Maſchine, die zwanzig 
Jahre dauern kann, ſo iſt es klar, daß der Preis des 
Erzeugniſſes, zu deſſen Hervorbringung dieſe Maſchine 
gebraucht wird, jedes Jahr den zwanzigſten Theil ihres 
Werthes wiedererſtatten muß. 
__ $ 6 Die Einzelnen, die ein ſaͤchliches Kapital 
oder den Werth deſſelben in Gelde beſitzen, werden 
Kapitaliſten, und, wenn ſie die Anwendung ihres 
Kapitals ſelbſt beſorgen, Unternehmer genannt. 
Was alſo dieſe von den bloßen Arbeitern unterſchei⸗ 
det, iſt, daß ſie das Kapital zur Unternehmung berge⸗ 
ben, waͤhrend die andern nur ihre perſoͤnlichen Eigen⸗ 
ſchaften und was ihre Erhaltung vorausſetzt, zu derſel⸗ 
ben mitbringen. Der bloße Arbeiter wird durch den 
vorgaͤngig verabredeten Lohn ſeiner Arbeit entſchadigt; 
der Unternehmer rechnet darauf, aus der Anwendung 
ſeines Kapitals einen Gewinn zu ziehen. Dieſes letz⸗ 
tere Einkommen begreift allerdings auch den Lohn der 
Arbeit des Unternehmers; aber da es zugleich den Ge 
winn enthaͤlt, ben bas Kapital abwirft, und der ſich 
nach der Groͤße deſſelben richtet, fo wird es gemeinhin 
nur Gewinn genannt; eine Benennung, die leicht zu fal⸗ 
ſchen Vorſtellungen fuͤhren kann. 

$. 7. Alle unternehmungen laſſen ſich, ihrer Gris 
fe nad, in vier Gattungen bringen : 

1) Solde, bte ein Kapitaliſt allein und 
ohne Hülfe eines andern Yrbeiters macht. 
Dergleichen ſind die Unternehmungen vieler kleinen 
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Grundeigner, Paͤchter, Handwerker, Kraͤmer; ferner 
die vieler Aerzte, Sachwalter, Notare, Lehrer, Schrift⸗ 
ſeeller, Schreiber u. ſ. w.; denn wenn Leute, die ſolche 
und aͤhnliche Dienſte leiſten, keinen beſtimmten Gehalt 
beziehen, ſondern von Kundſthaft leben, muͤſſen ſie als 
Unternehmer augefehen werden, wie klein auch bas Ka⸗ 
pital ſeyn mag, deſſen ſie zu ihren Unternehmungen be⸗ 
duͤrfen. Iſt das Kapital eines Schneiders, wenn die⸗ 
ſer nicht zugleich die Stoffe su den Kleidungsſtuͤcken lies. 
fert, bedeutender als bas eines Haarkraͤuslers oder 
Bartſcheerers, der nur Dienſte leiſtet? | 

2) Solde, bie ein Rapitaliff mit Qulfe 
anberer Arbeiter macht; ein Lanbbauer 5. D. mit 
Dulfe feiner Tagloͤhner, ein Handwerker mit ſeinen Ge⸗ 
ſellen und Lehrlingen, ein Kaufmann mit ſeinen Hand⸗ 
lungs⸗ oder Ladendienern, Gaſtwirthe mit ihren Auf⸗ 
waͤrtern, Poſtmeiſter mit ihren Poſtillionen, Notare 
und Sachwalter mit ihren Gebülfen und Schreibern, 
Unternehmer von Erziehungsanſtalten mit ihren Aufſe⸗ 
hern und Lehrern, Schauſpielunternehmer mit ren 
Schauſpielern und Mufifern u. ſ. w. 

3) Solche, zu denen mehrere Rapitalis 
ften fit vereinigen, wie bei Handelsgeſellſchaften 
und bei Unternehmungen, wo das Kapital durch Aktien 
zuſammengebracht wird. 

Die groͤßte aller Unternehmungen enblich if die, 
welche eine Regierung fur die Zwecke des 
Gtaets macht; denn, wie wir dies ſchon bemerkt 
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haben, aus bem Standpunlte der Finanzen betradiæe, 
iſt dieſes große Geſchaͤft uͤberall eine wirkliche Unterneh⸗ 
mung, wiewohl daſſelbe nur in verfaffimgsmaͤßigen 
Staaten die Formen einer ſolchen hat. 

8. 8. Obgleich der Betrieb eines jeden Gewerbes 
oder Dienſtgeſchaͤftes, wie groß oderklein es auch ſey, 
immer ein ſaͤchliches Kapital vorausſetzt, ſo folgt dar⸗ 
aus doch nicht, daß dieſes Kapital nothwendiger Weiſe 
bent Unternehmer gehoͤren muͤſſe, der die Anwendung 
deſſelben macht. Viele Unternehmungen werden ganz, 
andere zum Theil, mit angeliehenen Kapitalen ausge⸗ 
fuͤhrt. Ueberdem geſchieht es nicht ſelten, daß die Ver⸗ 
braucher ſelbſt den Hervorbringern das Kapital vorſtre⸗ 
cken, deſſen dieſe beduͤrfen, um die Erzeugniſſe zu lie⸗ 
feu, die jene von ihnen begebren. Nichts iſt gewoͤhn⸗ 
licher als der Gebrauch, Handwerkern die Stoffe herzu⸗ 
geben, die fie bearbeiten ſollen, oder ihnen unter dem 
Namen Handgeld wirkliche Vorſchuͤſſe zum Ankauf der⸗ 
ſelben zu machen, wenn man irgend ein Erzeugniß bei 
ihnen beſtallt. Auf gleiche Weiſe ſtreckt der Verbrau⸗ 
cher dem Schauſpielunternehmer ein Kapital vor, wenn 
er ſich fuͤr das Theater abonnirt; dem Profeſſor, wenn 
er deſſen Vorleſungen, dem Schriftſteller und Berleger; 
Wwenn er ein angekuͤndigtes Werk, bem Unternehmer ei⸗ 

net Errziehungsanſtalt, wenn er Soft: und Schulgeld 
vorausbezahlt. Unumgaͤnglich noͤthig aber find ſolche 
Vorſchuͤſſe bei der Unternehmung, mit welcher ſich die 
Regierung befaßt; denn keine Regierung iſt reich genug, 
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um eine fo große Unfernebmung ohne Vorausbezahlung 
von Seiten der Verbraucher ihrer Dienſte zu machen. 

6 9. Der zweite Hauptaſt des Volkskapitals, 
oder das perſoͤnliche Kapital, deſſen das Volk zur 
Erzeugung von Waaren und Dienſten bedarf, iſt gleich⸗ 
falls theils ein ſtehendes, theils ein umlaufendes. Je⸗ 
nes begreift die natuͤrlichen und erworbenen 
Fähigkeiten der hervorbringenden Arbei— 
ter, Faͤhigkeiten, die der Erfolg ihrer Erziehung, 
d. h. der Dienſte und Unterhaltsmittel finb,. 
die man in ihrer Jugend auf ſie gewandt hat. Werden 
nun dieſe Faͤhigkeiten zum Hervorbringen gebraucht, ſo 
bilden fie fuͤr ben Beſitzer ein perſoͤnliches ſtehendes 
Kapital, welches die groͤßte Aehnlichkeit mit jenem Be⸗ 
ſtandtheile des ſaͤchlichen Kapitals hat, deſſen fruͤher un⸗ 
ter der Benennung Bodenverbeſſerungen gedacht 
iſt. Zwar ſchließen dieſe die natuͤrlichen Kraͤfte aus, 
welche der Boden zum Hervorbringen beſitzt, dahinge⸗ 
gen das ſtehende perſoͤnliche Kapital des Arbeiters auch 
ſeine natuͤrlichen Anlagen zur Arbeit begreift; aber um 
ſich dieſen Unterſchied zu erklaͤren, darf man nur erwaͤ⸗ 
gen, daß die Erhaltung des Bodens in ſeinem natuͤrli⸗ 
chen Zuſtande nie Koſten verurſacht, dagegen der 
Menſch, als Kind, Nahrungsmittel und Pflege bedarf, 
um erhalten zu werden, woraus folgt, daß ſeine natuͤr⸗ 
lichen Anlagen ſelbſt Vorſchuͤſſe erheiſchen. 

6 10. Die Beſtandtheile des perſoͤnlichen um⸗ 
laufenden Kapitals laſſen ſich in zwei Gattungen 
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ſondern, je nachbdem fie entweder koͤrperlich oder unkoͤr⸗ 
perlich ſind. Jene begreifen alle Unterhaltsmit tel, 
die bas Daſeyn des Hervorbringerg friſten, wie z. D. 
Nahrung, Rleibung, Wohnung, Hausgeraͤth, Brenns 
ſtoffe, u. ſ. w., in ſofern naͤmlich dieſe Dinge su beſag⸗ 
tem Zwecke ſchlechterdings nothwendig ſind. Zu dieſen 
gehoͤren alle kaͤufliche Dienſtleiſtungen, ohne wel⸗ 
che der Hervorbringer entweder gar nicht, oder nicht mit 
dem beabſichteten Erfolge arbeiten koͤnnte, wie z. B. 
diejenigen finb, welche ibm Sicherheit für ſeine Perſon 
und ſein Eigenthum, Mittel zum Briefwechſel und zum 
Reiſen, Eutfernung ſtoͤrender oder zeitraubender Ge⸗ 
—. 11. Go tie Niemand Unternebmer wer⸗ 
den kann, ohne mit einem ſaͤchlichen Kapital verſehen 
zu ſeyn, ſo iſt es auch Jedem unmoͤglich, irgend eine 
Arbeit zu verrichten, wenn er nicht ein perſoͤnliches 
Kapital beſttzt. Die Groͤße des umlaufenden Kapitals, 
deſſen der Arbeiter bedarf, richtet ſich gemeiniglich nach 
der Groͤße des ſtehenden, das ihm noͤthig iſt; und dieſes 
beſtimmt ſich durch die Art der Arbeit, die er ausfuͤhren 
will. Aus dieſem Geſichtspunkte betrachtet, kann man 
ſaͤmmtliche Arbeiten in drei Klaſſen bringen: 

19) Golde, die bloß die natuͤrliche Arbeits⸗ 
faͤhigkeit des Menſchen vorausſetzen, d. h. ſeine ihm 
von der Natur verliehenen und durch den gewoͤhnlichen 
Gebrauch ausgebildeten Kraͤfte und Anlagen. Der 
Werth eines ſolchen Kapitals iſt der kleinſte, den ein 
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folies baben kann: er beſchraͤnkt fit) auf ben Belauf 
der Koſten, bie für bent bloßen Unterbalt des Arbeiters 
waͤhrend feiner Kindheit und bis su dem Zeitpunkte aufz 
gewandt find, ba er zu arbeiten anfaͤngt. Rein Arbeiter 


fann eines ſolchen Kapitals entbehren, wenn er von ſei⸗ 


ner Arbeit leben ſoll. 
9) Solche, die außer der natuͤrlichen Arbeitsfaͤ⸗ 
higkeit noch mechaniſche Fertigkeiten erfordern, 
und alſo irgend eine vorgaͤngige Unterweiſung, 
wenigſtens Beiſptel und Uebung vorausſetzen, 
wie die gemeinen Arbeiten der Landbauer, Handwerker, 
Schiffsleute, u. ſ. w. Vorausgeſetzt, daß die Arbeit 
keinen erkuͤnſtelten Hinderniſſen unterworfen iſt, ſo kann 
der Werth eines ſolchen Kapitals ſchwerlich viel groͤßer 
ſeyn, als der eines Kapitals von der vorhergehenden 
Klaſſe. Gewoͤhnlich beſchraͤnkt ſich der mechaniſche Un⸗ 
terricht nur auf bas Beiſpiel, welches ber Meiſter ſei⸗ 
nem Lehrlinge giebt, indem er, nicht fuͤr ihn, ſondern 
fuͤr ſeinen eigenen Vortheil arbeitet. Eine ſolche Unter⸗ 
weiſung koſtet ihm weder Zeit noch Muͤhe. Was den 
unterhalt des Lehrlings betrifft, ſo bezahlt ſich dieſer 
in der Regel durch ſeine Arbeit; denn wenn der Werth 
derſelben zu Anfange der Lehrzeit nicht hinreicht, um 
dieſe Ausgaben zu beſtreiten, ſo laͤßt er doch gegen das 
Ende der kehrzeit einen Ueberſchuß, der jenen Ausfall 
erſetzt. 

3) Solche Arbeiten endlich, die einen vorgaͤngi⸗ 
gen wiſſenſchaftlichen Unterricht von groͤßerem 
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ober geringerem Umfange erbeifden. Hieher gehoͤren 
bie Arbeiten der Unternebmer in allen drei Induſtrie⸗ 
zweigen, beſonders wenn ſie ihren Geſchaͤften eine große 
Ausdehnung geben; ferner die Arbeiten der Kuͤnſtler, 
Sachwalter „Aerzte, Lehrer, Geiſtlichen, Staatsbe⸗ 
amten, Kriegsbefehlshaber u. ſ.w. Der Werth eines 
ſolchen Kapitals ſetzt ſich ſowohl aus den Koſten des Un⸗ 
terhalts waͤhrend der Lehr⸗ oder Studienzeit, als aus 
denen des erhaltenen Unterrichts zuſammen, und iſt na 
tuͤrlich ſehr verſchieden, je nachdem jene Zeit laͤnger aber 

kuͤrzer, und der Unterricht leichter oder ſchwieriger iſt. 

12 Das perſoͤnliche umlaufende Kapital, 
deſſen ein Hervorbringer bedarf, richtet ſich, wie wir 
ſchon erwaͤhnt haben, mehrentheils nach dem ſtehenden, 
und iſt folglich auch nicht daſſelbe in allen drei angefuͤhr⸗ 
ten Gattungen von Arbeit. In Betreff der Unters 
halts mittel iſt dieſer Unterſchied wentg betraͤchtlich; 
indeſſen darf doch nicht unbeachtet bleiben, daß geiſtige 
Arbeiten eine gewiſſe Auswahl in denſelben erheiſchen, 
die bei mechaniſchen unnoͤthig iſt. Die Nahrung, bei 
welcher ein Grobſchmidt ſich wohl befindet, wuͤrde einem 
Kuͤnſtler oder Gelehrten wenig zutraͤglich ſeyn. Da fer⸗ 
ner die allgemeine Meinung nicht geſtattet, gewiſſen hoͤ⸗ 
hern oder edlern Beſchaͤftigungen obzuliegen, ohne einen 
groͤßern Aufwand in der Lebensweiſe zu machen, ſo iſt 
der Einzelne, der ſolche Beſchaͤftigungen mit Erfolg 
ausüben will, gezwungen ſich nach dieſer Meinung zu 
richten. 
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4. 13. In Anſehung der kaͤuflichen Dienß⸗ 
le iſtungen find die Beduͤrfniſſe der Hervorbringer weit 
mehr verſchieden. Gemeine, mechaniſche Arbeiten er⸗ 
fordern deren nur wenige, wohin wir vorzuͤglich dieje⸗ 
nigen rechnen, welche die perſoͤnliche Sicherheit des Mes 
beiters, die Erhaltung ſeiner Geſundheit, die Beſor⸗ 
gung ſeines Hausweſens, und ſelbſt ble’ Kultur! ſeiner 
ſittlichen Gefuͤhle ihm nothwendig macht; denn die we⸗ 
ſentlichen Beduͤrfniſſe, auch des gemeinſten Arbeiters, 
find die eines Menſchen, bd. h. eines denkenden und fuͤh⸗ 
lenden Weſens, der nicht gaͤnzlich aller Nahrnug fuͤr 
Geiſt und Herz beraubt werden kann, ohne?dle wichtig⸗ 
ſten Eigenſchaften ju verlieren, ble ibn su einem ruͤchti⸗ 
gen Arbeiter machen. Was das Beduͤrfniß betrifft, im 
Eheſtande zu leben, fo fuͤhrt die Befriedigung ˖ defſelben 
fuͤr die Arbeiter dieſer Klaſſe wenig Ausgaben mit ſich, 
ba die Ehefrau des gemeinen Arbeiters gewoͤhnlich 
ſelbſt eine hervorbringende Arbeiterinn iſt, und ba die 
Koſten ihres Unterhalts, die ſich nicht durch ihre ver⸗ 
kaͤufliche Arbeit bezahlen, großentheils durch bie Dienfte 
erſetzt werden, die ſie ihrem Manne durch die Beſoe⸗ 
gung ſeines Hausweſens leiſtet. a 

6. 14. Ganz anbers iſt es in den Drefiäftigmgen, 
bie eine wiſſenſchaftliche und langtvierige Erziehung tes 
ausſetzen; bler bebarf der Dervorbringer ungleid meh⸗ 
verer Dienfle. Gewoͤhnlich hat der gemeine Arbeiter 
den Schutz der Regierung nur fuͤr ſeine Perſon und ſeine 
Familie noͤthig, dahingegen der Unternehmer diefen 
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Schutz noch außerdem fur feine Kapitale und Grunb: 
ficte in Anſpruch nimmt; und da das ſaͤchliche Eigen⸗ 
thum ſtets mehr Anlaß su Verletzungen alé bas mr 
fulihe giebt, und ſchwieriger als dieſes zu ſchuͤtzen if, 
fo folgt, daß die Sicherheit, die der Landeigenthuͤmer und 
der Kapitaliſt vom Staate erhaͤlt, mehr Dienſte erfor 
bert und ihm koſtbarer wird als jenem. Und doch fins 
es nicht bloß die Dienſte der Regierung, die er nach die⸗ 
ſem hoͤhern Maaßſtabe bezahlen muß; wie oft ſieht er 
ſich wicbt in der Rothwendigkeit, Aufſeher, Geſchaͤfts⸗ 
Mener, Kaſſenverwalter, Anwaͤlde, Notare, Maͤkler, 
Bankherren, Verſicherer, und andere Perſonen ju ges 
brauchen! Iſt ferner der gemeine Arbeiter verheira⸗ 
thet, fo kann er fuͤglich jeder fremden Huͤlfe bei ſeinem 
Hausſtande entbehren; wie groß aber wuͤrde ble Zer⸗ 
freuung und der Zeitverluſt fuͤr einen Unternehmer, ef 
nen Arzt, einen oͤffentlichen Beamten ſeyn, wenn er, 
ſelbſt mit. Huͤlfe ſeiner Gattinn, die Beſorgung feiner 
haͤuslichen Geſchaͤfte perſoͤnlich uͤbernehmen wollte; für 
thu, deſſen Beruf ibn oft noͤthigt, eine geraͤumige Bof 
nung su haben, Fuhrwerk zu halten, Huͤlfsarbeiter it 
ſein Haus und an ſeinen Tiſch zu nehmen? Endlich ge 
hoͤren ju ben Dienſten, deren dieſe Klaſſe von Arbeitern 
Aausſchließlich bedarf, auch die, welche ihre Geſchaͤftsrei⸗ 
ſen und ihe Geſchaͤftsbriefwechſel ihnen nothwendig ma⸗ 
en: Dienſte, deren Werth die Auslagen bedeutend 
vermehrt, die fie fuͤr ihre Hervorbringung zu machen 
haben, beſonders wenn fie ſelbſt Unternehmer find. 








6. 15. : Das perſoͤnliche Kapital — fidh auf die⸗ 
ſelbe Weiſe wie das ſaͤchliche. Derjenige Theil deſſel⸗ 
ben, ben wir bas ffebenbe nennen, erſtattet fi durch 
den Berfauf der Arbeit, ober durch den Verkauf der Ers 
gengniffe diefer Arbeit, indem der Yrbeiter jedes Jahr 
einen Theil der Auslagen einzieht, die fuͤr ſeine Erzie⸗ 
hung gemacht ſind; dergeſtalt daß, wenn man eine mitt⸗ 
lere Lebensdauer vorausſetzt, dieſe Auslagen ibm voͤllig, 
wiedererſtattet ſind, wenn ex feine Arbeitsfaͤhigkeit ein⸗ 
buft. Daß ein folder Erſatz in der Regel wirklich 
Statt findet, erhellt ſchon aus der einzigen Bemerkung, 
daß im entgegeͤngeſetzten Salle von hundert Arbeitern 

ſicherlich kaum zehn im. Stande ſeyn wuͤrden, ihre Rins | 
dec qu erziehen, wabrenb bies in ber That faſt allen 

moͤglich iſt und von ibnen gefiebt. Freilich iſt dieſer 
Erſatz nicht immer vollſtaͤndig, indem mehrere Arbeiter 

den Seitpunft der mittlern Lebensdauer nicht erreichen 

oder ihre Arbeitsfaͤhigkeit fruͤher verlieren, dahingegen 

andere ſie laͤnger behalten. Aber wie groß dieſe Un⸗ 

gleichheit auch ſeyn mag, gewiß iſt es, daß der Erſatz 

im Ganzen doch hinreicht, weil wir ſehen, daß in allen 
kaͤndern, ausgenommen in denen, too das Volkseinkom⸗ 
men merklich abnimmt, die geſtorbenen oder unfaͤhig ge⸗ 
wordenen Arbeiter durch neue erſetzt werden, nicht bloß 
der Zahl nach, ſondern auch in Ruͤckſicht der erworbe⸗ 
nen Faͤhigkeiten, die ſie zur Arbeit mitbringen. 

4. 16. So wie alſo ein Unternehmer durch die Er⸗ 
ſtattung des Werths ſeiner Werkzeuge in den Stand ge⸗ 
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fetzt wird, ſich neue anzuſchaffen, ſobald die alten un⸗ 
brauchbar geworden ſind, fo ſetzt ihn and) bie-Erfai: 
tung der Koſten, die man auf ſeine Erziehung gewandt 
bat, in ben Stand, einem andern Individuum eine be 
feinigen gleiche Erziehung zu geben, fo daß er durch bis 
fes Individuum als Yrbeiter erſetzt werden ann, fobalb 
feine Arbeitsfaͤhigkeit aufhoͤrt. Zwar ergiebt fich hier 
ein Unterſchied, der naͤmlich, daß ein Arbeiter, der ſeine 
abgenutzten Werkzeuge durch andere erſetzt, dadurch ein 


Einkommen für fi ſelbſt bereitet, dagegen berjenige, der 


ein anderes Ynbivibuuin erzieht, nur dieſem ein Einkom⸗ 
men bereitet; aber in dem Falle, den es hier gilt, treten 

. eblere Beweggruͤnde an die Stelile der Erwerbluß. 

Denn nicht auf ein fremdes, ihm gleichguͤltiges Jndivi⸗ 

duum verwendet der Arbeiter ben Koſtenerſatz ſeiner Er⸗ 
ziehung, ſondern auf ſein eigenes Kind, auf ben natuͤt⸗ 
lichen Erben alles deſſen, was er beſitztz und wo waͤre 
der Vater, der nicht die Verpflichtung fuͤhlte, ſeinem 
Kinde die naͤmlichen Mittel sum Fortkommen zu über 
tragen, die ihm ſelbſt von ſeinen Eltern uͤbertragen wor⸗ 
ben find, einen Werth, deſſen Nutznießer, nicht vollkom 
mener Beſitzer, er eigentlich nur iſt? Sieht man nicht 
uͤberall Vaͤter, die ſtatt des Einen Kindes, deſſen Er⸗ 
ziehung ſie von ihrem ererbten perſoͤnlichen Kapitale be⸗ 
ſtreiten koͤnnen, deren mehrere, und dieſe off viel beſ⸗ 
ſer erziehen, als ſie ſelbſt erzogen worden ſind? Jeder 
Vater, der dies thut, entzieht ſich einen Theil ſeines rei⸗ 


nen Einkommens, um daraus ein Kapital für ſeine Li 
der 
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ber zu bilden; umb fé beſchraͤnkter blefes Einkommen tit 
deſto herber werden die Enthebrurigen, die er M dadurch 
œuférl'st: deſſen ungeachtet iſt nichts alltaglicher als cine 
folche Aufopferung von Seiten der Vaͤter, und ſicherlich 
giebt eg deren weit mehrere, Me Erſparungen machen/ 
um ein perfoͤnliches Kapital fuͤr ihre Kinder, ais ein 
Fate für ſich anzuſammeln. Picot, "4 

6, 17. Das perſoͤnliche umlauſende Rapiref 
étfest ſich für ben Hervorbringer betgeftalt, daß der 
Berfanf feiner- Arbelt oder ber Crieugniffe ſeiner Arbeit 
ihm ben Werth der Unterhaltsmittel und kaͤuflichen 
Dienſte wiedererſtattet, die er ju ſeiner Hervorbringung 
bat verbrauchen muͤſſen. So lange irgenb eine Arbeit 
oder das Erzeugniß derſelben geſucht und begebrt iſt, 
fehlt ihr dieſer Erſatz niemals; will man alſo beftimmé 
wiſſen, welche Unterhaltsmittel und Dienſte wirklich 
gum Kapital dieſer ober jener Klaſſe bon Arbeitern ges 
hoͤren, fo darf man nur beobachten, welches diejenigen 
find, deren Werth ben Arbeitern — — 
maͤßig erſetzt wird. 

6. 18. In allen bisher — Demerturà 
gen zeigt ſich bie groͤßte Analogie zwiſchen ven ſachlichen 
nnb perſoͤnlichen Kapitale; indeffen furden ſich doch 
zwei weſentliche Verſchiedenheiten bei denſelben, die wi 
nicht unbeachtet laſſen binfen, 4an 2 

Erſtens. Will Jemand eine Débit berrichken) 
ble ein ſaͤchliches Kapital erhriſcht MAR eð hinreilhen/ 
wenn er den Werth deſſelben beſitztſpliee ˖ er eſeh 
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erth auch nur erdorgt haben; mit bem perſdulichen 
Lanitale hingegen iſt dies nicht der Fall, denn hier ge 
mat es nicht, ben Werth dieſer oder jener Faͤhigkeiten ju 
beſttzen, um eine Arbeit qu verrichten, wo dieſe Faͤhigker 
ten erforderlich find: man muß letztere ſelbſt haben. 
Wer nicht in Beſitz her Kenntniffe und Erfahrungen if, 
die ben geſchickten Arzt bilden, kaun dieſes Geſchaͤß 
nicht uit Erfolg becreſben, geſeggt auch, er beſaͤße zwan⸗ 
zigfach den Werth, den dieſe Kenutniſſe und Erfabruns 
gen in der Geſellſchaft haben, wo er lebt. Inzwiſchen 
iß diefe Bemerkung nur in ſoweit vollkommen gegruͤndet, 
als ſie ben Einzel nen betrifft. Fehlen einem Golfe 
gewiſſe erworbene Faͤhigkeiten, deren es zum Hervorbrin⸗ 


gen bedarf, ſo kann daſſelbe, wofern es nur den Werth 


dieſer Faͤhigkeiten beſitzt, Auslaͤnder, die mit denſelben 
verſehen ſtad, in ſeinen Schooß ziehen. Bleiben die. 
Sremblinge im Lande, oder theilen, fie ibre erworbener 
gaͤhigkeiten ben Eingebornen mit, fo iſt bas Kapital. 
welches ous biefen Faͤhigkeiten heſeht, fuͤr bas Volk er 
worben und wird bas Eigenthum deſſelben; im entge⸗ 
gengeſetzten Falle iſt es nur erborgt, und das Volk fieht 
fi gezwungen, ſein Aulehn zu ernenern, wenn es ble 
Hervorbringung fortfetzen till, zu welcher dieſe daͤhis⸗ 
leiten nothwendig ſind. 


Zweitens. Um aus dem ſachlichen Kapital, des 


man heſitzt, ein Einkommen zu ziehen, hat man nicht 
néthla, daſſlle ſelbſt anzuwenden; bas perſoͤnliche Kapi⸗ 
ti bingesce: will von ſeinem Defiger ſelbſt angewandt 
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febn, ‘init béefer fann daraus nur durch féine Arbeit ein 
Einkomnien: gewinnen. Jenes iſt alfo ein Vermoͤgen 
füe feinen ˖Beſitzer, dieſes nicht. Auch dieſer Unter⸗ 
ſchied betrifft jedoch nur die Einzeinei, wie der erſte; 
denn für bag Volk if bas ſaͤchliche Kapital gleichfalls 
kein Vermoͤgen, ba es aus demſelben ebenfalls kein Ein⸗ 
xkonmen ziehen kaun, ohne ſich durch Arbeit der Anwen⸗ 
bb deſſelben au anterziehen. 





KAMeunnter Abſchnitt. 
sSndes ſind se — des Einkommens dec Einzelnen, bi: das 
+ Batéemtemmen bitden ? 





se €. à: Stewart fann ohne Œinfommen beſtehen; 
der des hubb it es nicht nothwendig, daß jebes Einkon⸗ 
men Dem gehbre, der es genießt; Wele leben von dem 
Einkommen Anderer. Es giebt alfo ein urfprünglis 
des (âtbted) Eiufommen und ein abgeleitetes (un: 
aͤchtes); das ⸗Vollseinkommen aber ſetzt fi) nur aug 
dem erſtern zuſammen, benn wenn man aud) bas letztere 
hinzurechnen wollte, fo wuͤrde dieſes doppelt in An⸗ 
ſchlag gebracht ne da es fon in — — 
ten itt. 

5: 62 be Eimelne,⸗ ſagt Smith, be — 
„ſeirem eigenen Cinkommen lebt, kann daſſelbe AL LE 
„entweder ang feiner Mrbeit, ober von einem Rapis 
„tale, das ibm ii ober enblidh aus eines Grunb⸗ 
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fire ſtehen, deſſen Beſttzer er iſt.. Mrbeitsioéx, 
Kapitalgewinn und Bobenrente find folglich 
„die einzigen Zweige des urſpruͤmglichen Einkommens; 
„jedes andere Einkommen iſt ſtets von einer biefer brel 
Quellen abgeleitet ).“ Dieſer Begriff iſt richeig, 
wenn man die Worte Arbeit, Kapitale ur 
Grundſtuͤcke in ihrem natuͤrlichen Sinne nimmt; aber 
man fennt die eingeſchraͤnkte Bedeutuug, die Smith ih⸗ 
nen beilegt. In ſeinem Syſtem giebt es folglich kein 
anderes urſpruͤngliches Ginkommen als den Arbeitslohn 
und ben Unternehmergewinn, der durch Induſtriearbeiten 
erworben wird, oder die Kapital⸗ und Bedenrente, web 


che Kapitale und Grundſtuͤcke sbtmerfen, wenn fie in der⸗ 


gleichen Arbeiten angewendet werden. Dies find alſo, 
nach Smith, be elhsigen Zwrige des Volkseinkom⸗ 
mens; jedes andere Einkommen son Einelnen aber in 
eine Ausgabe fuͤr das Volk, die von jenem Einkonmen 
gemacht wird. 
$. 8. Man begreift wohl, taf Swith ſolche De” 
griffe aufſtellen mußte, weil fie unmittelbar ans ſeinet 
Vorſtellung von hervorbringender Arbeit herflleßen; 
aber wenn dieſe Vorſtellung ſich irgendwo als mangel⸗ 
haft zeigt, fo iſt es gewiß bei dieſer Anwendung. J 
der That, mit eben bem Rechte, mit welchem Smith⸗ 
brhauptet, daß die Menſchen, die ſich eit Dienſtleiſtun⸗ 
gen beſchaͤftigen, auf Koſten der Induftriearbeiter leben, 
— | | 
+) Uneerfidungen, Bach L Æap. VI. (Vol L pe 7) 
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weil fie von dieſen mit Nahrung, Kleidung, Wohnun— 
gen und Hausgeraͤth verſehen werden: mit eben dem 
Rechte duͤrfte man auch behaupten, daß die Induſtriear⸗ 
beiter auf Koſten der Dienſtleiſtenden leben, weil dieſe 
jenen Schutz -Fér Perſonen und Eigenthum, Unterricht, 
Belehrung, Pflege in der Kindheit, und Huͤlfe bei 
Krankheiten verſchaffen. Wenn auf der Einen Seite 
Musgaben ohne Erſatz Statt faͤnden, fe muͤßte dies auch 
auf der andern der Fall ſeyn; wo aber kaͤme denn das 
Einkonnnen ber, um dieſe Ausgaben zu beſtreiten? 
$. 4 In einer Geſellſchaft, wo die Theilung der 
Arbeit allgemein eingefuͤhrt iſt, rübrt allerdings das 
Einkommen jebes Einzelnen von der Ausgabe einiger 
Andern her; aber jedesmal wenn Jemand eine Ausgabe 
macht, um dadurch ein Erzeugniß an ſich zu bringen, 
das er begehrt, oder ſich ein Mittel zum Hervorbringen 
zu verſchaffen, iſt bas entſprechende Einkommen ein uw 
ſpruͤngliches; denn in dieſem Falle iſt eben ſo viel Vor⸗ 
MNeil fuͤr denjenigen, der die Ausgabe macht, als für den; 
der das daraus entſtehende Einkommen bezieht. Jedes 
Einkommen hingegen, das man unentgeltlich genießt/ 
mag es freiwillig oder erzwungen hergegeben ſeyn, iſt 
ſtets ein abgeleitetes Einkommen, weil Diejenigen, die es 
hergeben, dagegen weder ein Erzeugniß noch ein Mittel 
zum Hervorbringen erhalten, und folglich nur der ein⸗ 
ſeitige Vortheil des Empfaͤngers dadurch bewirkt wird. 
Von dieſer Art iſt das Einkommen, welches die Macht 
denen, die ihr unterworfen ſind, ohne Wiedervergeltung 
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entreißt; ferner dasjenige, welches Arme und Séffisf 
dem Mitleid Anderer verdanken; dasjenige, welches frei⸗ 
willige Muͤſſiggaͤnger durch Gnadengehalte und Almoſen 
genießen, oder welches Betruͤger und Diebe ſich durqh 
Liſt und Gewalt auf ſtrafwuͤrdigen Wegen verſchaffen 
6. 5. Nur auf dieſen Kennzeichen beruht der Un 
terſchied zwiſchen urſpruͤnglichem und abgeleitetem Gi 
kommen; jedes andere iſt verwerflich, weil es zu des 
abgeſchmackteſten Folgerungen fuͤhrt. Wenn Dienftleis 
ſtungen, wie Smith annimmt, nur ein abgeleitetes 
Einkommen verſchaffen, fo muͤßte der Arbeitslohn, der 
durch ſolche erworben wird, in dieſelbe Klaſſe gebrache 
werden, wohin das Almoſen gehoͤrt, welches vom Mit⸗ 
leid bewilligt; oder der unrechtmaͤßige Gewinn, der dur 
Liſt und Gewalt erlangt wird; eine Vermengung vou 
Erwerbsmitteln, die den geſunden Menſchenverſtand be⸗ 
leidigt. Auch geben Kapitale und Grundſtuͤcke, die auf 
eine zweckmaͤßige Weiſe zur Hervorbringung unkoͤrperli⸗ 
cher Erzeugniſſe angewandt werden, eben ſo gut eim 
Mente als Kapitale und Grundſtuͤcke, die der Induſtrie 
nuͤtzlich ſind: laͤßt man nun ben Smithiſchen Grundſah 
gelten, zu welcher Ordnung gehoͤren dann dieſe Renten? 
Muͤſſen ſie auch als Almoſen oder Fruͤchte des Raubes 
betrachtet werden, wie die Arten des Einkommens, aus 
dencen ſie herfließen? Iſt das Einkommen eines Kapita⸗ 
liſten, der von ſeinen Renten lebt, als ein urfpringlé 
ces anzuſehen, wenn er ſein Geld einem Kaufmann at 
vertraut, als ein abgeleitetes aber, wenn er es cuit 
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fo widerfiunigen Grundſatz aufjufiellen, warum ſollte 
man nicht lieber die miglide mub verkaͤufliche Arbeit, 
Aber auch nur dieſe allein, als den Urſprung alles aͤchten 
Einkommens betrachten? Es wuͤrde wahrlich weniger 
abſtoßend ſeyn, bas Einkommen der Rentner, die ven 
der Arbeit derer leben, denen ſie die Anwendung ihrer 
Grundſtuͤcke und Kapitale uͤberlaſſen haben, wie ein ab⸗ 
geleitetes Einlommen ju betrachten, alé bas Einkom⸗ 
men Derer, bie von ihrer eigenen Arbeit leben, indem 
fie Dienſte verrichten, die geſucht und bezahlt werden. 


$. 6. Die Volkswirthſchaftslehrer der franzoͤſt⸗ 
ſchen Sdule, beren Begriffe von bervorbringender Ar⸗ 
beit eingefdränfter als die Smithifhen waren, erfanns 
ten nur bagjenige Cinfommen für ein urſpruͤngliches, 
welches vom Boden und feiner Bearbeitung berrübrt. 
Die Grinbe, mit welhen Smith bdiefen Irrthum beftrets 
tet, find auch die beften, bie man sur Beftreitung feines 
eigenen Grunbfages auffinben kann; es kommt biebei 
nur barauf an, bag, was er von ben Handwerken und 
bem Hanbel in Beziehung auf ben Landbau fagt, von 
Dienfleiftungen in Beziehung auf Ynbuftriearbeiten zu 
verfteben. Hier find feine eigeneu Worte *). 


__ ner gtôfte Handel bei jedem gewerbſamen Bolfe 
„iſt ber, welcher zwiſchen den Bewohnern der Staͤdte 
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nb denen Def-plefteu fautes -Ctetf ſindet: er beſteßt 
in bem Austauſch rober Erzeugniſſe gegen veracheitete. 


“Die Staͤdte, in denen es keine Wiedererzeugung ou | 


nitrneviihen Stoffen giebt und gehen kann, gewinner 
fon eigentlichſten Verſtande ihre Unterhaltsmittel unt 
wibron Reichthum vom Lande. JIndeſſen muß man fi 
des halb nicht einbilden, daß die Staͤdte dieſen Gewim 
„auf Koſten des Landes machen. Die Gewinne fut 
„wechſelſeitig; und hierin, wie in allen audern Dingen, 
„bringt die Theilung der Arbeit Jedem Vortheil, der ſich 
„einer einzelnen und abgeſonderten: Beſchaͤſtigung tite 
„met. Die Landbewohner kaufen von deu Staͤdtern eine 
Agroͤßere Menge verarbeiteter Gegenſtaͤnde mit dem Er⸗ 
„eugniß einer viel geringeren Menge ihrer eigenen Ar; 
“beit, als fie genoͤthigt ſeyn wuͤrden anzuwenden, wenn 
9 dieſe Gegenſtaͤnde ſelbſt bereiten oder verarbeiten 
„wollten. Die Staͤdte bieten den Erzeugniſſen, die dem 
„Landbauer als Ueberſchuß über ſeinen Verbrauch nach⸗ 
„bleiben, einen Markt dar, wo er dieſe Erzeugniſſe ge⸗ 
gen Dinge vertauſchen kann, die auf bem Lande begehtt 
„werden. Je volkreicher die Staͤdte find und je mebt 
„Einkommen fic baben, befto grôBer ift aud) der Markt, 
„den fie bent Lande darbieten; und je grôfer bicfer 
„Markt, deſto vorthcilbafter 1ff er für die Landbewobh⸗ 
Mer. an vergleidie nur bie fultur der Grundſtuͤcke, 
„die fich in der Nachbarſchaft einer betraͤchtlichen Stadt 
„finden, mit berjenigen von entfeintern Laͤndereien, und 
„es wird jedem Beobachter leicht werden, ſich su uͤber⸗ 
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ugen, wie greß tie Bortbeile find, biche bus Plant 
Land aus feinem Handel mit ben Staͤdten zieht. . :. 

6.7, Smben binfe Gruͤnde bie Behauptung wiber 
legt, daß Handwerke und Handel nur ein abgeleitetes 
Einkommen geben, fo muͤſſen fie auch die Behauptung 
widerlegen, daß Dienßleiſtungen nur ein. ſolches Ein⸗ 
keommen geben. Gerade ſo, tie der Umtauſch roher 
Bodenerzeugniſſe gegen verarbeitete bel allen gewerbſa⸗ 
men Voͤlkern einen. Hauptzweig ihres Haudels aus⸗ 
macht, gerade eben fo iſt auch der Umſatz des koͤrperll⸗ 
chen Erzeuguiffes gegen das unkoͤrperliche bei allen ge 
bildeten Voͤllern der Gegenſtand eines ſehr bedeutenden 
Handels. Diejenigen Mitglieder ber Geſellſchaft, die 
ſich mit der Hervorbringung dieſes letztern Erzeugniſſes 
beſchaͤftigen, gewinnen gleichfalls ihre Unterhaltsmittel 
und ihren Reichthum von den Induſtriearbeitern3 aber 
dieſer Gewinn wird nicht auf Koſten der letztern gemacht: 
er iſt wechſelſeitig, durch die Vortheile, ie dus der Thei⸗ 
Hung der Arbeit entſtehen. Die Induſtriearbeiter, die es 
ben oͤffentlichen Beamten uͤberlaſſen, ihre Perſonen und 
ihr Eigenthum zu ſchuͤtzen, den Gelehrten fuͤr ihre Be⸗ 
lehrung, ben Aerzten fuͤr ihre Geſundheit, den Kuͤnſtiern 
fuͤr ihr Vergnuͤgen, den Dienſtbothen für {bre Bequeim⸗ 
lichkeit, su ſorgen, kaufen alle dieſe Vortheile weit voll⸗ 
ftaͤndiger und mit einer weit geringeren Menge ihrer eige⸗ 
nen Arbeit, als wenn ſie verſuchen wollten, dieſe Vor⸗ 
theile ſelbſt zu bewirken. Die mit Dienſtleiſtaugen bas 
ſchaͤftigte Volksmenge bietet ben Induſtriearbeitern fuͤr 
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ben Ueberſchuf rer koͤrperlichen Erzeugniffe eines Mets 
bar, wo fie biefen gegen unkoͤrperliche Genuͤſſe, die vou 
ihnen begebrt werden, austauſchen koͤnnen. Je zahlrei⸗ 
ter die Klaſſe der Dienſtleiſtenden iſt, und je mehr fe 
Einkemmen hat, deſto groͤßer iſt auch der Markt, dea 
fie ben Induſtriearbeitern eroͤffnet; und je groͤßer dieſer 
Markt, deſto vortheilhafter iſt er auch fuͤr dieſelben 
au vergleiche nur ben Zuſtand der Induſtrie in ſolchen 
Laͤndern, wo ihre Gewerbe von ben Dieuſtleiſtungen abs 
geſondert finb, mit ihrem Zuſtande in Gegenden, vo bei⸗ 
de von denſelben Perſonen ausgeuͤbt werden, und mas 
wird ſich leicht uͤberzengen, voie groß die Vortheile die⸗ 
fr Trennung, und Miglidh auch des Handels, der aus 
derſelben entſteht, für alle Induſtriearbeiten ſiad. 
$. 8. Man febt, daß alle Gruͤnde, deren Swith 
Rd zu Gunſten der ffabtifdhen Ynbufirie bebient, in ih⸗ 
rer gangen Staͤrke auf die Gattung von Arbeiten am 
wendbar find, bie tir unter bem Namen Dienſtleiſtun⸗ 
gen Pegreifen. Wenn alfo jemals der Grundſatz, der 
ler vertheidigt wird, in der Meineng des Publikuns 
ben Sieg uͤber die Smithiſche Anſicht davon traͤgt, fo 
iſt die Ehre dieſes Sieges eigentlich ben ſchottiſchen 
Piloſophen ſelbſt zuzuerkennen. Befremdend bleibt es 
indeß immer, daß Smith Audern die Muͤhe uͤberlaſſen 
pat, bon ſeinen Gruͤnden eine Anwendung su machen, 
bdie fo nahe lag. „Ungeachtet aller Abgeſchmacktheiten 
nener Lehre,“ fagt er, „die man uͤber bag Gleichge⸗ 
Micht des Handels vorgebracht bat, iſt eg doch mie⸗ 











uns Que 
mals ingeub Jemand in ben Gien gefdmmen, zu da⸗ 
„haupten, daß das Land in ſeinem Handel mit der 
„Stadt, oder umgekehrt die Stadt in ihrem Handel 
mit bem Lande, einen Verluſt erleidet.“ Und eben der 
Schriftſteller, der dieſe Bemerkung macht, nimmt kei⸗ 
nen Anſtand, su bebaugpten, daß Stadt und Land it ty 
rem Handel mit bet bienftleifienben Klaſſe verlieren, ob 
gleich bie Bortheile in biefem Handel eben fo wechſelſei⸗ 
tig find als in jenen. So grof iſt der Cinfluf, ben ei⸗ 
ne falſche Grundvorſtellung baben fanu, baf felbft bie 
hellſten Rôpfe ſich zuweilen irrigen Anſichten bingeben, 
weil ſie ſtreng erwieſene Folgerungen einer ſolchen fuͤr 
wahr gehaltenen Vorſtellung ſind. 

5. 9. Wir glauben gezeigt su haben, bef chi, 
Rapitale und Grundſtuͤcke flets ein urſpruͤngliches Ein⸗ 
fommen gewaͤhren, twenn fle sum Hervorbringen von 
MWerthen angewendet werden, môgen biefe Werthe ane 
koͤrperlich oder unkoͤrperlich ſeyn. Wir koͤnnen alſo die 
in Rede ſtehende Frage nicht anders beantworten als fo: 


Das Volkseinkommen iſt der Geſammtbegriff des Ein⸗ 


onmens aller Einzelnen, die entweder ſelbſt hervor⸗ 
bringen, oder Andern die Mittel sum Herdvorbringen, 
Grundſtuͤcke und Kapitale, hergeben. Das Einkommes 
der Regierung, oder ihrer Diener, der sffentiidhen 
Beamten, kann hievon keine Ausnahme machen, vor⸗ 
ausgeſetzt, daß es durch einen wirklichen Tauſch ex 


worben wird, d. h. daß bas Volk in der That die Vor⸗ 


theile etlangt, die es als Gegenwerth der von ihm ex⸗ 
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hobenen Abgaben erwartet. Hat man einmal zugege⸗ 
ben, daß Dienſtleiſtungen ein urſpruͤngliches Einkom⸗ 
men ſchaffen, ſo kann man, ohne in den offenbarſten 
Miderſpruch su verfallen, nicht behaupten, daß die 
wichtigſten unter allen Dienſtleiſtungen nur ein abgelets 
tètes Einfommen geben. Freilich find die Steuerpflich⸗ 
tigen gezwungen, dieſe Dienfticiflungen su erkaufen; 
aber wenn bies nicht ber Gall waͤre, glaubt man, daß 
ble Nachfrage nat ſolchen Dienſtleiſtungen aufhôren 
wuͤrde? Warum waͤhlt beur bas Volk in demofratt 
feu Staaten dffentiide Beamte? Warum befhliest 
es Abgaben, von welchen fie beſoldet werden? ef 

allen Ausgaben, bie von Bielen fur einen gemeinſchaft⸗ 

Uchen Zweck gemacht werden, ift bel jedem eingeinen 
Theilnehmer die Verſuchung ſehr groß, ſich der Entrich⸗ 
tung feines Antheils ju entziehen, ba er hoffen darf, 
daß die Beitraͤge der Uebrigen zur Erreichung des 
Zwecks hinreichen werden. Je groͤßer die Zahl der 
Theilnehmer, deſto gegruͤndeter iſt dieſe Hoffnung, und 
deſto groͤſer iſt folglich auch die Verſuchung, ſich dem 
ſchuldigen Beitrage su entziehen: kann es alſo befrem⸗ 
ben, hier ben Zwang eintreten su ſehen? su ſehen, baf 
die Geſellſchaft jedes ihrer Mitglieder verpflichtet, Vor⸗ 
theile zu erkaufen, die keines derſelben miſſen moͤchte? 
Eine Regierung, die ihren Unterthanen die Freiheit 
kaͤßt, das Land mit allem, was fie beſitzen, ungehindert 
zu verluffen, beweiſet sur Genuͤge, daß fie Niemanden 
zwingt, ihren Schutz qu erkaufen. Indem fle diefe 





Fretheit geflattet, ſcheint fie gleichfam ihren Unterthar 
nen zu ſagen: Wenn ihr finbet, daß ihr die Sicherhett 
und die uͤbrigen Vortheile, die ich euch gewaͤhre, zu 
theuer bezahlt, fo geht und ſucht, ob ihr fire anderswo 
in gleichem Maaße wohlfeiler erlangen koͤnut. Alles 
dies iſt auch auf die Ausgaben anwendbar, die für die 
aͤfentliche Gottesverehrung gemacht werdan, went die 
Regierung es uͤber ſich nimmt, dieſelben durch eine all⸗ 
gemeine Beiſteuer zu beſtreiten, und wenn ſie hiebet 
mit jener wohlverſtandenen Sparſamkeit verfaͤhrt, die 
ihr bei allen ihren Ausgaben zur Richtſchnur dienen 
muͤßte. Wollte die Regierung ſich nicht mit dieſer Sor⸗ 
ge befaſſen, glaubt man, daß alsdaun bas Volk auf 
ben Unterricht und die Troͤſtungen, welche die Tempel | 
ihrn darbieten, Verzicht leiſten wuͤrde, um die Ausgabe 
bafür zu erſparen? Wer dies bebaupten wollte, wuͤrde 
wenig Menfhenfenninif verrathen. js ben nordame⸗ 
rikaniſchen Freiſtaaten uͤberlaͤßt die Regierung dieſen 
Gegenſtand gaͤnzlich dem freien Willen der Einzelnen, 
und bed) ſind daſelbſt Kirchen und Religionslehrer 
nicht weniger zahlreich als in ben meiſten europaͤtſchen 
kLandern· — 

, & W. Aus diefen Betrachtungen gebé hervor, 
daß bas Einkommen jeder Regierung, in ſofern ſie th⸗ 
ren Zweck ſo gut erfuͤllt, als dies unter den gegebenen 
Umſtaͤnden moͤglich iſt, fuͤr ein urſpruͤngliches Einkom⸗ 
men gehalten werden muß, obgleich es zwangsmaͤßig 
durch Auflagen erhoben wird; denn auf eine andere 
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Weiſe kann biefés Einkommen nicht erlangt werden 
Auflagen ſind nur dann ein abgeleitetes Einkommen, 
wenn die Macht fie einfordert, ohne denen, die ſte zah⸗ 
ken muͤſſen, einen Gegenwerth ju liefern. Man ſage 
nicht, daß dieſer Gegenwerth keiner genauen Abſchaͤ⸗ 
gang faͤhig iſtz er wird in der Dhat uͤberall abgeſchaͤtt 
ab die Stimme bes Volfs ſpricht ſich daruͤber deutlich 
genug: aus. Iſt das Volk im Ganzen zufrieden mit ber 
Art, tie es regiert wird, und klagt es nicht uͤber ble 
vaſt feiner Abgaben, ſo kann man dies für ein ſicheres 
Kennzeichen annehmen, daß die Regierung ihm an’ 
Schutz und geſellſchaftlichen Vortheilen den Werth wie⸗ 
bererſtattet, ben fle an Steuern von ibm erhebt. So 
war das Neſultat ber oͤffentlichen Meinung in Preüßen 
zur Zeit Friedrichs des Großen; ind diefer Hall iſt nicht 
der einzige, wo eine rein monarchiſche Regierung ein ſo 
ehrenvolles Zeugniß erhalten bat. In ſolchen Staaten 
aber, wo die Steuerpflichtigen entweder ſelbſt oder 
durch ihre Stellvertreter die Abgaben beſtimmen helfen, 
koͤnnen dieſe natuͤrlich nur als der Preis eines frei er⸗ 
handelten Gegenſtandes angeſehen werden; und — 
ber Vortheil des Volks bei dieſem Handel verletzt iſte 
ſo hat daſſelbe die Schuld davon nur ſich — ober de 
nen —— nés ions 
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JR der Unterſcheed des to nb reinen Einkommens. an⸗ 
éd . 





*. 4. Eeraode fe," just: Cité 90e man 
„nm dem Einkommen des Einzelnen has rehe nul 
„Aeine Einkommen unternſcheidet, 1886 Aich dieſer Un⸗ 
„terſchied auch bei bem Einkemmen ſaͤmmtlicher Bewoh⸗ 
nec viges Landes machen. Ihr rehes Einkommen be⸗ 
„greift bas gefammte jdbrliche Erzeugniß ihrer Grunbs 
Wade und ibrer Arbeit; ibr reines Einkommen beſteht 
A5 dem, was ibnen uͤbrig bleibt, wewi ba jur Unter⸗ 
„haltung ihres Kaxitals Verwendete abgezegen wird, 
„oder in dem, was ſie, ohne ihr Kapital zu ſchmaͤlenn, 
„fuͤr ihren Unterhalt, fuͤr ihee Bequerilichkeit aid fur: 
ihr Vergnuͤgen aufwenden koͤnnen. Ihr wahrar Reich⸗ 
Ahum beſtimmt ſich alſo nach ihrem reinen, shbé aber 
„nach ihrem rohen Einkommen.“ | F 

.. 2. Dieſe Begriffe ſcheinen uns ſe richtig, daß | 

wir kein Bedenken tragen, ſie anzunehmen, verſteht ſich 
mit ben Modifikationen, die aus den fruͤher entwickel⸗ 
ten Graubfätien herfliegen M. In der That, wie ſallte 


+) Morin. Sud 11 RAR 11. (Vol L 44). 
4) Die Lefer médeu, daß mir Die Unterhaltsmittel, deren 
. Der Arbeiter durchaus beberf, um lebon und arbeiten zu 
Musen, als einen Beßandetheil des Kapitals anſchen; 
dieſe muͤſſen alfa, nach unſerer Anſicht, veu veines Ein⸗ 
kommen autgeſchloſſen wcaden, und iolslich begraiée, lette⸗ 
wé 
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man fo einleuchtenden Wahrheiten: if beipflichten? 
Gin. Unterfhieb, der bé bem Einkenmen jebes .Gix 
zelnen Statt finbet, muß er nicht and) bei dem Cins 
fommen Aller, bag beift bei dem Bolfseintom: 
men, Statt find? Was iſt denn bas Volkseinkom⸗ 
men anbers, als bas urſpruͤngliche Eiukommen aller 
Einzelnen im Volle, bas Rapital mit eingerechnet, das 
sue Erzeugung · diefes Einkonrmens dient? | 
$. 8. Und bed) bat ſich ein angefebener Scheift⸗ 
ſteller gum Gegner dieſer Begriffe erklaͤrt. Herr J. M. 
Gay behauptet, daß fle irrig ſind, und daß bas Cire: 
kenmen des vifs bem rohen Erzeugniſſe defſelben 
gleich iſt, bas heißt, daß von dieſem Einkommen nichts 
für die Koſten der Hervorbringung abruziehen iſt. Die 
Wichtigkeit, die er dieſer Meinung bellegt, die ſchein⸗ 
Baren Gruͤnde, mit welchen er ſie vertheidigt, und die 
Folgerungen, die er aus derſelben zieht, machen ſie zu 
einem der hervorſtechendſten Ge feiner Lebre. Gleich⸗ 
woÿl 
res nue den Theil derfelben, bee dem Volke zum Hervor⸗ 
bringen entbehrlich if, oder fuͤr mwelchen die Ausgabe er⸗ 
wvan werden kann. Hieher gchoͤren 1) alle 
dieſer Art, die von nichtshervorbringenden Individuen 
verzehert werden, ſollten ſte ihnen anch nur bas Leben Fri 
fens und 2) alle diejrnigen, die zut Brquemlichkeit und 
num Vergnuͤgen der bervorbringenben Arbeiter dirnen. 
uUebrigens ſcheint es kaum dec Etinnerung su beduͤcſen, 
daß wir die Erfolge der Dienſte zum Volkseinkonmaen 
redeni, batindegen Smich ſee daven ausſchtieße. 








wohl wuͤrde dieſer Satz, wenn er erwieſen waͤre, weh⸗ 
rere allgemein angenommene Grundbegriffe der sl 
wirthſchaftslehre vôllig über ben Haufen tverfen; 


wuͤrde 4. D. daraus bervorgeben, daß bag eat 


ein Unbing iſt, und daß ein Volk fein games Einkom⸗ 


men auf eine unfruchtbare Weiſe vergebren kann, ohne 


qu verarmen, Es ſcheint uns alfo zweckmaͤßig, bie 
Grünbde des Berfaffers einer genauen Pruͤfung su unter⸗ 
werfen. Wir fuͤhren fie woͤrtlich an, um ben Verdacht 
zu entfernen, als ob wir ſie nicht in ihrem wahren Zu⸗ 
ſammenhange und in ihrer ganzen Staͤrke bargeftellé 


bâtten. 


$, 4. „Wenn ſich ber Werth der Erzeugniſſe in ber | 


Geſellſchaft vertbeilt, ſo iſt bies ibr ganzer Bert. 
„Ich ſage mitSleif ibr ganzer Werth; benn wenn 
„mein Gewinn nur einen Theil von bem Werthe mei⸗ 
„nes Erzeugniſſes betraͤgt, fo macht der U berreſt dieſes 
„Werths den Gewinn meiner Mithervorbringer aus 
„Ein Tuchfabrikant kauft Wolle bei einem Paͤchter; er 
„bezahlt ſeine Arbeiter, und verkauft das bereitete Tuch 
„u einem Preiſe, der ibm ſeine Auslagen erſtattet und 
afuͤt ibn einen Gewinn uͤbrig laͤßt. Er ſieht nur bas, 
„was ihm nach Erſtattung ſeiner Auslagen rein uͤbrig 
vbleibt, als einen Gewinn, als bag Einkommen an, 
„welches er aus ſeiner Induſtrie zieht; aber dieſe Aus— 
„gaben find Einnahmen für andere Hervorbringer, die 


er ihnen vorſchießt und die ibm in dem rohen Ertra⸗ | 


ugt des us twiebererftattet werden. Was er bem 
7 
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„Paͤchter für die Wolle bezahlt bat, war bas Einkom⸗ 
„men des Paͤchters, ſeiner Schaͤfer, des Grundbeſitzers 
Der Pâditer ſieht nur bas als ſein reines Einkon⸗ 
Amen an, tas ibm übrig bleibt, nachdem feine Nrbeï 
„ter unb fein Grunbberr befriebigt ſind; aber das, was 
„er ibnen besablt bat, ift ein Theil ihres eigenen Ein⸗ 
„kommens: fur die Arbeiter ift es ihr Arbeitslohn; 
„fuͤr den Gtundeigenthuͤmer iſt es ſein Pachtzins; b. à. 
„fuͤr die Einen das Einkommen, das fie ans ibrer Xe 
„beit ziehoèͤn, unb für ben Mnbern bas Einkommen, bas 
„er von feinem Grundſtuͤck erbalt. Der Werth des ver: 
„kauften Tuches bat bies alles twicbererfiattet, Sein 
„Theil vom Berthe bdiefes Euches iſt denkbar, ber nicht 
„dazu gebient batte, irgenb ein Œinfommen ju bezahlen. 
„Sein ganter Werth ift dazu angewendet worden, ſelbſt 
„derjenige Theil dieſes Werths, der zur Erhaltung des 
„(ſtehenden) Kapitals des Fabrikanten gedient hat. 
„Seine Werkſtuͤhle waren abgenutzt; er hat ſie durch 
„einen Maſchinenmeiſter wieder in Stand ſetzen laſſen: 
„der Preis dieſer Ausbeſſerung bildet einen Theil von 
„Einkommen des Maſchinenmeiſters, und dies iſt fk 
„den Fabrikanten eine Auslage wie alle uͤbrige, die ihn 
„durch den Werth des vollendeten Erzeug niſſes erſtattet 
„wird. Man ſieht hieraus, daß der Ausdruck reiner 
„Ertrag ſich nur auf bas Einkommen jedes einzelnen 
„Unternehmers anwenden laͤßt, daß aber das Einkon⸗ 
amen aller Einzelnen, oder das Einkommen der Geſel⸗ 
„Achaſt, bem rohen Ertrage gleich iſt, der aus Wu 











Ærumbfiñden, ben fapitalen und ber Induſtrie des 


„Volks bervorgebt ).“ 

9. 5. Eine einzige Bemerfuug wuͤrde hinreichend 
ſeyn, biefes ganze Raifonnement su widerlegen. Wenn 
bas. jäbrlide Einkommen eines Volks ſeinem rohen Er⸗ 
trage gleich waͤre, ſo muͤßte das ganze jaͤhrliche Er⸗ 
zeugniß verbrauchbar im engern Sinne, b. Bb. 
geeignet ſeyn, die menſchlichen Beduͤrfniſſe unmittelbar 
zu befriedigen. Nun ſind aber alle Erzeugniſſe, die das 
ſtehende Kapital ausmachen, nie verbrauchbar, und die⸗ 
jenigen, aus welchen ſich das umlaufende Kapital zu⸗ 
ſammenſetzt, werden es nur, wenn fie in ben Ver⸗ 
brauchsvorrath uͤbergehen. Man denke ſich Bodenver⸗ 
beſſerungen, Erzgruben, Schmelzhuͤtten, Werkſtaͤtten, 
Haͤfen, Schiffswerfte, Gebaͤude fuͤr oͤffentliche Behoͤr⸗ 
den, Maſchinen, Handwerksgeraͤthe, rohe Stoffe, 
Muͤnzen, Dienſte, die der Hervorbringung, nicht dem 
Hervorbringer geleiſtet werden: koͤnnen dieſe und ſo 
viele andere Beſtandtheile des Kapitals unmittelbar zu 
unſerer Bequemlichkeit oder zu unſerm Vergnuͤgen ver⸗ 
braucht werden? koͤnnen fie auch nur sur unmittelbaren 
Befriedigung unſerer dringendſten Beduͤrfniſſe dienen? 
Herr Say ſelbſt belehrt uns ja, „daß der hervorbrin⸗ 


*) Traité, IL 72. Dieſelben Gruͤnde bringt der Verfaſſer 
an mebreren Gtellen feines Werks mieder vor, beſonders 
in feinem Gnbegriffe (Epitome) und fogar in den An⸗ 
merfungen, die ee meinem Cours — polie beige⸗ 
fuͤgt bat. 

7 — 


| CUT PIX I 100 coveosee 
„gende Verbtauch kein Beduͤrfniß befricbigé , keinen Oe⸗ 
„nuß gewaͤhrt; daß ſein ganzer Erfolg nur darin beſicht., 
„dem unternehmer, der ihn anordnet, zum Beftzz eines 


„neuen Erzeugniſſes zu derhelfen 9:“ wie kann er aff 


behaupten „daß es nicht der reine Ertrag allein iſt, bar 
„die Beduͤrfniſſe der Menſchen befriedigt, ſondern bf 
„dieſe durch den rohen Ertrag, durch die Geſammtheit 
„aller hervorgebrachten Werthe, befriedigt werden *) * 


Widerſpricht dieſe Behauptung nicht jener? ibn 


ſpricht fie nicht ben einleuchtendſten Thatſachen? Wie 
bedeutend derjenige Theil des jaͤhrlichen Erzeugniſſes 
iſt, der als Kapital dem willkuͤhrlichen Verbrauche ent⸗ 
zogen wird, ergiebt ſich nur dann erſt recht klar, wenn 
man bedenkt, daß das Kapital nicht bloß ſolche Erzeug⸗ 
niſſe begreift, die sum Hervorbringen verbraud)barer 
Gegenſtaͤnde dienen, ſondern ſogar biefe Gegenſtaͤnde 
ſelbſt, ſo lange ſie in den Haͤnden der Hervorbringer 
verbleiben. Die Maſſe der sum Kapital gehoͤrigen Er 
zeugniſſe iſt folglich der Maſſe der ſogleich verbrauchba 
ren Gegenſtaͤnde ſtets weit uͤberlegen. 

$. 6. Es iſt ſchwer su erklaͤren, wie eine fo einfa 
de Bemerkung Herrn Say bat entgehen koͤnnen. Sol 








te er ſich dorgeſtellt haben, daß der Werth der Er 


zeugniſſe verbrauchbar iſt, wenn auch die Erzeugniſ⸗ 
fe ſelbſt es nicht find? Freilich, um Beſtandtheile des 





+) Trié, IL 36. 
**) Fraité, L 17. 
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Kupitals hervorzubrimgen, if es nécbis, Mibeiter zu be⸗ 
ſchaͤftigen; biefe muͤſſen bezahlt werben, und fe ver⸗ 
brauchen ben Werth ihres Arbeitslohnes in. Erzengniſ⸗ 
ſen, die ihre Beduͤrfniſſe befriedigen oder ihnen Genuͤſſe 
verſchaffen. Aber wer koͤnnte hier uͤberſehen, daß der 
Arbeiter von dem Kapital, d. h. don dem erſparten Ein⸗ 
kommen des Unternehmers bezahlt wird, und daß der 
orſtere nur einen Werth verbraucht, ben der andere ſich 
vexfagt bat, ſelbſt ju verbrauchen? Weder ber Einzel⸗ 
me; noch das Volt im Ganzen, Fam etwas verbrauchen, 
Das icht derbrauchbar iſt; und ſie fônnen gum Aukauf 
der verbrauchbaren Dinge nur den Werth anwenden, 
den dieſe Dinge haben. Laßt uns amehmen, daß der 
Serth des ganzen jaͤhrlichen Erzeugniſſes 200 Millis⸗ 

nen ſey, und daß dieſer Werth ſich zur Haͤlfte in Kapi⸗ 
talerzeugniſſen und zur Haͤlfte in Verbrauchsgegenſtaͤm⸗ 
den faͤnde: kann bas Volk für 200 Millionen von letzte⸗ 
seu kaufen, wenn deren nur fuͤr 100 Milionen vorhau⸗ 
ben find, und wenn es noch, um ſeine Hervorbringung 
ſortzuſetzen, Für cine gleiche Summe Kapitalerzeugniſſe 
zu faufen bat? Der Werth des jaͤhrlichen Erzengniſſes 
vertheilt ſich alfo nicht, wie Herr Say behauptet, bloß 
als Gewinn in der Geſellſchaft, ſondern theils lg 
Kapital nud theils als Gewinn; und jeder dieſer 
beiden Authetle wird in der Regel dazu angewendet, bins 
jenigen Erzeugniſſe ju erkaufen, deren das Volk einer⸗ 
ſeits: bedarf, um ſein Kapital su unterhalten, und em 
bererſeits, um ſeinen Verbrauchsvorrath ju erneutn. 


4. 7. Bollte dieſe Etllaͤreng einigen Leſern elges. 
abſtraft verlommen, fo iſt es leicht, die Sache faßlicher 
darzuſtellen. Bas fie ſchwierig macht, iſt der Umſtand 
daß ein Volk aus Einzelnen beſteht, die Einer für ben: 
Anbern'arheiten, und bei welchen ſich bas Kapital beg. 
Einen in Einkommen für ben Andern, und ungefebet, 
verwandelt. an ſetze alſo an die Stelle des Volls 
cine Hausgenoſſenſchaft, die ihre ſaͤmmtlichen Beduͤrſ⸗ 
niſſe durch ihre eigene Arbeit befriedigt, wie es deren fo 
diele im Innern Rußlaubs und der vereinigten Stanten 
von Nordanerika giebt; und dann frage man fſich, où 
das Einkommen einer ſolchen kleinen Geſellſchaft ben 
when Ertrage gleich iſt, ben fie aus ihrem Boden, ih⸗ 
sen Kapital und ihrer Induſtrie zieht? Kann fie ihre 
Scheunen und Viehſtuͤlle bewohnen, ihr Saatkorn und 
Miebfutter verzehren, ſich mit ihrem Ztgvieh kleiden, ihr 
Ackergeraͤth zu ihrem Vergnuͤgen verwenden, u. ſ. w. à 
Nach bem Srundſatz des Herrn Say RACE 
ae dieſe Iragen mit Sa antwerten, :. } 

$ 8 In einer zahlreichen Geſellſchaft, wo bts 
Theilung ber Arbeit eingefuͤhrt 18, verwandelt ſich bes 
Werth, der in Ciner Hand Kapital tar, in der an⸗ 
bern febr oft in Einfommen. Berechtigt uns aber 
dieſer Umſtand, su folgern, taf bite Geſellſchaft als fole 
he kein Rapital, daß fie nur Einkommen bat? Sud 
ble Ausgabe jebes Einzelnen wird Einnahme fuͤr 
Mubere: folgt aber daraus, daß die Geſellſchaft als 
ſolche nur Einnahmen, aber keine Cimdgaben hat? 
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Was wuͤrde man su einem Raiſonnement wie folgendes 
ſagen: , Ein Serbrauder fauft Tuch bei einem Tuch⸗ 
„haͤndler; er betrachtet biefen Einkauf als eine Ausgabe, 
„aber fie wird eine Einnahme für ben Raufmaun. Dies 
„ſer ift genoͤthigt, bem Tuchfabrikanten einen Theil bers 
„ſelben zufließen su laſſen; fur ibn ift bies eine Ausgabe, 
„zwar eine frudtbare, aber bod immer eine Ausgabe: 
„fuͤr ben Sabrifanten Dingegen wird fie eine Einnahme. 
n£ebterer findet fid) in bem naͤmlichen Salle mit feinen 
mArbeitern, fo tie mit dem Pédter, der ihm Wolle ges 
nliefert bat; der Paͤchter iſt feinerfeits in derfelben Lage 
nrücdfibtlid feiner Schaͤfer. Man fiebt hieraus, daß 
„adas Wort Ausgabe ſich nur auf bie Yusgaben jebes 
„Einzelnen anwenden laͤßt, baf aber ein Bolt im Gans 
„en nur Einnabmen bat.’ Wenn dieſe Art 3ù 
ſchließen nicht befriebigenb ift, fo fann es bie des Herrn 
Gay gleichfalls nidt ſeyn; denn fein Raifonnement ift 
voͤllig baffelbe. ,,Das Rapital eines jeben Unterneh⸗ 
„mers, fagt er im Weſentlichen, verwandelt fidh is 
Einkommen für Andere; folglid bat bas Volk im 
„Ganzen uur Œinfommen, fein Kapital.“ Wir müffen 
hiebei nod) bemerfen, daß ber Berfaffer bier feinen ei⸗ 
genen Grundſaͤtzen widerſpricht, denn in mehreren Stel⸗ 
Jen ſeines Werks erkennt er foͤrmlich das Daſeyn eines 
Volkskapitals an *) Wenn ferner don dem rohen 
—— — 
*) Sum Bejiſpiel, Treicé I. 24, wo es Drift: „Ran fiebt, 


„daß es vin profer Jerthum mére, we giauben, das Ras 
pital 
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Enkommen eines Volks nichts fůr bas Kapital dites 
ben iſt, fo folgt, daß dieſes Einkommen in ſeiner Tota⸗ 
litaͤt ein reines Einkommen iſt; mit welchem Grunde 
alſo behauptet Herr Say, daß biefer Ausdruck ſich 
nicht auf das Volkseinkommen anwenden laſſe? 


. 9. Ueberhaupt iſt die ganze Beweisfuͤhrung die⸗ 
ſes Schriftſtellers für ſeine Paradoxie nur eine Reihen⸗ 
folge von Widerſpruͤchen. Er will beweiſen, daß der 
ganze Werth der Erzeugniſſe ſich ausſchließlich a ls Ge⸗ 
tinn' vertheilts und er zeigt uns, daß dieſer Werth 
ſich als Kapital, von Gewinnen begleitet, 
vertheilt; denn alle ſeine Beiſpiele beweiſen gerade dies, 
und wenn er noch hundert andere hinzugefuͤgt haͤtte, ſo 
wuͤrden ° fie immer baffelbe bewieſen haben, weil der 
Werth aller Erzeugniſſe fih in ber That fo vertheilt. 
Alſo, ſtatt ſeine Behauptung zu erweiſen, widerlegt er 
ſie, und dies, ohne es einmal gewahr zu werden. Was 
ihn irre fuͤhrt, iſt offenbar folgende, freilich etwas un⸗ 
beſtimmte Aeußerung Smith's, die er falſch verſtanden 
zu haben ſcheint. „Der Arbeitslohn, der Kapi— 
talgewinn und die Bodenrente, ſagt dieſer 
Schriftſteller, ſi ſind die einzigen Beſtandtheile des Preiſes 
der Waaren. Es ſcheint zwar, daß noch ein vierter 
Beſtandtheil fuͤr den Erſatz des Kapitals hinzuge⸗ 


„pital einer Geſellſchaft beſtehe nue in ihrem Sd 
„de;“ und Seite 25: „Das Volskapital ſetzt ſich 
aud den Kapitalen nier Œinainensnéammen 
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rechnet werden muͤßte; aber man maf-ertbigen, daß ver 
Preis eines jeben Erzengniffes, aus welchen das Lapis 
tal beſteht, ſelbſt wieder aus jenen drei Seſtandcheilen 
zuſammengeſetzt iſt. Obgleich alfo der Preis einer jeden 
Waare auch deu Preis des Kapitals bezahlen muß, bas 
zu ihrer Hervorbringung angewendet worden, fx luͤſes 
ſich doch der Preis dieſer Waare int Ganzen immer nur, 
entweder unmittelbar ober mittelbar, in jene dvei Des 
ftandtheile, naͤmlich in Arbeitslohn, Sewinn ant eut 
fe, auf. Und ba der Preis einer je den Waavse ſich ét 
einen oder ben andern, oder in alle bret. Beſtandtheile 
eufièfet, fo folgt auch, daß der Preis aLitr SBnaren, 
oder der ſaͤmmtliche Werth des jaͤhrlichen Erzeugniſſes 
fich in eben dieſe drei Beſtandtheile auflèfet, und fi) 
unter die Bewohner des Landes als Arbeitslohn, Ges 
winn und Rente vertheilt ).“ Diefe Gtelle ſcheint freis 
Hd Herrn Say bas Wort zu reden; indeſſen, wenn 
man fie mit der gehoͤrigen Aufmerkſamkeit lieſet, fo wirb 
man leicht gewahr, baf Smith hier nur einen abſtrakten 
Begriff aufſtellt, indem er die Zergliederung des Waa⸗ 
renpreiſes nur deshalb fu weit verfolgt , um bte einfach? 
ſten Beſtandtheile deſſelben zu entdecken: Dabei leug⸗ 
net er aber keinesweges, daß dieſer Preis auch zuſammen 
geſetzte Beſtandtheile enthalten koͤnne; er fagf vielmeht 
ausdruͤcktich „daß der Preis einer jeden Waare noth⸗ 
„wendiger Weiſe ben Preis des Kapitals dezahlen muf, 





unxerfach. Bad 1. Ray. VI (Vol. L p. 35 8)" 
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_meidts qu ihrer Servorbringnng angewendet worben 
„ſt.“ Der einzige Vorwurf, den man Smith hier ma⸗ 

deu kann, iſt, ſich nicht deutlich genug ausgedruͤckt zu 
haben; wenn er geſagt haͤtte, daß das Kapital nicht 

ais einfacher Beſtandtheil, wohl aber alé: 
ein zuſammengeſetzter, in bem Preiſe der Waa⸗ 
ren erſcheint, fo wuͤrde ſeine Aeußerung an Klarheit 
amd Veſtiumtheit gewonnen haben. Uebrigens, da er 
tas Duſeyn eines Volkskapitals annimmt und daſſelbe 
Sem reinen Einkommen unterſcheidet, ſo iſt es nicht 
ſwer, ben wahren Ginn dieſer Aeußerung su faffen. 
Bon den Nhbangem und Bearbeitern der Smithiſchen 
Lehre ift Herr Say, fo viel wir wiſſen, ber einzige, der 
cha ouf cine ſo ſeltſame Weiſe mißverſtauden hat. 


K $ 10. Wenn der ganze Werth des jaͤhrlichen Er⸗ 
zeugniſſes ſich in willkuͤhrlich zu verbrauchendes Ein⸗ 
fommen aufloͤſete, woher kaͤme denn das Kapital. 
has zur Hervorbringung dieſes Einkommens erforderlich 
iſt? Muͤßte man in dieſem alle nicht aunehmen, daß 
es jaͤhrlich von neuem erſpart wuͤrde, und zwar, nach⸗ 
bem es ſchon alé Einkommen verbraucht worden waͤre? 
eine Vorausſetzung, deren Unſinn in die Augen leuchtet. 
Aber wenn es auch wahr waͤre, daß der ganze Werth 
bes ſjaͤhrlichen Erzeugniſſes ſich als Einkommen in 
der Geſellſchaft vertheilte, folgt daraus, daß er ſich aus⸗ 
ſchließlich als Gewinn vertheilt, wie Herr Sap dies 
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Befaubtet")? : Our Arbe tsloehn, juin Delfpieé, fete 
Œinfsumen; aber beſteht er sur aus Gewinn? Iſt be 
groͤßte Then beffelben, ja leiber nur zu oft bas Game, 
nidt bloß ein Erfag bes sur Erlangung der Arbeitsfaͤ⸗ 
higkeit aufgewendeten Rapitals? Wollte man auf ben 
Urſprung der Sache zuruͤckkehren, fo wuͤrde man finden, 
daß bas erſte Einkommen Arheitslohn mar; deux die 
firuilligen Erzeuguiſſe ter Exde, bic der Meunſch ſei⸗ 
ner Nahrung aufſuchen mußte, waren ver bohn bieſer 
Muͤhe. Man wuͤnde ferner gewahr werden, baß Wefes 
Arbeitslohn auch das erſte Kapital war, weil er den 
Menſchen in den Stand ſetzte, ſich ſofort ein neues Ein⸗ 
kommen zu verſchaffen. Von dieſem fruͤhen Zeitpunkte 
en bis auf ben. heutigen Tag ift aller Arbeitslohn, uns 
tar tosishen Geſtalten er and vorkarmmen mag, bem 
groͤßten Theile nach, bloß eine Wiedererſtaetung der 
Auslagen, die der Arbeiter machen muf, am ſich die noͤ⸗ 
thige Arbeitsfaͤhigkeit zu verſchaffen , und um waͤhrend 
der Arbeit ſo lange beſtehen zu koͤnnen „bis letztere ihm 
bezahlt wird. Oft iſt dieſe Wiedererſtattung mit einem 
reinen Einkommen oder mit einem Gewinne verbunden, 
nech déter aber iſt ſte es mit; folglich iſt auch dar Ar⸗ 
beitolohn nichts weniger alé in ſeiner Totalitaͤt ris Ge⸗ 





) Der ganze, volle Werth der Erzengniſſe dient da 
. «#8 die Gewinne der Hervorbringer zu bezahlen.“ So 

ſxficht Herr Gay ſchon quf der 17ten Seite ſeines Werke, 
and wiederholt dieſen Got unauſhofich. 
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mini, nb boch ſteüt Herr Say ibn als einen folies 
bar +). Von allen Zueigen des urfpruͤnglichen Einkom⸗ 


— 
_*) Dies geht fo weit, daß er ſelten das Wort Mrbeitss 
Lobn, fonbern ftatt deſſelben lieber das Mort Gewinn 
braucht, waͤhrend andere Schriftſteller es als einen Man⸗ 
gel der Sprache ruͤgen, daß bas Einkommen des Unter⸗ 
nrhurers, in ſoſern es der Lodn feiner Atbeit iſt, Gewinn 
genanm mo. Urberhaupt gefftt ſich Herr Gay in bo 
Beſtrehen, en Kunſtworten her Molbamiethſchaftsehre ei⸗ 
ne ausgedehntere Bedeutung alé die angensumene zu ge⸗ 
Ben, und ſolchergeſtalt Begriffe su vermengen, die noth⸗ 
wendig zu unterſcheiden ſind. So begreift er & B. unter 
dem Namen Erzeugniſſe, nicht nur die Erzeugniſſe 
ſelbſt, ſondern auch die Arbeiten, durch welche ſie hervor⸗ 
gebracht werden; enter dem Namen Düenſtleiſtungen, 
nicht née ble Arbeiten, Dés: man gewbhnlich ſo nrant, ſon⸗ 
‘Goes auch die Ritwirkung der Grundſuͤcke and De Mais 
aale; anter den Namen Pervorbringer, gidt bloß 
Die Arbeiter, die wirklich hervorbringen, ſondern auch die 
Wuüſſigganger, die hervorbringende Grundſtůcke und Kapi⸗ 
tale beſitzen; unter dem Namen Gewinn, nicht bloß bas 
reine Einkommen, ſondern audi dasjenige, M welchem bre 
Erſatz der gemachten Undlagen ſich mit dem Gewinne vers 
bindet. Wir milfen wobl, daß Herr Gay iegendwo fig 
AVaem muß mich cit seine Qutèchde wegen: boſchhen; 
„ſind dieſe einmal erklaͤrt, ſo iſt es die Darſtellung, die 
man angreifen muß, wenn dieſe dem Gange der That⸗ 
„ſaihen nicht gemaͤß if Indeffen dunkt uns doch, taf 

die Ausdrucke auch nicht gleichguͤttig find ses giebt deren viele, 

+ Me eher dazu dienen, die Begriffe qu verwirren als Mauf⸗ 
zuhellen; und diejenigen, die wir angefuͤhrt baben, ſcheinen 
ans 
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mens ſuid nur die Renten, welche der Befitz der Gtund 
ſtuͤcke und Kapitale abwirft, ganz und durchaus Gewin⸗ 
ne; denn die Kapitaliſten und Grundeigner, die von ibren 
Renten leben, nehmen feinen Theil an der Hervorbrin⸗ 
gung, und haben folglich auch feine Auslagen su nv 
den. Fuͤr dieſe ˖ zwei Klaſſen von Eigenthuͤmern {ff ab 
Lerdings bas robe Einkommen bem reinen gleidh ;' abet 
dieſen Sat in Bestebimg auf die Geſammtheit bes Volfs 
behaupten su wollen, heißt fit einbilben, daß bas ges 
fammte Bolf aus Rentnern beftebt, und daß es ſein 
Einfommen aus der Arbeit anberer Voͤlker bezieht. 


4. 11. Herr Gay ſchließt ſein Raiſonnement mit 
der Bemerkung; „daß dadurch bag Syſtem der franzoͤſt⸗ 
„ſchen Volkswirthſchaftslehrer des achtzehnten Jahr⸗ 
„hunderts geſtuͤrzt wird, die das Einkommen der Ge⸗ 
„ſellſchaft nur in den reinen Ertrag des Bodens ſetzten, 
„und daraus folgerten, daß die Geſellſchaft nur benjenis 
„gen Werth verbrauchen koͤnnte, der dieſem reinen Er⸗ 
ntrage gleich kommt; als ob die Geſellſchaft nicht einen 
„Werth, den ſie ganz hervorgebracht hat, auch ganz 
„verbrauchen fann *).“ Das Raiſonnement des Herrn 





ans von folder Art su ſeyn. Wenn 3. D. Herr Gay das 
Einkommen, welches Auslagen erſtattet, nicht unter dem 
amen Gewinn begriffen haͤtte, vielleicht waͤre es ihm 
nie in den Sinn gekommen, den Sat aufzuſtetlen, den 
+ wir hier zu dekaͤnpfen haben. 
*) Traitẽ, IL 76. 
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… Gap fuͤrzt kein Soſtem alé bas ſeinige. Quesnay und 
ſeine Schule hatten allerdings darin Unrecht, daß ſie 
den reinen Ertrag des Bodens als den einzigen ans 
faben, su beffen Befis ein Volk gelangen fann; aber 
darin batten fie Redt, daß fe bas Daſeyn eines rrinen 
Einfommens für bas Bolf annabmen. Herr San. bis 
gegen haͤlt ben voben Ertrag fur das Œinfommen ber 
Geſellſchaft, und er folgert daraus, daß die Geſellſchaft 
-ben ganzen Werth ihres jaͤhrlichen Erzeugniſſes verbrau⸗ 
chen kann; als ob die Geſellſchaft einen Werth ganz vers 
brauchen koͤnnte, der nur sum Theil verbrauchbar iſt. 
Dann faͤhrt er ſo fort: „Wenn ein Volk kein anderes 
„Einkommen haͤtte, als den Ueberſchuß der hervorge⸗ 
„brachten Werthe uͤber die verbrauchten, ſo wuͤrde dar⸗ 
„aus ein wahrer Unſinn hervorgehen, naͤmlich, daß ein 
Bolt, welches in Jahresfriſt eben fo viele Werthe ver⸗ 
braucht als hervorgebracht haͤtte, gar kein Einkommen 
„gehabt haben wuͤrde. Kann man von einem Manne, 
„der zehntauſend Franken Rente beſitzt, ſagen, daß er 
„kein Einkommen hat, wenn er ſeine ganze Rente ver⸗ 
„zehrt?“ Wenn hier ein Unſinn iſt, fo folgt er nicht 
aus dem Gtundſatze, den Herr Say anficht, ſondern aus 
der ſophiſtiſchen Anwendung, die er von demſelben macht, 
indem er abſichtlich den hervorbringenden Verbrauch mit 
bem unfruchtbaren vermengt. Das (reine) Einkommen 
eines Bolfs iſt nicht der Ueberſchuß der hervorgebrach⸗ 
ten Berthe, uͤber die verbrauchten uͤberhaupt 
(wie der Verfaſſer es darſtellt), ſondern bloß uͤber die 


* 
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sum Hervorbringen verbrauchten. Wenn aîfe 
‘ein Volk in Jahresftiſt dieſen ganzen Ueberſchuß veu 
beaucht, fo verbraucht es fein ganzes (reines) Einkom⸗ 
men. Wo iſt hier der Unſinn? Was das Beiſpiel von 
Rentner betrifft, ſo begretft man nicht, was es bedeuten 
ſoll, ba es gar keine Beziehung auf den in Rede ſtehen⸗ 
den Grundſatz bat, indem das Einkommen eines Rent/⸗ 
ners drirchaus ein reines Einkommen iſt. 

6 12. Ein falſcher Grundſatz kann nur ju falſchen 
Schluͤfſſen fuͤhren. Wenn man annimmt, daß der robe 
Ertrag bas Volkseinkommen ausmacht, d. h. daß nichte 
davon für bas Kapital abzuziehen iſt, ſo muß man auch 
zugeben, daß das Volk den ganzen Werth ſeines jaͤhrli⸗ 
den Erzeugniſſes unfruchtbar verbrauchen kann, ohne 
ſeinem kuͤnftigen Einkommen den mindeſten Abbruch zu 
thun. Die Ungereimtheit dieſer Folgerung iſt ſo auffal⸗ 
lend, daß Herr Gay ihr gern ausweichen moͤchte; allein 
fann er bas, ba er ſelbſt die Praͤmiſſen aufgeſtellt bar? 
Was thut er in dieſer Berlegenbeit? Er bebauptet sus 
gleid bas Sur und bas Wider . „Die Geſell⸗ 
ſchaft,“ fagt er, „kann ben ganzen Betrag ibres jaͤhrll⸗ 





. *) Die Behauptungen des Herrn Say, die man hier leſen 
wird, find aus einer feiner AnmerFungen su meinem Cours 
d'Economie politique (I. 401.) geiogen, wo er fid bie 
Muͤhe giebt, meine Begriffe su berichtigen. Ich babe naͤm⸗ 
lit gefagt, daß ein Volk nur fein reines Ginfommen 
unſenchtbar verbrauchen kann, — in ſeinem Wohlſtande 
zu leiden. 


hen Etzeugniffes unfruchtbar verzehren“ (alſo ihr Qu 
pital eben fo wohl als ihr reines Einkommen) „ohne in 
hrem Wohlſtande su leiden, wenn fie nur ihr Kapital 
nicht angreift.“ (Heißt bas nicht mit andern Worten: 
fe kann ihr Kapital unfruchtbar verzehren, wenn fie es 
nur nicht augreift?) „Durch ben unfruchtbaren Ver⸗ 
„brauch des ſaͤmmtlichen jaͤhrlichen Einkommens greift 
„ein Volk weder ſein Kapital, noch ſeine uͤbrigen Quel⸗ 
leu bes Einkommens an.“ (Ein Volk kann alſo fein 
Kapital verzehren, ohne befuͤrchten su muͤſſen, daß es 
verzehrt werden fônne?) „Das Geſchaͤft des Kapitals 
„beſteht ausſchließlich darin, die Auslage aller Hervor⸗ 
„bringekoſten zu machen.“ (Aber wenn die Geſellſchaft, 
d. D. wenn jeder Einzelne in derſelben, ſein robes Ein⸗ 
kommen und folglich auch ſein Kapital verzehrt bat, wo⸗ 
her ſoll ſie denn den Werth nehmen, der zu jenen Aus⸗ 
lagen erforderlich iſt) „Wenn der hervorgebrachte 
„Werth dem Kapitale nur gleich iſt und es erſetzt, ohne 
„es su uͤbertreffen, fo find auch alle hervorbringenden 
DDienſte bezahlt; folglid if bas ganze Einkommen des 
nBolts erworben, und kann obne Nachtheil für ben 
„Wohlſtand beffelben verzehrt werden.“ Wie? der 
Lohnarbeiter koͤnnte nicht nur ſeinen Gewinn, ſondern 
auch den Theil ſeines Lohnes, der ihm die Koſten ſei⸗ 
ner Erziehung und die Vorſchuͤſſe erſetzt, die er für ſei⸗ 
nen Unterhalt gemacht hat, in der Schenke verzehren, 
wenn es ihm ſo beliebt? Wovon wird er denn in der 
folgenden leben, wovon wird er ſeine Kinder erziehen? 

Der 





mms, fonder auch ble wiedererſtatteten Auslagen fi 
œens Detrieb feines Gewerbes med) Gefallen zu feines 
Senufen verwenden? Wodreon ſoll er beun ſeine Arbei⸗ 
ter bezahlen, (eine Seoffe cinfanfen, ſeine WerlKaͤtten 
ent Werkzeuge unéschalten? Alle dieſe Fragen beant⸗ 
ocket Herr Gay nur mit der Bemerkung, daß die 
Morthe, die das Kapital bilben, nicht ven.benen ver⸗ 
sebet werden, die ſe ausgeben, ſondern pau denen, die 
fe einnehmegn; er uͤberſfteht alſo, daß jeder Cimelne, 
der ſolche Werthe einunehmen bat, deren auch wieder 
audaeben muß. Wo ſind denn alſo die Hervorbringer, 
fs bic bas robe Œinfommen. ein reines iſt, oder die ihr 
ganses Cinfommen unbedenklich nach Gutbunfeu verzeh⸗ 
van koͤnnten? Wenn aber fein cingelner Dersorbringer 
béefes kann, wie ſollte es denn bas Volk koͤnnen? Ich 
weiß nicht, ob Derr Sap ſich ſelbſt verſtauden bat, ins 
ben er dieſe Zeilen ſchrieb; aber gewiß iſt es, daß kei⸗ 
ner ſeiner Leſer ibn verſtehen wird. Er ſelbſt ſcheint 
dies gefuͤhlt ju haben; wenigſtens ſetzt er kluͤglich hinu, 
„daß ſeine Beweisfuͤhrung dieſer Wahrheiten nur 
vou ſolchen Leſern verſtanden werden kann, welche die 
„Wirkungen und · die Anwendung der Rapitele wohl be⸗ 
„griffen haben.“ Wer alſo findet, daß dieſe Beweis⸗ 
fuͤhrung ein unverfänblides Geſchwaͤtz iſt, der bat von 
dieſen Dingen nichts begriffen. 

4. 13. ir haben geſehen, daß ble Behauptung 
des Herrn Say durch einen einzigen Gegenboweis zuſam ⸗ 
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soil, durch dieſen naͤmlich, daß vir Criongnifis, 
die das Kapital eines Volks bilden, nicht verbrauchbar 
(im engern Sinne des Woertes) find. Daß Herr Se 
durch ſein eignes Nachdenken nicht auf dieſe Bemerkung 
gefuͤhrt worden iſt, mag noch hingehen; aber tie ſoll 
man ſich s erklaͤren, daß er fie auch in Smith s Unes 
ſuchungen uͤberſehen bat, wo fie ihm bed) wohl Gite 
anffallen muͤſſen? „Es iſt einleuchtend,“ ſagt bit 
Schriftſteler, daß vom reinen Einkommen ber Get 
Aſchaft die ganze Ausgabe abgezogen werben muß, die 
für ble Unterhaltung des ſtehenden Kapitals ge 
„macht worden if Weder die Stoffe noch die Arbeit, 
„die zur Verfertigung von Maſchinen und Werkzeagen, 
„ur Errichtung von Werkſtaͤtten und andern der In⸗ 
„duſtrie gewidmeten Gebaͤuden noͤthig ſind, fèmrendes 
„mals einen Theil des reinen Einkommens ausmachen. 
„Der Preis dieſer Arbeit faun freilich einen Theil def⸗ 
„ſelben bilben, weil die Arbeiter die dazu gebraucht wer 
„den, ben Betrag ihres Lohnes ju ihrem Verbrauch ans 
„wenden koͤnnen. Aber der Unterſchied beſteht barhe, 
„daß bei andern Arbeiten ſowohl der Preis als das 
„Erzeugniß derſelben zum Verbrauch angewendet 
„werden; der Preis zum Verbrauch der Arbeiter; das 
„Erzeugniß zum Verbrauch anderer Leute, deren Unter⸗ 
„halt, Bequemlichkeit und Vergnuͤgen durch dieſe Arbeit 
„vermehrt wird.“ Weiterhin faͤhrt der Verfaſſer fort: 
„Was das umlaufende Kapital betrifft, fo tft bei 
„demſelben nur Einer ſeiner Beſtandtheile vom reinen 
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nElafammen der Goſellſchaft abretichen, und des fuit 
bte Muͤnzen; denn de Lebensmittel, bie Stof⸗ 
fe und die vollgudeten Erzeugeniſſe werden be 
vſem Kapital entiegen, nm theils dem ſtehenden Ranés 
atale, theils ben Verbrauchsporrathe zugewendet zu 
awerden. Die Unterhaltung dieſer drei Beſandeheü⸗ 
„bos umlaufenden Kapitals entzieht folglich dem reines 
„Einkommen der Geſellſchaft nur denjenigen Theil des 
oͤhrlichen Erzengniſſes, der zur Unterhaltung nd 
Aendeun Kapitals noͤthig ifé *),/4 … . 

$. 14. Da wir biefe Stell⸗ einmal ——— 
ben, muͤſſen wir and) bemerken, daß nicht alle Sebaups: 
tungen, die barin vorkommen, gleid) tvabr oder mit der 
gehoͤrigen Beſtimmtheit vorgetragen find, 

Erſtens. Es iſt nicht gegruͤndet, daß die — 
bringenden Arbeiter den ganzen Werth ihres Lohnes 
alé ihren Verbrauchsvorrath anſehen koͤnnen, fe 
wenn man ju dieſem Vorrathe auch bie Mittel su ihrem 
D. Unterbalte rechnen wollte, tie Smith 

dies thut. Sie muͤſſen zuvoͤrderſt von ihrem Lohne den 
Werth der Auslagen abziehen, die man fuͤr ihre Erzie⸗ 
hung gemacht hat, um damit ihrerſeits andere Arbeiter 


Unterſuch. Bud IL. —— IL (Vol, 1. p. 495, 497.) 

®+) Unter Dem Worte Lohn ift bier an derzenige Theil 
* bes ſogenannten Unternehmergewinnes zu verſtehen, der 

die Arbeit des Unternehmers, nach dem in andern Faulen 
übuchen Raaßſtabe, beꝛzahlt. 
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iju ergtchen, von denen fe einſt erſetzt mette unes. 
Dieſ⸗ Einſchtraͤnkung geſteht mit ariderwaͤrts ſelbſt zu. 
vadurch daß er in ben hervorbringenden Faͤhigkeiten der 
Arbeiter ein Kapital anerkennt, und zugiebt, daß, ſo 
tange eine Arbeit begehrt wird, der Lohn derſelben noth⸗ 
Wendig hinreichen muß, ble Anzahl der Arbeiter ſtets 
vollzaͤhlig zu erhalten. Mad} unſerer Lehre muͤſſen bie 
Vebeiter ferner nech bon ihrem Lohne den Werth der 
Daslagen abglehen, die fie fuͤr ihren Unterhalt waͤhrend 
der Arbeit, ſo wie fuͤr die Dienſte gemacht haben, ohne 
veren Huͤlfr ſie nicht haͤtten arbeiten koͤnnen. Obgleich 
ge Dinge-meébr oder menigerium verbra uch bare n 
Entkommen gehoͤren, ſo duͤrfen Île doch nicht zum rei⸗ 
nen gerechnet werben, da dieſes Einkommen nur die 
Senuͤſſe der Arbeiter, ſo wie den ſaͤmmtlichen Unterhalt 
‘ber Nichtarbeiter, ben Nothwendigen — als den 
enthebrlidien, begreift. 
fr: 
78weitens. Smith fagt, daß der Preis der Ar⸗ 
beit dem Berbraude zugewendet werden Fann, ob⸗ 
‘gleid bas Erzeugniß derſelben dem Kapitale zu— 
Vehoͤrt. So unbeſtimmt ausgedruͤckt, koͤnnte dieſer Satz 
zu der Meinung fuͤhren, daß der Werth der Erzeug⸗ 
niſſe, die das Kapital bilden, von dem Volke verbraucht 
werden famr, obgleich dieſe Erzeugniſſe ſelbſt nicht vers 
brauchbar ſind. Daß dies ein großer Irrthum waͤre, 
haben wir ſchon im ſechſten Paragraphen gezeigt. Wenn 
der Preis der Arbeit dem Verbrauchsvorrathe zu⸗ 


gebôrt, fo gebôrt bec Preis ibres Erzeugniſſeg 
dem Kapitale zu. 

Drittens. Man ſieht nicht ein, warum Smité 
den Theil des umlaufenden Kapitals der gaͤnzlich vom 
veine Œinfommen auszuſchließen if, nur auf die Muͤn⸗ 
sen befhrénft. Sind bie roben Stoffe (und zu 
diefen muf man aud die Uunzube reiteten Lebens⸗ 
mittel rechnen) etwa verbrauchbarer als die Muͤnzen? 
Koͤnnen Linnenlumpen. als Papier gebraucht werden ? 
Stillt bas ungedroſchene Korn ober der lebende Maſt⸗ 
ochſe unfern Hunger eben fo gut, als bas gebacfene Prof 
pber bas gekochte und gebratene Fleiſch? Machen bte 
Kohlen, bie sur Dearbeitung der Metalle verbraucht wers 
gen, einen Beſtandtheil ber aus Metallen verfertigten 
Geraͤthſchaften aus? Selbſt die vollendete und ver: 
braudjbare Waare, gebôrt fie sum reinen Einfommen, 
fo Lange fie Vaare ift, d. b. fo lange fie bas Kapital des 
Kaufmanns ausmacht? Um ein Erzeugniß als einen 
Beſtandtheil des reinen Einkommens betrachten ju fôns 
sen, {ft es nicht genug, daß biefes Erzeugniß fäbig fev, 
gum Verbrauchsvorrathe su gebôren: es muß ſich wirk⸗ 
did in demſelben befinden ). Sobald die Waaren Ver⸗ 


«) Dies geſteht Smith ſelbſt su, indem er den Verbrauchsvor⸗ 
rath fuͤr „diejenige Maſſe von Lebensmitteln, Kleidungs⸗ 
„ſtuͤcken, Hausgeraͤthſchaften u. ſ. w. erklaͤrt, „die von 
„den Verbrauchern derſelben fhon erkauft, 
„aber noch nicht voͤllig verbraucht ſind.“ Unterſuchungen, 
Bud 11, Kap.i. CVol I, p.416). 
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brauchsgegenſtaͤnde werden, indem Île in ble Haͤnde des 
Verbraucher uͤbergehen, ſobald ſind ſie auch ſchon als 


Waaren in den Speichern und Laͤden der Hervorbrin⸗ 
ger durch andere erfetzt; folglich ſind beide Gattungen | 


von Gegenſtaͤnden ſtets gleichzeitig vorhanden, uns 
eben fo, tie bie- Verbrauchsgegenſtaͤnde ſtets einen 
Verbrauchsvorrath bilden, fo bilden auch die Waa⸗ 
ren ſtets ein umlaufendes Kapital. Aus allem die⸗ 
ſem geht hervor, daß nicht bloß die Muͤnzen vom 
reinen Einkommen auszuſchließen ſind, ſondern auch 
die Lebensmittel, die Stoffe, ja ſelbſt die vollendeten 
Erzeugniſſe, fo lange fie Waaren bleiben. Niche 
einmal alle verbrauchbaren Gegenſtaͤnde koͤnnen zum 
reinen Einkommen gerechnet werden, denn giebt es 
nicht auch einen hervorbringenden Verbrauch, der nur 
Beſtandtheile des Kapitals verbraucht, wie z. B. Werk⸗ 
zeuge, Gebaͤude, vollendete Erzeugniſſe, Me zur Zuſam⸗ 
meufegung anderer Erzeugniſſe angewendet werden, 
u. ſ. w.? Dieſe Bemerkungen zeigen, daß wir uns kei⸗ 
ner Uebertreibung ſchuldig gemacht haben, als wir be 


haupteten, daß ein groͤßerer Theil des jaͤhrlichen En 


zeugniſſes zum Kapitale, als zum Verbrauchsvorrathe 
gehoͤre *)3 und hieraus folgt, daß ſelbſt in bem Falle, 
wo ein Volk nichts erſpart, um ſein Kapital zu vermeh⸗ 
ren, der Werth, der ſich jaͤhrlich als Kapitalerſatz in 





e) Man ſehe oben den voeten ſJ. 
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der Geſellſchaft vertheilt, demjenigen weit uͤberlegen ifs 
der ſich als reines Einkommen in derſelben vertheilt. 


4. 15. Wenn wir uf$ fo lange bei der Eroͤrterung 
ber Frage, die ben Gegenſtand dieſes Abſchnittes aus⸗ 
macht, aufgehalten haben, ſo iſt dies deswegen geſche⸗ 
hen, weil die Loͤſung dieſer Aufgabe ein großes Licht auf 
die Natur und Beſchaffenheit des Volkseinkommens 
wirft. Wir glauben bewieſen zu haben, daß dieſes Ein⸗ 
kommen ſich nicht bloß als Gewinn, ſondern als ein von 
Gewinn begleitetes Kapital vertheilt, und daß bas Ka⸗ 
pital ſtets betraͤchtlicher, als der Gewinn iſt. Will 
man die Beſtandtheile, aus denen fich der Gewinn der 
Geſellſchaft oder ihr reines Einkommen zuſam⸗ 
menſetzt, genauer kennen lernen, ſo darf man nur in 
bem Einkommen der Einzelnen denjenigen Autheil un⸗ 
terſcheiden, den Jeder unfruchtbar verzehren kann, ohne 
ſein Einkommen fuͤr die nachfolgende Zeit zu verringern. 
Solcher Arten des Einkommens giebt es zwei: die Ge⸗ 
winne der Hervorbringer, d.h. alles, was ihre Ar⸗ 
beit ihnen nach Abzug der gemachten Auslagen eintraͤgt; 
und die Renten der Kapitaliſten und Grunbds 
cigner, die der Totalitaͤt nach Gewinne find, weil fe 
keine Auslagen vorausſetzen. Es verſteht ſich uͤbrigens 
von ſelbſt, daß hier nur vom urſpruͤnglichen Einkommen 
die Rede iſt, in welchem ſich das abgeleitete begriffen 
findet. Wird letzteres von freien Stuͤcken bewilligt, ſo 
if es faſt immer nur vom reinen Einkommen erbobens 
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eignet ſich aber Lift oder Getvalt-daffelbe ju, — 
auch vom Kapital genommen ſeyn. 

6. 16. Es giebt ein unfehlbares ——— 
welchem ſtch abnehmen laͤßt, vb ein Volk babin gelangt 
if, ein reines Einkommen su befitzen. Mir. haben ges: 
feben, daß bas Kapital nur biejenigen Unterhaltsmictel 
tab Dienfle begreift, die von bervorbringenben: 
Hrbeitern verbraudt merben, und ju ibrer: 
Dervorbringung ſchlechterbings nothwen⸗. 
dig find. Wenn alſo die Arbeit eines Bolfs gerade 
nur fo viel hervorbringt, als dazu gehoͤrt, bas Kapital 
zu erſetzen, ohne einen Ueberſchuß zu liefern, ſo iſt jeder 
Einzelne gezwungen zu arbeiten, und ſeine Arbeit ver⸗ 
ſchafft ibm nur die erſten Nothwendigkeiten des Lebens. 
Man kann folglich ſicher ſeyn, daß uͤberall ein reines 
Einkommen vorhanden iſt, wo ein Theil der Volksmen⸗ 
ge lebt, ohne su arbeiten, und wo bte Abbeiter ſelbſt 
einige Aunehmlichkeiten des Lebens genießen. Yu dem 
erſten Falle finden ſich alle rohe und ungebildete Voͤlker; 
in dem zweiten alle diejenigen, die einige Fortſchritte in 
der Bildung gemacht haben. 

$ 17. Go tie man in bem rohen Einkommen der 
Bervorbringenden Individuen das Rapital vom reis 
nen Einkommen unterfdieiben muß, fo iſt es auch 
zweckmaͤßig, in bem Œinfommen des Reutners das 
nothwendige und entbehrliche nicht zu vermi⸗ 
ſchen. Denn obgleich bas nothwendige Einkommen des 
Mentneré nid ble naͤmliche nuͤtzliche Bekimmumg wie 
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bag- Kapital des Hervorbringers bat, ſy dt es doch in 
Beziehung auf die Einzelnen, die es verbrauchen, im⸗ 
mer ein nothwendiges Einkommen, und kann nicht an⸗ 
ders angewendet werden, als wirklich geſchieht. Man 
ſieht, daß bas reine Einkommen der hervorbringenden 
Individuen und das entbehrliche Einkommen der Rent⸗ 
ner die einzigen Beſtandtheile des urſpruͤnglichen Ein⸗ 
kommens ſind, uͤber die ein Volk fret verfuͤgen, d. 4. 
die es entweder in Annehmlichkeiten und Genuͤſſen des 
Lebens verbrauchen, oder que Vermehrung ſeines. 
Kapitals aufſparen four. Ju Betracht dieſes Um⸗ 
ſtandes, der beiden gemeinſchaftlich if, werden wir fe 
unter Einem Namen zuſammenfaſſen, und fie bas cents 
behrliche Volkseinkommen nennen.  ,: 





Eilfter Abſchnitt. 
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| ” 1. Jedermann ift daruͤber einverftanben, def 
ein Volk fein Rapital unverfebrt erbalten muf, wenn 
es bas naͤmliche Œinfommen behalten will, mb baf es 
jenes nicht angreifen fann, ohne biefes ju ſchmaͤlern. 
Wenn man aber frâgt, wie ein Volk fein Einkommen 
vermebrt, ober Mie es fit) bereichert, dann lauten bie 
Antworten febr wiberfpredhenb. „Nur baburd kaun 
„ein Volk ſich bereichern, daß es ſein entkehrliches Ein⸗ 


cfemmen verbraucht,“ fagen bie Anhaͤnger des 
Handels ſyſtems und der franzoͤſiſchen Schule, welche 
behaupten, daß das Hervorbringen eine unfehlbare Go 
ge des Verbrauchs if. ,, ur baburd, daß cin Volk 
„ſein entbebrlidies Einkommen erſpart,“ fagt Smith 
und wiederholen ſeine Schuͤler, welche den Verbrauch 
als die nothwendige Folge des Hervorbringens betrach⸗ 
ten. Jeder Theil ſetzt alſo voraus, daß es nur Eine 
Art der Anwendung des entbehrlichen Einkommens 
giebt, die dem Volksreichthume vortheilhaft iſt, und er 
betrachtet die andere als ſchaͤdlich in dieſer Beziehung. 
Sind aber Hervorbringung und Verbrauch nicht wech⸗ 
ſelſeitig bald Urfache bald Wirkung eines von bent ans 
dern? Und wenn bem fo iſt, ſind alsdanmn beide An⸗ 
wendungen, deren das entbehrliche Einkommen faͤhig 
iſt, nicht gleich noͤthig sur Bereicherung der Voͤlker? 
Wir nehmen keinen Anſtand, dieſe Frage qu bejahen, 
und hier ſind ble Gruͤnde, die uns zu dieſer Entſchei⸗ 
dung beſtimmen. 

4. 2. Niemand wird in Abrede ſeyn, daß das 
Hervorbringen verkaͤuflicher Erzeugniſſe nicht nur die 
Mittel zu ihrer Hervorbringung, ſondern auch die Aus⸗ 
ſicht, fie verfaufen zu koͤnnen, vorausſetzt. So wie 
nichts ohne Kapital hervorgebracht wird, ſo auch 
nichts ohne Nach frage. Wenn nun aber Jeder ſein 
entbehrliches Einkommen aufſparen wollte, woher 
ſollte beun die Nachfrage kommen, durch welche nur als 
lein die Auwendung des Kapitals moͤglich wird? Et. 
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fônnte nue von Außen fommens bein in ber Pers 
mebrung bee bervorbringendben Volksmenge eine Ver⸗ 
mebrung Der Nachfrage feben, beift ſich in der That 
täufden. Diefe Bolfémenge bringt felbft hervor, was 
fle verbraudit, und mebr als dies; je groͤßer fre alfo 
wird, befto grôfier wird aud) ber Ueberſchuß fiber ben’ 
Berbraud. Bou ber anbern Geite aber, wenn Jeder 
fein entbehrliches Einkommen verbrauden tollte, 
woher follten benn bie Erzeugniſſe kommen, um ble fois 
Dergeftalt vermebrte Nachfrage su befriedigen, ba ht 
dieſem Salle bas Rapital fcinen Zuwachs erbielte? Sie 
fônnten gleibfalls nur von Außen fommen. Man’ 
flebt, daß e8 einem Bolfe unmôglidh iſt, fein ganzes 
entbebrliches Einkommen zu erfparen, wenn eg 
nicht ben Auslaͤndern bie Rapitale leiben will, ‘bie aus 
biefen Grfparungen entfeben, oder wenn es dieſe Kapi⸗ 
tale nidt ausſchließlich dazu anwenden Hill, für ble 
Nachfrage des Auslandes su arbeiten. Man fieht aber 
auch, daß es einem Volke eben ſo unmoͤglich iſt, ſein 
ganzes entbehrliches Einkommen zu verbrauchen, 
wenn es baffelbe nicht durchaus in auslaͤndiſchen Er⸗ 
zengniſſen verbrauchen til. In der erſten Vorausſe⸗ 
tzung muͤßte der Anwachs des Kapitals erſtaunlich 
ſeyn; "aber er wuͤrde bem Volke ſchlechterdings feirte - 
Bermebrung feiner Genuͤſſe verfihaffen, weil ex nur zu 
einer weitern Bermebrung des Kapitals angewendet 
werden wuͤrde. In ber zweiten Vorausfetzung würbe 
bas Bolt ſich ſtets auf bas naͤmliche entbehrliche Ein⸗ 
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fommmen beſchtaͤnkt ſehen, und wenn es feine Genuͤſſe 
sermebren wollte, fo koͤnnte dies nur auf Koſten ſeines 
Kapitals geſchehen. Wie ſparſam oder wie verſchwen⸗ 
deriſch man ſich aber ein Volk auch denken mag, ſo iſt 
doch ſchwerlich anzunehmen, daß es faͤhig waͤre, forts. 
dauernd einen fo unſinnigen Weg su verfolgen, als je⸗ 
der der hier bezeichneten iſt. 

9. 3 ir haben die beiden ſich widerſprechenden 
Lehren auf das ganze entbehrliche Einkommen anges. 
wandt, uns die Folgen derſelben deſto anſchaulicher zu 
machen; aber welchen Bruchtheil dieſes Einkommens 
manu dafuͤr an die Stelle ſetzen will, immer wird das 
Ergebniß daſſelbe bleiben, dieſes naͤmlich, daß ein 
Volk, in ſeiner innern Wirthſchaft, von 
ſeinem entbehrlichen Einkommen nur ben 
Werth verbrauchen kann, ben es erſpart, 
fo wie es hinwiederum nur ben Werth ers 
fparen fann, ben es verbraudt. Es fann alſo 
weder bem Rathe folgen, feinen Verbrauch auf Koſten 
friner Erfparniffe zu vergroͤßern, noch bem, feine Er: 
foarniffe auf Koſten feines Verbrauchs ju vermebren. 
Die Maafregel, die es verfolgt, oder vielmebr die eins 
zige, die es verfolgen kann, if, jebes Jahr in Verhaͤlt⸗ 
«6 beffen, tas eg verbraudt, su erfbaren, b. h. ſein 
Sapital verbältnifmäfig zur vergroͤßerten Nachfrage 
nach Erzeugniffen ju vermehren. Erfparte das Volk 
mebr, fo wuͤrbe bald mehr Kapital vorhanden ſeyn, 
als Anwendungen deſſelben moͤglich waͤren, oder mehr 
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Erzeugniſſe, als Nachfrage nach bénfelbens ‘eine age, 
die unfeblbar die Bermebrung der Ausgaben ober des 
Berbrauchs zur Folge haben muͤßte. Erſparte bas 
Bolf weniger, fo wuͤrde bald mehr Nachfrage ents 
ſtehen als Erzeugniſſe, fie zu befrkedigen, vorhanden 
waͤren; ein Umſtand, der nicht ermangeln wuͤrde, die 
Sparſamkeit, unb mit das Hervorbringen zu er⸗ 
muntern. 

4. 4. Die Voͤlker verfolgen alſo von cit und 
'ohne es su wiſſen, ben Weg, der fie sur Wohlhaben⸗ 
heit fuͤhrt; alles was in dieſer Hinſicht zu wuͤnſchen 
übrig bleibt, iſt, daß die Ausgaben auf vers 
fländige Zwecke gerichtet, und daß fie von 
ben Reichen gemacht werden môgen, damit 
die Armen Mittel finden, ihrerſeits ſparen 
zu koͤnnen. Man erlaube uns, dieſe Saͤtze weiter 
auszufuͤhren. 

Jede Ausgabe, die von einem rechtmaͤßigen Ein⸗ 
kommen gemacht wird, iſt bem Vollsreichthume guͤn⸗ 
ſtig; aber ſie iſt es um ſo mehr, je verſtaͤndiger der 
Zweck iſt, fuͤr den ſie gemacht wird. Hier iſt die Grenz⸗ 
linie, wo die Grundſaͤtze der Volkswirthſchaftslehre 
mit den Vorſchriften der Klugheit und Sittlichkeit zu⸗ 
ſammentreffen; denn nichts, was dieſen zuwiderlaͤuft, 
kann dem Volksreichthume dauernd foͤrderlich ſeyn, da⸗ 
hingegen jede Beobachtung dieſer Vorſchriften ihm ſtets, 
mittelbar oder unmittelbar, vortheilhaft wird. Daß 
dieſe innige Verbindung immer Statt findet, ſelbſt in 
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Sion... ble ben Auſcheain Dabeu, das Gegentheil ju bas 
weiſen: dies ing Licht su febeu, darauf muß ſich bec 
Voiczwirthlchaftslehrer deſchraͤnlen, wenn er ſich aiche 
außerhalb der Grenzen ſeiner Wiſſenſchaft verirren und 
Gemeinfprudhe vorbringen will, die jeder Leſer kennt 
und au deren Wahrheit Niemand zweifelt. Wenn aber 
bas. Kennzeichen wohlverſtandener Genuͤſſe dieſes iſt 
daß ſie die Sittlichkeit und das Gluͤck der Einzelnen foͤr⸗ 
dern/ fo mag Jeder ſelbſt beurtheilen, ob ſogar die auf⸗ 
geklaͤrteſten Voͤlker es in der Kunſt, zu genießen und ſich 
durch ihre Genuͤſſe zu bereichern, ſehr weit gebracht ha⸗ 
ben, aber ob ihnen in dieſem Betracht noch viel zu ler⸗ 
nen uͤbrig bleibt. F 

Wenn aber der allgemeine Vortheil erheiſcht, daß 
be Reiche ſein entbehrliches Einkommen aufwende, ſo 
gebietet dieſelbe Ruͤckſicht, daß der Arme das feinige er⸗ 
ſpare, denn nur auf dieſe Weiſe koͤnnen die Ausgaben, 
ſo wie die Erſparniſſe der Geſellſchaft ſich immerfort 
vermehren, oder mit andern Worten, nur auf dieſe 
Weiſe kann ſie ſich bereichern. Dabei hat ein ſolches 
Verfahren da, wo es allgemein wird, noch folgende 
ſehr bedeutende Vortheile sur Folge: 1) Diejenigen 
Einzelnen, die durch ihre Arbeit die Grundſtuͤcke und 
Kapitale in Werth ſetzen, werden dadurch allmaͤhlig 
Eigenthuͤmer derſelben, welches fuͤr ſie und fuͤr die Ge⸗ 
ſellſchaft unendlich vortheilhafter iſt, als wenn ſie die⸗ 
ſelben pachten und anleihen muͤſſen. 2) Der Reichthum 
der hoͤhern Klaſſen in der Geſellſchaft kommt dadurch 
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e 
‘gun Seillſtande, trébrmb bie Wohlhabenheait der u⸗ 
tern fortdauernd anwaͤchſt; cine Wirkung, die der allzu⸗ 
großen Ungleichheit des Vermoͤgens, dieſer ergiebiger 
Quelle politiſcher und moraliſcher Uebel, entgegenſtrebt. 
8) Endlich vervielfaͤltigen und veredeln ſich dadurch ble 
Genuͤſſe, die Arbeit entfaltet ſich nach allen Richtun⸗ 
sen, und die Volksbildung ſelbſt wird dadurch maͤchtig 
gefoͤrdert *). So ſind die Vortheile beſchaffen, welche 
Pie Ausgaben der Reichen gewaͤhren, wenn ſie mit den 
Erſparungen der Armen vergeſellſchaftet ſind; und 
wahrlich, fie koͤnnen nicht su hoch angeſchlagen werden. 
Bei alledem iſt man ibrer gewiß, vorausgeſetzt, daß der 
natuͤrliche Gang der Dinge durch die geſellſchaftlichen 
Einrichtungen nur nicht geſtoͤrt werde; denn alle Be⸗ 
weggruͤnde, die am ſtaͤrkſten auf den Reichen ſo wie auf 
den Armen wirken, beſtimmen jenen, fein entbehrliches 
Einkommen zu verzehren, und dieſen, das ſeinige zu er⸗ 
ſparen. Wenn dies im Allgemeinen nicht der Gall waͤ⸗ 
re, wie ließe ſich denn wohl die fortwaͤhrende Zunghme 
des Wohlſtandes der untern Volksklaſſen in allen Laͤn⸗ 
dern erklaͤren, wo Abgeſchiedenheit oder Unſicherheit 
die Fortſchritte deſſelben nicht unmoͤglich machen? Iſt 
der Mittelſtand im weſtlichen Europa, der ehemals den 
großen Grundeigenthuͤmern dienſtbar mar, jetzt nicht ihr 
Mebeububler im Reichthum? Und wiederholt fi dieſe 
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e 
Erſchanung nidi noch unter uufecn Augen in anbérez 
Sânbern dieſes Welttheils und namentlich in NRuß⸗ 
and °)? 
| 6 5. Die Volker bereichern fit alſo nicht aug 
Jchlleßlich, weder durch ibre Ausgaben nod) burd ibre 
Œrfparniffe, wie bas hiezu gelebrt worden if. Von die⸗ 
feu beiden einander gang entgegengeſetzten Lehren mußte 
letztere natuͤrlich ben meiſten Beifall finden, ba fie un: 
ſRereitig miebr mit der Erfahrung jedes Einzelnen uͤber⸗ 
einſtimut. Dieſer Umſtand macht ed nothwendig, de 
Grund⸗ 


— In Betreff des legtgenannten Reiches giebt es wenige 
Reiſebeſchteiber, die ben Hang mm Aufwande bei ben 
reichen Grundbeſitzern nicht geruͤgt haͤtten; aber nue ſeiten 
iſt bemerkt worden, daß hier die Verſchwendungsſucht des 
Adels mit der Frugalitaͤt der untern Vollksklaſſen gepaart 
if, und dadurch für das Ganze wohlthaͤtig wird. Es fer 
mir alſo erlaubt, über dieſen Gegenſtand meine eigenen 
Beobachtungen anzufuͤhren. „Diejenige Volksklaſſe (babe 
„ich anderswo geſagt) die bei uns durch ihre Sparſau⸗ 
niet am meiſten zur Vermehrung des Dolfsreihthams 
nbheitrégt, if Die bee Unternebmer, befonders aus dem 
nAitteifanbe. Bei ibnen vorzuͤglich béufen fid die Las 
 bitale an, und mit einer um fo grôfern Schneliigkeit, 
„da fie mebrentbeils mit der unermuͤdlichſten Betriebſam⸗ 
Akeit eine Frugalitaͤt verbinden, die in andern Léndern bei 
mnbrespieiden umerbôct if Der grofe Reichthum, den 
„Viele unter ibnen in wenigen Sabren erwerben, erklaͤrt 
mbineeidend den fénelen Anwachs des Bolféfapitats.s 
Cours d'Economie politique, Liv. IL Chap, IX. . 
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Srundfaͤtze derſelben einzeln su zergliedern, ihre Undalt 
barkeit zu zeigen, und dadurch im Voraus den Einwuͤr⸗ 
fen zu begegnen, die ſich aus denſelben gegen uns her⸗ 
nehmen ließen. 

6. 6. Die Smithiſche Lehre berubt auf dé ns 
Raiſonnement *): 

Die freitvilligen Erzeugniſſe des Bodens — 
„rechnet, bie uͤberall nur ben kleinſten Theil des Dolfés : 
„einkommens ausmachen, iſt dieſes ganze Einkommen 
„ausſchließlich die Frucht der menſchlichen Arbeit.“ 
„eine Arbeit kann ohne Kapital unternommen 
„werden; folglich richtet ſich das Einkommen nach dem 
„Kapitale, d. h. jenes vermehrt oder vermindert ſich, 
„ſe nachdem dieſes ſich vermehrt oder verminbert./”’ © , 

„Nun aber vermehrt ſich das Kapital nur durch 
„Sparſamkeit (parsimony), ſo wie es ſich durch 
„Verſchwendung oder uͤbelverſtandenen Betrieb der Ge⸗ 
„ſchaͤfte vermindert; folglich vermehrt ſich auch das 
„Volkseinkommen nur durch Sparſamkeit.“ 

. 7. Der erſte dieſer Saͤtze iſt unbeſtreitbar, vor⸗ 
ausgeſetzt, daß man mit dem Worte Arbeit einen 
richtigen Sinn verknuͤpft. Der zweite kann ſchon nicht 
ohne große Einſchraͤnkung zugegeben werden. Unzaͤh⸗ 
lige Arbeiten werden vollfuͤhrt, ohne daß der Unterneh⸗ 
mer noͤthig haͤtte, ein Kapital zu beſitzen oder auch 
nur eins ju borgen: die Verbraucher ſeiner Erzeugniſſe 
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ſtreden ihm baffelbe aus ihren Einkuͤnften ober, 
durch ihre Ausgaben vor, wenn dieſe Erzeugniſſe 
auf Beſtellung geliefert werden. Der groͤßte aller Un⸗ 
ternehmer, der Staat, oder wenn man till, die Regte⸗ 
rung, hat nie ein anderes Kapital zur Beſtreitung ſei⸗ 
ner Arbeiten, als ein ſolches, von ben Berbraus 
chern feiner Œrteugniffe aus ihrem Einkommen vorges 
fredtes *). | | 
6 & Der britte Satz endlich ift auf eine durchaus 
falſche Mnalogie gegrinbet.. Smith fagt naͤmlich: 
„So tie bas Kapital des Einzelnen ſich nur durch die 
„Erſparniſſe vermehren kann, die er von ſeinem ent⸗ 
„behrlichen Einkommen macht, ſo kann auch das Kapi⸗ 
„tu der Geſellſchaft, welches nichts anders als bas 
„Kapital aller ihrer Mitglieder iſt, ſich nur auf dieſe 
Weiſe vermehren.“ Wir haben ſchon oben gezeigt, daß 
dem nicht ſo iſt. Ueberall wo Einer ſpart, um ein 
hervorbringendes Kapital zu bilden, muͤſſen Mehrere 
ausgeben, um die Erzengniſſe dieſes Kapitals zu kau⸗ 
fen. Da ferner alle Erſparniſſe, die man macht, nur 
vom. Einkommen gemacht werden koͤnnen, und da bag 
Einkommen jedes Hervorbringers nur von der Ausgabe 
mehrerer Verbraucher berfommt, wie ſollten es denn 
Jene anfangen, um zu erſparen, wenn dieſe nichts aus⸗ 
geben wollten? Die wirthſchaftliche Lage eines Volks 
iſt nicht die eines Einzelnen, der in einer handeltreiben⸗ 
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ben. Geſellſchaft lebt, wo Einer für den Andern arbeitet: 
es iſt die Lage einer voͤllig abgeſchiedenen Hausgenoſſen⸗ 
ſchaft, die nur fuͤr ihr eigenes Beduͤrfniß arbeitet. 
Wenn Smith dieſe Analogie aufgefaßt haͤtte, fo wuͤr⸗ 
de er ſich ſogleich uͤberzeugt haben, daß, fo wie eine 
ſolche Hausgenoſſenſchaft, ſo auch ein ganzes Volk kei⸗ 
nen andern Beweggrund zum Sparen oder zur Ver⸗ 
wahrung ſeiner Hervorbringemittel haben kann, als 
den, mehr auszugeben oder mehr Erzeugniſſe zu ver⸗ 
hrauchen *). 


3:46, 9. Das Kapital des Einzelnen vermehrt ſich 
alſo durch Sparen, und nur dadurch; das Kapital 
der Geſellſchaft hingegen vermehrt ſich durch Aus⸗ 
gûben verbunden mit Sparenz denn nur im 
Verhaͤltniß deffen, was bie Gefellfhaft ausgiebt, kann 
fie erſparen; fo wie fle bintoieberum nur in Verhaͤltniß 
deſſen, was fie erfpart, ausgeben fann. Hiebei muͤſſen 
tir noch bemerfen, daß ber lebtere Grundſatz nicht in 
eben ber Ausdehnung, wie der erſtere wahr ift, tweil, 
tie tir eben erwaͤhnt baben, die Ausgabe des Gers 
brauchers für den Hervorbringer gar oft die Gtelle des 
Kapitals vertritt. ,,Das, tas ein Volk jaͤhrlich ers 
„ſpart,“ fagt Smith, „wird eben fo regelmäfig vers 
„braucht, als bas, was es jaͤhrlich ausgiebt.“ Aller⸗ 
dings, wenn die Erſparniſſe ſich nach den Ausgaben, 


#) Vergl. Abſchn. V. 9. 2 und Abſchn. VI. $. 5. ben erſten 
Artikel. po . 
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oder biefe nach fenen richten; aber Smith till, baf fe 
biel als moͤglich erſpart, und fo wenig alé môglid) aug 
gegeben werde: menn aber ein foldés Berfabren its 
gendwo Géatt finben koͤnnte, fo wurde afljäbrlidh ein, 
fi immer vergroBernber, Ueberfhuf von Erſparniſſen 
ober von Rapital entfieben, ber im Innern des Landes 
burchaus nicht gebraudit werden koͤnnte. Selbſt bie 
Zunahme der Bevoͤlkerung wuͤrde dieſem Ueberſchuſſe 
keine Anwendung verſchaffen; denn wenn dadurch einer⸗ 
ſeits mehr Nachfrage nach Erzeugniſſen entſtuͤnde, ſo 
wuͤrde auch andererſeits mehr erſpart oder mehr Kapital 
erzeugt, ſo daß letzteres in weit ſtaͤrkerem Verhaͤltniſſe 
als jene Nachfrage zunehmen muͤfte. Es bliebe alſo 
nichts uͤbrig, als fuͤr das Ausland hervorzubringen, 
oder demſelben die muͤßigen Kapitale zu leihen, wie die 
Hollaͤnder gethan haben. Dabei fraͤgt ſichs nun, ob 
ein Volkseinkommen, das ſich auf ben Verbrauch anbes 
rer Voͤlker und auf Treue und Glauben ihrer Regierun⸗ 
gen gruͤndet, eben fo viel werth iſt als ein Einkommen, 
bas auf Hervorbringung fuͤrs Innere und auf Ver⸗ 
brauch im Innern des Landes beruht. Iſt jenes eben 
ſo ſicher als dieſes? und waͤre es das, iſt es gleich vor⸗ 
theilhaft fuͤr das Volk? Kein Schriftſteller hat dieſe 
Fragen mit beſſern Gruͤnden verneint, als eben Smith 
ſelbſt. 

4. 10. Laßt uns ferner annehmen, daß bas 
Syſtem des Sparens eben ſo vortheilhaft waͤre, als 
das des Verbrauchens und Sparens zugleich: iſt es 
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wahrſcheinlich, daß irgend ein Volk ſich jemals von 
freien Stuͤcken zur Annahme und Befolgung des erſtern 
entſchließen duͤrfte? Wuͤrden die Menſchen noch ge⸗ 
neigt ſeyn, zu arbeiten und zu ſparen, wenn ſie keine 
Beweggruͤnde mehr dazu haͤtten? und alle Beweggruͤn⸗ 
de muͤßten wegfallen, ſobald den Genuͤſſen eine feſte 
Grenze geſteckt waͤre. Der Reichthum iſt nur das Mit⸗ 
tel, ſfich ein angenehmes Daſeyn su verſchaffen; dieſes 
Mittel zum Zwecke ſeiner Bemuͤhungen zu machen, iſt 
eine Art von Wahnſinn, dem wohl zuweilen Einſelne 
unterworfen ſind, der aber ne ein ganzes Volk auſte⸗ 
cken kann. Smith ſelbſt erkennt dieſe Wahrheit voll⸗ 
kommen an. „Die Menſchen,“ ſagt er, „begnuͤgen 
„fich wohl mit ben bloßen Nothwendigkeiten des Les 
„bens, wenn das, was ſie uͤberdem erwerben koͤnnen, 
„nur dazu dienen wuͤrde, die Habſucht ihrer Unterdruͤ⸗ 
„cker zu reizen; aber ſobald ſie ſicher ſind, die Fruͤchte 
„ihrer Anſtrengungen ſelbſt zu genießen, bemuͤhen fie 
„fich, ihren Zuſtand ju verbeſſern, und fit) nicht nur 
„die erſten Beduͤrfniſſe, ſondern auch die Bequemlich⸗ 
„keiten und Annehmlichkeiten des Lebens zu verſchaf⸗ 
„fen ).“ Die Hollaͤnder ſelbſt, dieſes einzige Beiſpiel 
eines Volks, bei welchem die Erſparniſſe groͤßer waren 
als der Verbrauch, liefern uns einen Beweis von der 
Richtigkeit dieſer Bemerkung. Unaufhoͤrlich gezwun⸗ 
gen, bald mit dem Meere fuͤr die Erhaltung ihres Bo⸗ 
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bdens, balb gégèn überlegene Maͤchte für ibr politiſches 
Dafepn ju kaͤmpfen, ward bie aͤußerſte Frugalitaͤt für 
- ff eine Nothwendigkeit. Deffenungeaditet fab man in 
eben bem Maaße, wie {br Einfommen sunabm, and 
die Bequenilichkeiten und Annehmlichkeiten bes Lebens 
bei ihnen Eingang finden und ſich unter alle Klaſſen der 
Geſellſchaft verbreiten. Man ſehe zum Beweiſe hievon 
nur ihre Staͤdte, die mit ſchoͤnen Gebaͤuden, ihre Gaͤr⸗ 
ten, die mit Springbrunnen und ſeltenen Blumen ge⸗ 
ſchnuͤckt ſind; ferner ibre zahlreichen und koſtbaren 
Sammlungen fur Wiſſenuſchaft und Kunſt, die bedeu⸗ 
tenden Geldſummen, die fie für die Befoͤrderung biefer 
Zwecke aufwenden, die uͤbergroße Reinlichkeit ihrer 
Wohnungen und ihres Hausgeraͤths, die nicht ohne Ko⸗ 
ſten zu erreichen iſt, den Putz ihrer Weiber, und ſelbſt 
der Dorfbewohnerinnen unter denſelben u. ſ. w. 

4. 11. Iſt es endlich nicht ein auffallender Wider⸗ 
ſpruch, zu behaupten, daß die Voͤlker ſich durch ihre 
Sparſamkeit oder durch ihre Entbehrungen bereichern, 
db. h. dadurch, daß fie fit) zu einer freiwilligen Armuth 
verdammen? Das Beiſpiel des Einzelnen beweiſet 
hier nichts; denn die Wirkung ſeiner Entbehrungen 
hebt ſich auf durch die Genuͤſſe, bte fie fuͤr Andere her⸗ 
vorbringen; aber wenn Alle ſparen wollten, fo koͤnute 
es Niemand. Um ſich von dieſer Wahrheit su uͤberzeu⸗ 
gen, bedarf es nur der Bemerkung, daß in dem. wech⸗ 
ſelſeitigen Verhaͤltniſſe der Einzelnen, wenn ſie Hervor⸗ 
bringer find, die Ausgabe des Einen ſtets die Einnah⸗ | 
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Fleiſch und Bier verbraucht, wird eine Einnahme füs 


ben Fleiſcher und Brauer, ble dieſe in den Sund ſetzt, 
Schuhe und Stiefel zu kaufen. Wollte der Erſtere ſich 
mit vegetabiliſchen Speiſen begnügen und nur Waſſer 
trinken, ſo wuͤrden Letztere nicht im Stande ſeyn, ſich 
Schuhe und Stiefel anzuſchaffen. Gleichermaaßen iſt 
der Werth, den der Fleiſcher und Bierbrauer in Schu⸗ 
hen und Stiefeln verbrauchen, eine Einnahme fuͤr den 
Schuſter, die ihm Mittel giebt, Fleiſch und Bier zu 
kaufen; wuͤrden Jene ſich entſchließen, barfuß su ges 
hen oder ſelbſtverfertigte Holzſchuhe zu tragen, ſo koͤnn⸗ 
te dieſer weder Fleiſch noch Bier verzehren. Dieſe Ver⸗ 
kettung von wechſelſeitigen Vortheilen, die hier von 
zwei oder drei Hervorbringern erwieſen iſt, gilt von Al⸗ 
len, in ſo fern ihre Erzeugniſſe gegen einander ausge⸗ 
tauſcht werden, mag dies nun unmittelbar, oder mit⸗ 
telbar durch Zwiſchentauſche geſchehen. Wie paradox 
dieſe Behauptung auch lauten mag, fo iſt demnach doch 
nichts wahrer, als daß Dichter, Tonkuͤnſtler und Ma⸗ 
ler eben fo ſehr zur Bereicherung der Landbauer, Hand⸗ 
werker und Kaufleute beitragen, als dieſe dazu mitwir⸗ 
ken, den Wohlſtand Jener zu vermehren. Alles, was 
ein hervorbringender Arbeiter ausgiebt, verwandelt ſich 
in Einkommen fuͤr Andere; alles, was Andere ausgeben, 
wird Einkommen fur ibn. Da aber Jeder nur von ſei⸗ 
nem Einkommen Erſparniſſe machen kann, ſo fieht man 
leicht ein, was daraus entſtehen wuͤrde, wenn Alle ihre 
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Ausgaben einſchraͤnken wollten, um deſto mehr zu er⸗ 
ſparen. Indem Jeder das Einkommen verkuͤrzte, das 
Andere durch ihn erhalten, wuͤrde er daruͤber auch das 
feinige einbuͤßen; indem Jeder den Andern die Mittel 
benaͤhme, Kapitale zu ſammeln, wuͤrde er ſich endlich 
ſelbſt dieſer Mittel berauben. 

§. 12. Wenn ferner die Voͤlker von jeher den 
Grundſatz des Sparens befolgt haͤtten, oder beſſer su 
ſagen, wenn ſie ihn haͤtten befolgen koͤnnen, wie wuͤrde 
es in dieſer Vorausſetzung um unſere Obſt⸗ und Gemuͤ⸗ 
ſegaͤrten, um unſere Weinberge und Gewuͤrzpflanzun⸗ 
gen, um unſern Seidenbau, um die Manufakturen und 
Fabriken, um den Welthandel, um die meiſten Wiſſen⸗ 
ſchaften, um alle ſchoͤnen Kuͤnſte: mit Einem Worte, 
wie wuͤrde es um unſere Induſtrie und um unſere Auf⸗ 
klaͤrung ſtehen? Denn ſobald es darauf anfommt, fe 
viel als moͤglich zu ſparen, wird jede Ausgabe, die über 
bag eigentlich Nothwendige hinausgeht, unverſtaͤudig 
und ſchaͤdlich. Setzen wir aber den Fall, daß die rei⸗ 
chen Leute ihr entbehrliches Einkommen veriepren: 
durch das nothwendige ſchon mit allen weſentlichen Be⸗ 
duͤrfniſſen des Lebens verſorgt, wie koͤnnen fie jenes ans 
ders anwenden, als um ſich edlere und verfeinerte Ge⸗ 
nuͤſſe zu verſchaffen? Ihnen dieſe zu bereiten, muß 
die Arbeit ſich aufs neue verzweigen; es muͤſſen groͤßere 
Anſtrengungen gemacht, neue Werkzeuge und Huͤlfsmit⸗ 
tel erfunden werden. Die Ausgabe des entbehrlichen 
Einkommens bewirkt folglich eine Vervollkommnung der 
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Arbeit, bie bas Erſparen beffelben nimmer bewirken 
fann. Wenn bie Voͤlker nicht uberall in Rohheit und 
Barbarei ſtecken geblieben find, wenn ber menſchliche 
Geiſt ſich entwickelt und Fortſchritte gemacht hat, ſo 
danken wir dieſe Wohlthat der Ausgabe, nicht der Er⸗ 
ſparung des entbehrlichen Einkommens. Smith ſelbſt 
liefert uns hievon einen der lehrreichſten Beweiſe, in⸗ 
dem er zeigt, wie die Entdeckung von Amerika und die 
Auffindung des Seeweges nach Oſtindien die Induſtrie 
und folglich ben Reichthum der Voͤlker Europens vers 
mehrt haben: naͤmlich durch die Vervielfaͤltigung ihrer 
Vergnuͤgungen und Genuͤſſe, d. h. durch die Verviel⸗ 
faͤltigung ihrer Ausgaben *). 

6. 13. Man ſieht, wie nicht nur bec Wohlſtaur 
der Voͤlker, ſondern der Fortſchritt der Menſchheit uͤber⸗ 
haupt davon abhaͤngt, daß der Reiche ſein entbehrliches 
Einkommen verzehre und der Arme das ſeinige aufſpare. 
Deſſenungeachtet, und ſeinen eigenen Beweiſen zum Trotz, 
behauptet Smith gerade bas Gegentheil. Weit entfernt 
zuzugeben, daß die Ausgaben der Reichen der Arbeit 
und ihrer Vervollkommnung guͤnſtig waͤren, lehrt er 
vielmehr, daß ſolche Ausgaben den Fleiß der arbeiten⸗ 
ben Volksklaſſen laͤhmen, und daß dieſer Fleiß nur durch 
Anhaͤufung von Kapitalen belebt werden kann. Seinen 
Beobachtungen zufolge, „iſt das Volk gewoͤhnlich faul, 
„liederlich und arm da, wo es ſeinen Unterhalt vorzuͤg⸗ 
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cb aus ber Verwendung von entbehrlichem Einkommen 
„zieht, wie in Staͤdten, bie der Gib eines Hofes ſind; 
„dagegen aber iſt es arbeitsliebend, maͤßig und ſparſam, 
„uͤberall, wo es hauptſaͤchlich ſeinen Erwerb aus der 
„Anwendung von Kapitalen zieht, wie in vielen Staͤd⸗ 
„ten Englands und in den meiſten hollaͤndiſchen *).“ Um 
dieſe Beobachtung gehoͤrig zu wuͤrdigen, muß man den 
Begriff nicht außer Acht laſſen, den Smith mit bem 
Worte Arbeit (labour) verknuͤpft. Seinem Sprach—⸗ 
gebrauche gemaͤß, giebt es feine arbeitfamen Leu⸗ 

te, außer denen, bie ſich wit der Induſtrie beſchaͤftigen; 
und wenn er von Muͤſſiggaͤngern ſpricht, fo vers 
ſteht er bierunter nicht bloß ſolche Menſchen, die es in 
der That ſind, ſondern auch alle diejenigen, die nach 
ſeiner Lehre nichts hervorbringen, wie arbeitſam ſie auch 
ſeyn moͤgen, und wie gewinmreich ihre Arbeit, ſowohl 
fuͤr die Geſellſchaft, als für fie ſelbſt, auch ſeyn tag. 
Das Einzige alſo, was dieſe Bemerkung beweiſen wuͤr⸗ 
de, vorausgeſetzt, daß ſie gegruͤndet waͤre, iſt, daß 
Handwerke und Handel ſchwerlich in Staͤdten ge⸗ 

deihen, die der Sitz eines Hofes oder vieler reichen Leute 

ſind; denn der Landbau kann daſelbſt natuͤrlich nicht 
betrieben werden *). Aber iſt Smith's Bemerkung wirk⸗ 
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#+) Hievon macht der Qbſt⸗ und Gemüfebau freilich eine Aus⸗ 
nahme; aber nad Smith's eignem Geftänbniffe find bdiefe 
Kulturen nirgend in blübenderm Zuſtande, als gerade in 
den Borftébten und Umgebungen großer Staͤdte; ein Um⸗ 
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lauch gegrimbet? Wie beweiſet ep fie? Was die mei⸗ 
ſten von ihm angefuͤhrten Staͤdte betrifft, wie Rom, 
Madrid, Verſailles, Campiegne, Fontainebleau und 
mehrere Parlementsſtaͤdte des ehemaligen Frankreichs, 
ſo iſt ihre Lage der Induſtrie dergeſtalt unguͤnſtig, daß 
dieſer Umſtand allein zur Genuͤge erklaͤrt, warum ſie 
keine haben; deſſenungeachtet nimmt Smith nicht An⸗ 
ſtand, den Mangel des Gewerbfleißes in denſelben aus⸗ 
ſchließlich auf Rechnung des Hofes und der Parlemente 
zu ſetzen. Im Gegentheil, wenn eine Reſidenz⸗ oder 
Parlementsſtadt uns das Schauſpiel einer großen Ge⸗ 
werbsthaͤtigkeit darbietet, wie dies mit London, Liſſa⸗ 
bon, Kopenhagen, Rouen, Bordeaurx u. ſ. w. der Fall 
iſt, ſo ſchreibt er dieſen Vorzug ausſchließlich ihrer guͤn⸗ 
ſtigen Lage zu. Heißt dies nicht, nach Art der Sophi⸗ 
ſten beweiſen? Selbſt das Beiſpiel der Stadt Edin⸗ 
burg, deren Induſtrie ſich vermehrt haben ſoll, ſeitdem 
ſie aufgehoͤrt hat, der Sitz des ſchottiſchen Parlements 
zu ſeyn, beweiſet nichts, ſo lange nicht dargethan iſt, 
daß jene Wirkung ausſchließlich dieſer Urſache zuge, 
ſchrieben werden muß; denn die Induſtrie ſo vieler an⸗ 
dern ſchottiſchen Staͤdte hat ſeitdem auch zugenommen, 
ohne daß mit ihnen eine ſolche Veraͤnderung vorgegan⸗ 


ſtand, der ſich hinreichend dadurch erklaͤrt, daß ſolche Staͤdte 
den Obſt⸗ und Gemuͤſegaͤrten eine große Menge Duͤnger lie⸗ 


fern, und ihren Erzeugniſſen einen nahen und vortheilhaften 
Markt darbieten. 
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gen waͤre. Um bie Folgerungen ju widerlegen, bée 
Smith aus biefen Thatfachen zieht, ift es binlänglid zu 
bemerfen, daß mebrere Hauptſtaͤdte, beren Lage wenig 
fuͤr den Handel geeignet iſt, wie Berlin, Muͤnchen, 
Braunſchweig, Bruͤſſel, Moskau u. a., deſſenungeachtet 
ſehr gewerbſame und handeltreibende Staͤdte find; und 
ohne daraus folgern zu wollen, daß der Aufenthalt des 
Hofes oder eines reichen Adels die Urſache ihrer Ges 
werbſamkeit iſt, kann man doch wenigſtens daraus ſchlie⸗ 
flen, daß dieſer Umſtand derſelben nicht fo nachtheilis 
if, als Smith dieſes vorgiebt. 

$. 14. „Man hat bemerkt,“ faͤhrt dieſer Schrift⸗ 
ſteller fort, „daß die Einwohner eines großen Fleckens, 
„nachdem fie ſchon bedeutende Fortſchritte im Gewerb⸗ 
„fleiße gemacht hatten, ſich bem Muͤſſiggange und der 
„Armuth ergeben haben, ſobald irgend ein großer Here 
„ſeinen Aufenthalt in ihrer Nachbarſchaft genommen 
„hatte.“ Da es uns nicht moͤglich iſt, die Wahrheit ei⸗ 
ner ſo unbeſtimmt angefuͤhrten Thatſache auszumitteln, 
ſo beſchraͤnken wit uns darauf, derſelben ein Raiſonne⸗ 
ment eben dieſes Schriftſtellers entgegen zu ſtellen. 
Anderswo fagt er: „Wenn für Leute, die von ihrer 
„Induſtrie leben, ein reicher Nachbar eine beſſere Kund⸗ 
aſchaft iſt als ein armer, fo muß dies bei einem ganzen 
„Volke gleichfalls zutreffen. Leuten, die ihr Gluͤck ma⸗ 
aAchen wollen, faͤllt es niemals ein, ſich in arme oder 
„entfernte Provinzen zuruͤckzuziehen, ſondern ſie bege⸗ 
ben ſich nach der Hauptſtadt oder nach irgend einer gro: 
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„Hßen Handelsſtadt. Sie iwiffen febr wohl, daß ba, be 
„wenige Reichthuͤmer umlaufen, auch nur wenig zu 
„verdienen iſt, und umgekehrt. Dieſe Verhaltungsre⸗ 
„gel, die bem geſunden Menſchenverſtande von zehn 
„oder zwanzig Einzelnen zur Richtſchnur dient, follte 
„billig and das Urtheil von zehn oder zwanzig Millis⸗ 
„nen Menſchen leiten .“ Moͤge nun der Leſer ſelbſt 
entſcheiden, ob jene — oder dieſes Raiſonnement 
mehr Zutrauen verdient. 

6. 15. Durch ſein ganzes Werk hindurch hoͤrt 
Smith nicht auf, der Lobredner des Sparens ju ſeyn; 
er eifert gegen jede Ausgabe, die nicht unmittelbar her⸗ 
vorbringend in ſeinem Sinne iſt, er ſcheint zu wuͤnſchen, 
daß bas ganze Land nur Eine große Gewerbsanlage ſeyn, 
und daß die ganze Volksmenge nur aus Landbauern, 
Handwerkern und Kaufleuten beſtehen moͤge. „Die 
„Landrente und der Kapitalgewinn,“ ſagt er, „ſind die 
„beiden Zweige des Einkommens, die ihren Beſitzern die 
„meiſten Mittel geben, Erſparungen zu machen. Je⸗ 
„des dieſer Einkommen kann nach Belieben sur Unterhal⸗ 
„tung hervorbringender oder nichthervorbrin⸗ 
„gender Menſchen angewendet werden; ſie ſchei⸗ 
„nen jedoch haͤufiger die letztere als die erſtere Beſtim⸗ 
„mung zu erhalten. Die Ausgabe eines großen Grund⸗ 
„herrn ernaͤhrt im Allgemeinen mehr Muͤſſiggaͤn⸗ 
„ger als arbeitſame Leutez; und obgleich der rets 
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„arbeitſamer Menſchen anwendet, fo ernäbrt fein SEin⸗ 


„kommen doch gewoͤhnlich nur Muͤſſiggaͤnger .“ 
Man ſieht, daß Smith in dieſer Stelle, wie in hundert 
andern, die Arbeiter, die er nichthervorbringend neuut, 
mit den Muͤſſiggaͤngern in Eine Klaſſe ſetzt. Unter wel⸗ 
chem Namen es ihm aber auch gefalle, erſtere aufzufuͤh⸗ 
ren, fo ſehen wir doch nicht ein, welcher Nachtheil fur 
den Volksreichthum daraus entſtehen koͤnnte, wenn das 
entbehrliche Einkommen reicher Leute eher dazu ange⸗ 
wendet wuͤrde, Gelehrten, Schriftſtellern und Kuͤnſt⸗ 
lern, als Landbauern, Handwerkern und Kaufleuten 
Beſchaͤftigung zu geben; oder wenn die Reichen es vor⸗ 
zoͤgen, ihr Geld lieber fuͤr Buͤcher und Kunſtwerke, als 
fuͤr koſtbares Hausgeraͤth und Kleiderputz auszugeben; 
wenn ſie lieber ins Concert und Schauſpiel gingen, als 
ihre Tafeln mit leckerhaften Speiſen und koͤſtlichen Wei⸗ 
nen belaſteten. Es iſt aber nicht einmal gegruͤndet, daß 
große Einkuͤnfte mehr zur Erlangung unkoͤrperlicher, als 
koͤrperlicher Genuͤſſe verwendet zu werden pflegen. Man 
beobachte in dieſer Hinſicht die Lebensart reicher Leute, 
ſelbſt in den gebildetſten Laͤndern: gegen Einen Reichen, 
deſſen Ausgaben den Wiſſenſchaften, der Literatur, den 
Kuͤnſten ermunternd und foͤrderlich ſind, wird man 
fidierlid) zehn andere finden, deren Ausgaben nur ben 
Gewerben der Induſtrie zu Statten kommen. 
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$& 16. Was die unnuͤtze Dienerſchaft betrifft, die . 
von reidjen Leuten gebalteu wird, fo verurſacht biefelbe, : 
tie zahlreich ſie auch fepn mag, immer nur ben 
fleinfien Theil der Ausgaben ſolcher Leute. Swith 
ſelbſt bemerft, „daß, ſeitdem die Handwerke und der 
„Handel die koͤrperlichen Genußmittel vervielfaͤltigt ha⸗ 
„ben, große Einkuͤnfte bei weitem mehr zum Ankauf 
„von koſtbaren Waaren, als zur Bezahlung haͤuslicher 
„Dienſte verwendet werden, und daß der reichſte 
„Grundbefitzer, ſtatt wie ehemals, tauſende von Alien⸗ 
nten ju ernaͤhren, jetzt kaum zehn Lakaien su ſeinem Be⸗ 
nfebl hat*).“ Deſſenungeachtet findet derſelbe Schrift⸗ 
ſteller, daß dieſe Klaſſe von Leuten noch viel zu zabl⸗ 
reich iſt. Warum findet er nicht auch, daß der Seiden⸗ 
weber, der Goldſticker, der Juwelierer und Goldarbei⸗ 
ter, der Spitzenwirker, der Paſteten⸗ und Zuckerbaͤ⸗ 
cker, der Liqueurfabrikanten und Bereiter von Wohlge⸗ 
ruͤchen su viele ſind? Denn ob ein Menſch gebrauchf 
wird, bie Citelfeit und Sinnlichkeit Anderer durd) koͤr⸗ 
perliche Gegenſtaͤnde oder durch Dienſte zu befriedigen 
dies ſcheint uns keinen weſentlichen Unterſchied zu ma⸗ 
chen. Aber Smith ſtellt zugleich die Hausdiener reicher 
Leute als faule und liederliche Menſchen dar; er be⸗ 
hauptet, daß in einer Stadt, wo ihre Anzahl betraͤcht⸗ 
lich iſt, ihr Muͤſſiggang ſogar den uͤbrigen Theil der 
untern Volksklaſſe anſteckt, und zwar dergeſtalt, daß c5 
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daſelbſt ſchwer wird Induſtrieunternehmungen zu ma⸗ 
chen; in Betreff der Induſtriearbeiter aber findet er, 
daß ihre Beſchaͤftigung ſie arbeitſam uͤnd wirthſchaftlich 
macht H. Ohne hier unfere eigne Beobachtung anzufuͤh⸗ 
ren, die uns oft bas Gegentheil gezeigt bat, wollen wir 
uns lieber auf die eines Schaiftſtellers berufen, deſſen 
Zeugniß unverdaͤchtiger als das unfrige ſcheinen duͤrfte. 
„Hausbediente,“ ſagt Garnier ), „ſind im Allgemei⸗ 
nen wirthſchaftlicher, als Gewerkarbeiter. Mehrere 
„Beweggruͤnde beſtimmen fie, es zu ſeyn, beſonders bag 
Gefuͤhl ihrer Abhaͤngigkeit und geringen Tauglichkeit zu 
irgend einem andern Gewerbe; ein Gefuͤhl, bas ſie in 
fortwaͤhrender Unruhe und Beſorgniß für die Zukunft 
Ferhaͤlt. Auch find fie weniger geneigt, die Schenken ju 
beſuchen. Außer ihrem Hange zur Sparſamkeit, ents 
afernt fie ſchon ihre Lebensart von denſelben; dahinge⸗ 
gen der Gewerkarbeiter daſelbſt faſt immer alles vers 
zzehrt, was er erwirbt, und fit) ſogar dem Spotte ſeiner 
Arbeitsgenoſſen bloß ſtellen wuͤrde, wenn er ſich's eins 
alien ließe, maͤßig und wirthlich zu ſeyn. Much iſt die 
„Menge kleiner Kapitale, die ſich in ben Haͤnden der 
„Dienſtboten anhaͤufen, uͤberall ſehr betraͤchtlich; und 
„dieſe Kapitale bilben faſt die einzige Huͤlfe, ble unbe⸗ 
„mittelten Handwerkern offen ſteht, wenn ſie fuͤr eigene 
| | Rech⸗ 
°) Unterſuch. Bud) IL. Kap. IT (Vol. II. p. 10. 11. 12.) 

°°) In der XXften Anmerkung su feiner Ueberſezung des Smi⸗ 
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Rechnung arbeiten, ober ihren fdjon begomnen Une 
„ternehmungen mebr Ausdehnung geben wollen. Frei 
„lich bezahlen biefe Leute etwas bôbere Sinfen als die 
„gemeinuͤblichen; aber wuͤrden ſie bei reichen Kapitali⸗ 
„ſten Kredit, oder auch nur Zutritt finden? Es iſt 
„kaum glaublich, wie viel Induſtrie in einer großen 
„Stadt durch dieſe kleinen Kapitale in Bewegung ges 
„ſetzt wird. us dieſem Geſichtspunkte betrachtet, 
„erſcheint der Hausbediente als eine Mittelsperſon, 
„die ‘fi neben ben Reichen geſtellt findet, um die 
„Brocken des Einkommens, welches dieſer verſchwen⸗ 
„det, aufzuleſen, und ſie der aͤrmſten, ſo wie der ar⸗ 
beitſamſten Klaſſe zuzuwenden, die zu der Bevoͤlke⸗ 
rung großer Staͤdte gehoͤrt CAE | 


— 17. Wenn Sparfanteit eine geſellſchaftliche 
Awe if, fo muÿ Verſchwendung ein Laſter in ben 
gefellſchafclichen Verhaͤltuiſſen feyn; and) bezeichnet 
Saith den Sparer als den Wohlthaͤter der Geſell⸗ 
ſchaft, den Verſchwender aber als ihren Feind. Er 
vergleicht Letzteren mit eidens Menſchen, der die Ein⸗ 
kaͤufte einer frommen Stiftung zu irgend einem un 
heiligen Z2wecke mißbraucht, und bem Muͤſſiggan⸗ 
ge einen Lohn aus derjenigen Quelle bezahlt, welche 
ble. Fragalitaͤt ſeiner Vorfahren der Unterhaltung der: 
Ind uſt rie gewecht hatte). Daß Smith ſich der⸗ 
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geflalt gagen den Verſchwender entruͤſtet, rübrt baber, 
weil ein folder ſich nicht begnuͤgt, fein Einkommen 
zu verzehren, ſondern auch ſogar ſein Kapital angreift. 
Ehe wir uns zu der Unterſuchung wenden, ob ein 
ſolches Verfahren der Geſellſchaft in der That fo 
nachtheilig iſt als Smith es darſtellt, wollen wir zu⸗ 
voͤrderſt fragen, warum er annimmt, daß der Ver⸗ 
ſchwender ſein Kapital gerade in Dienſten, und 
ausſchließlich nur in dieſen, verſchwendet? Denn man 
weiß ſchon, daß der Ausdruck Muͤſſiggang in 
Swmith's Munde nur Dieuſte bedeutet. Hat man 
jemals einen Verſchwender geſehen, der ſich bloß durch 
Ausgaben fuͤr erkaufte Dienſtleiſtungen zu Grunde ge⸗ 

richtet haͤtte? Und wenn dies bei irgend Jemanden 
der Fall ſeyn koͤnnte, wuͤrde ſeine Verſchwendung der 
Geſellſchaft nachtheiliger werden, als wenn er fich 

durch Ausgaben fur fôrperlidie Gcaufmittel zu Gran 
De richtete? Was nun bie Verſchwendung des Lapio 
tals betrifft, ſo halten wir fie gleihfalé für :eig: Ue⸗ 
bel, aber nicht aus bemfelben @rande, aus welchom 
Smwith fie dafuͤr Güit. Er Feb ‘min voraus, daß 
bas Kupttal für die Geſellſchaft fers eben fonc: 
wiß verloren geht, wie fuͤr den Verſchwender; 
aber darin irrt er fich. Fuͤr die Geſellſchaft gehe das 
Kapital nur dann verloren, wenn es als ein. gégéleir: 
tetes Einkommen an Menſchen kommt, die 08: uns’ 
fruchtbar verzehren; ein Fall, der, nach dem Lauf der 

Dinge, viel ſeltener eintreten muß als der entgegens 


J 
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geſetzte. Vorausgeſetzt, daß Jemand, ber fein Ver⸗ 
moͤgen verſchwendet, daſſelbe nicht an ſeine Guͤnſt⸗ 
linge wegſchenkt oder es im Spiele verliert, kann 
dieſes Vermoͤgen immer nur in die Haͤnde ſolcher 
Leute gerathen, die ihren Antheil davon durch Arbeit 
erwerben; und Leute dieſer Art pflegen gewoͤhnlich 
gute Wirthe zu ſeyn. Weit entfernt alſo, verloren 
zu gehen, wird das Kapital des Verſchwenders viel⸗ 
wehr das Eigenthum ordentlicher und arbeitſamer Men⸗ 
ſchen. Kann ein ſolcher Wechſel des Beſitzes als ein 
Nachtheil fuͤr die Geſellſchaft betrachtet werden? Haͤt⸗ 
te der Verſchwender ſein Kapital behalten, fo muͤß⸗ 
ten die hervorbringenden Arbeiter ihm daſſelbe abbor⸗ 
gen, und ihm dafuͤr Zinſen bezahlen, die er auf eine 
nafrudtbare Weiſe verzehrt haͤtte; in der gegenwaͤrti⸗ 
gen Vorausſetzung find fie Beſttzer dieſes Kapitals ges 
worden, und koͤnnen die Zinſen davon gleichfalls als 
Kapital gebrauchen, um ihre Unternehmungen zu er⸗ 
weitern *). Indeſſen hindern dieſe Betrachtungen uns 





e) Mas fell man nach dieſen Betrachtungen zu folgenden 
Ghgen ſagen, die Herr Say in vollem Œrnfie vortraͤgt: 
„Jedesmal, menn ein Kapital verſchwendet wird, erliſcht 
„in irgend einem Winkel der Erde eine demſelben ent⸗ 
ſprechende Menge von Induſtrie. Der Verſchwender, der 
„einen Theil ſeines Kapitals verzehet, beraubt dadurch 
Augleich irgend einen gewerbfleißigen Abbeiter ſeines Ein⸗ 
„tommens.“ (Traité, II. 246)) Man wundert ſich, daß 

Herr 
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doch nicht, bie Verſchwendung als ein Uebel amufes 
ben, unb zwar aus einem boppelten Grunbe: einmal, 
teil fle eine moralifdje Unordnung iſt, bie von der 
Bernunft nie gebilligt, und alfo noch viel weniger 
éempfoblen twerben darf; unb bann, weil ber Bers 
fhiwender, wenn er fein perfônlihes Rapital beſttzt, 
der Geſellſchaft zur baſt faͤllt, — er ſich zu Gruns 
de gerichtet bat. 


6. 18. Iſt aber bie Verſchwendung ber —— 
ein Uebel, ſo iſt die der Regierung ein noch viel groͤße⸗ 
res. Denn da dieſe kein eigenes Vermoͤgen beſitzt, ſo 
muß ſie den Werth, den ſie verſchwendet, erſt vom 
Volke erheben; und obgleich dieſer Werth zu den arbeit⸗ 
famen Klaſſen, ble ibn hergegeben haben, zuruͤckkehrt, 
fo find Letztere dech gezwungen, durch eine zweite Au⸗ 
ſtrengung das wiederzuerwerben, was ihnen fruͤher 
ſchon durch eine erſte gehoͤrte. Des Unrechts zu ge⸗ 
ſchweigen, iſt ein ſolches Verfahren nicht geeignet, die 
Arbeitsluſt zu entmuthigen? Doch wuͤrde es ein Irr⸗ 
thum ſeyn, zu glauben, daß die Voͤlker ſtets und ohne 
Ausnahme durch die Verſchwendung ihrer Regierungen 
verarmen: dieſes Ungluͤck iſt vielmehr gewoͤhnlich die 
Folge anderer, ſchaͤdlicherer Urſachen, die das morali⸗ 


Herr Gay nicht den Voeſchlag thut, ben Verſchwender 
von Gerichts megen au verfolgen, weil er den armen Ge 
werbsarbeiter, der von ſeinem Kapitale lebte, dem Oum 
gertode tiberliefert hat. 


260000: 149 04004040 


ſche Elgenthum der Einzelnen gefaͤhrden. Nur weun 
ein Volk feine aͤußere Unabhaͤngigkeit verloren bat, 
oder wenn es unter dem Druck eines einheimiſchen Jo⸗ 
ches ſchmachtet; wenn es ihm nicht erlaubt iſt, zu denken 
und zu genießen; wenn Aberglaube und Tyrannei ſeine 
Anlagen in Feſſeln halten und den Wunſch des Beſſer⸗ 
ſeyns in ihm erſticken: dann nur geht die Luſt zu arbei⸗ 
ten und zu erwerben unwiederbringlich verloren. Es 
giebt wenige Regierungen in Europa, die ſich nicht die 
ausſchweifendſten Ausgaben vorzuwerfen haͤtten: aber 
da fie dem Meuſchen geſtatten, Menſch zu ſeyn; ba fie 
ſogar der Entwickelung ſeiner Gäbigleiten guͤnſtig find 
und ſolche befoͤrdern, ſo kann dieſe Verſchwendung viel⸗ 
leicht in einigen Laͤndern den natuͤrlichen Fortgang des 
Volksreichthums verſpaͤtet haben, doch gehemmt bat 
ſte ihn nirgend. 
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Bormort 





| Es ir noch nid. lange ber, daß wiſſenſchaft⸗ 
liche Autoren im Felde der Wiſſenſchaft auftre⸗ 
ten, aber init Ausnahme von Wenigen behan⸗ 
delten fie nur Fragmente, ober firebten auf bee 
andern Seite in das Allzuviele. Dieſer Uebel⸗ 
ſtand gab vorliegendem Verſuche ſein Daſeyn, 
deſſen Hauptzweck dahin geht, aberall bie Grâns 
zen ber Difciplin qu firiven, ‘in ben Formen bas 
Weſen dargulegen. ſie mit allen andern Bran⸗ 
J des Wiſſens in Einiang zu bringen, und | | 
| as 


7 , 
. es À 

entlid die Wirthſchaftslehre in ſich felber abzu⸗ 
marken. Streben nach | bem Wahren mar bes 
Verfaſſers ſtetes Augenmerk, auszuſprechen; baf 
es erreicht ſey, waͤre Anmaßung; neue Anſichten 
dbrigens, die von alten Schulbegriffen abwei— 
chen, koͤnnen nicht zur Laſt gerechnet werden, 
denn in der Wiſſenſchaft gilt nur die Macht 


der Gruͤnde. 





I. Abſchnitt.. 


goes Entwicklung der Grunbbegriffe und Definition 
der Wirthſchaft. 





G. 1. 
Ÿ gibt einen allgenreinen Œnbimved 
er Menfhbeit, d. h. cinen folder Zweck, 
x Teines anbern als Bedingung feiner Moͤg⸗ 
hkeit bedarf. Die ift ein allgemein anerkann⸗ 
r Satz, deſſen Auseinanderſetzung nicht hieher 
hoͤrt, ſondern der Philoſophie zufaͤllt. 


— $& 2. 

Jeder Zwedk nämlid bebarf eines anberen 
redes, von welchem es abhaͤngt, daß erſterer 
glich iſt, oder (weil der Grund der Abhaͤngig⸗ 
Reines Dinges von einem andern Bebins 
mg heißt) jeder Zweck bedarf eines anderen 
eckes zur Bedingung ſeiner Moͤglichkeit. 
ide Zwecke heißen im Gegenſatze des hievon 
eiten Endzweckes Mittelzwecke, weil ſie 


2 





auslaufen, ben Endzweck in feinem gangen im 
‘fange au realifiren. Ehe fid aber nur 


| bod gang offenbar nicht gefagt — taf 


iſt, nad Bmeden su banbeln, babin ficeben, 1 


#. 


Mittel au einem andern Zwecke ſind, d. h. da 


Grund zu der Moͤglichkeit einer Handlung es 
halten, deren Wirkung Zweck heißt. Mit M 


bloßen Mittelzwecken begnuͤgt ſich die Vernum 
nicht, als welche nie bei bem Bedingten fécha 
bleibt, baber ift ibr bie Idee bes Enbymedit 


———— | 

8. 3. 
In einem moraliſch vollkommenen Bank 
muͤſſen alle Mittelzwecke endlich nur darauf bis 


Menfd einen 3med feben Fann, ift vor Allen 
erforberlid , daß er in Zeit und Raum : 





ſtire: mas gar nidt eriftirt, von bem # 


iegend einen Zwed habe. 
S. 4 
Deßwegen muß der Menſch, ſobald er fé 


exiſtiren, oder, mas gleich viel ſagt, ſich die Er 
haltung ſeiner Exiſtenz zu einem Mittelzwes 
machen, und hieraus fließt nun der Satz: ti 
Erbaltung der Exiſtenz iſt der erk 
Mittelzweck der Menfdbsit 


$. 5. 
Diefe __— iſt aber Der. bie vbofit ch 


— 
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oder die @riflens des animalifden Organiomus, 
welche durch die Materie außer uns bedingt 
iſt. Kein Menſch kann unabhaͤngig von der 
Sinnenwelt in derſelben eriftiren, fein materiel: 
ler Beſtandthejl, Koͤrper genannt, kann nur mit: 
telfé anberer Materie beſtehen, melde ibm auf. 
bie mannigfaltigfte rt zum Daſeyn verbilft, 
bald unter bem. Æitel Ber Nahrung, balb als 
Reigmittel, balb als Stuͤtze, Lib à de 


| | & 6. 
| Die Nothwendigkeit des Gebrauchs der 
Maͤterie zur phyſiſchen Exiſtenz liegt aber in 
bem exiſtirenden Subjekte felbft, d. h. fie iſt 
Beduͤrfniß; und fo ſind mir auf die Defini⸗ 
tion eines unſerer wichtigſten Begriffe hinge⸗ 
leitet. 


$. 7, 

Beduͤrfniß naͤmlich iſt eine fubjeFtive 
Nothwendigkeit, es iſt von irgend Etwas 
das Gegentheil unmoͤglich aus einem Grunde, 
der blos im Subjekte liegt. Hier iſt aber 
blos die Rede von ben Bedbuͤrfniſſen unſerer 
phyſiſchen Natur, ein phyſiſches Beduͤrf— 
niß alſo iſt die im Subjekte gegruͤndete 
(ſubjektive) Nothwendigkeit, ſich der 
Materie *) ju bedienen, um phyſiſch zu 





Mat erie if uͤberhaupt der Gegenſtand dußerer Sinne. 


Q - 


exiſtiven. Go iſt es à. B. nothwendig, tes 
ein Menfd cine lange Fußreiſe gemacht bat. 
daß er feinem Rôrper Rube gônne, wenn freine 
Griflens nidt gefaͤhrdet werben fol: und bicie 
Nothwendigkeit' liegt zugleich im Subjekte, ü»- 
dem fie burd deſſen organiſche Einrichtung Per 
gefuͤhrt wird. Aus dieſem Beifpiele zeigt ſich. 
daß, im Falle der Muͤdigkeit, dem Menſchen bic 
Ruhe Beduͤrfniß iſt. | 


P $. 8. : 

Indeſſen find mir bier nicht zur Maferie 
gefommen, benn Bloë ber rubige Zuſtand, aife 
etwas Immaterielles, ift Beduͤrfniß. Die Ma⸗ 
terie nun, welche durch die ſubjektiye Nothwen— 
digkeit zur Erhaltung der phyſiſchen Exiſtenz cr: | 

fordert wird, ift ein (phyſiſches) Gut, ober Für 
zer: es ift bie Materie, welche ein phofifhes 
Beduͤrfniß befriedigt y. Das materielle Sub—⸗ 
ſträt z. B., welches durch das Beduͤrfniß der 
Ruhe erheiſcht wird, um ſich darauf ju ſetzen, 
legen oder ſtuͤtzen ac, iſt im angefuͤhrten Gall 








®) Der Name Gut koͤmmt baber, well boburd unſer 
Zuſtand beſſer, und' unſere Dollfommenbelt erhoͤht 
wird. L. 49. D. de V. S. Naturaliter bona ex 
eo dicuntur, quod be‘ant, hoc est, beatos fa- 
ciunt, beare est prodesse, L. 83. D. cod, Pro- 
pris Lona dici non possunt, quae plus inco me 
æmodi, quam commodi habent, | | 
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ein Gut. Eben ſo ſind die Speiſen bey dem 
, Oetücfniffe der Nutrition Guͤter. Es iſt ſehr 
wichtig, ben Begriff des Beduͤrfniſſes nicht mit 
dem des Gutes zu verwechſeln, das Beduͤrfniß 
iſt nie eine Materie, ſondern nur die abſtrakte 
Nothwendigkeit, auf dieſe oder jene Weiſe die 


Maͤterie anzuwenden: ſo iſt z. B. das Beduͤrf⸗ 


niß der Nutrition ble fubjeftive Nothwendigkeit, 


die naͤhrende Materie Mahrungsmittel) zum 


Eſſen au gebrauchen, immer geht bas Beduͤrfniß 
bem Gebrauche des Gutes in unſerer Vorſtel⸗ 
lung vor. ‘Das Œ@ut dagegen iſt ſtets cine 
Materie, deren Gebrauch durch bas obwaltende 
Beduͤrfniß nothwendig wird, man muß sum Gus 


te greifen, um des Beduͤrfniſſes auf kuͤrzere oder 


laͤngere Zeit los zu werden, und daher laͤßt ſich 
auch bas Gut gang kurz definiren, als ein mas 
terielles Mittel um ein Beduͤrfniß aufzuheben. 


* . 9. 
Einige Guͤter bietet die Natur dem mMen⸗ 
ſchen von freien Stuͤcken und ohne ſein Zuthun 


als eine guͤtige Mutter an, z. B. das Gut der 


Luft, um bas Beduͤrfniß ber Reſpiration zu be⸗ 
friedigen, Waſſer, Erde ꝛc. Aber dieß iſt bei 
weitem der Fall nicht bei allen Guͤtern, indem 
der Menſch ſeine eigenen Kraͤfte anwenden muß, 
um ſich dieſelben zu verſchaffen, er muß ſeine 
Kraͤfte mit der Natur, und mehrere Menſchen 


| nm ae = 


muͤſſen micher ibre Kraͤfte ‘unter ſich in Wech⸗ 
{elwirfung feben, baber ber alte Ausſpruch: 
„Im Schweiße veines Angeſichtes ſollſt du dein 
„Brod eſſen. “ | | 
S 410 | 

Lebt nun ber Menſch leichtſinnig und nadj: 
zaͤſſig in ben Tag binein, ohne Vorſorge zu 
treffen, fid die noͤthigen Guͤter zur rechten Zeit 
— zu erwerben, fo wird er in einen Zuſtand ges 
rathen, in welchem er ſeine Beduͤrfniſſe, — 
welche auch Bei be Mangel an Guͤtern nicht 
ausbleiben, — nicht befriedigen, d. h. ihrer ſich 
richt entlebigeh, kann, et verſinkt in Armuth. — 
Dieſer Zuſtand aber iſt ſowohl dem organiſchen 
Gefuͤhle, als der Entwicklung des Menſchen 
hoͤchſt nachtheilig, indem es mit der Erreichung 
bes erſten Mittelzwedes (5. 3) fo ſchlecht ſteht. 


$ 41. 


Der im menſchlichen Gemuͤthe tief gewur⸗ 
zelte Trieb der Selbſterhaltung, begleitet von 
draͤngender Nothwendigkeit und einem unbebag: 
lichen Zuſtande der Sinnlichkeit, wirkt aber bers 
geſtalt, daß fi ber Menſch beſtrebt, auch alle 
jene Guͤter zu erlangen, welche er nicht ohne 
Muͤhe der Natur abnehmen kann CS. 9), und 
zwar nimmt der Unkultivirte hier nicht darauf 
Ruͤckſicht, wie die Erwerbung der Guͤter beſchaf⸗ 


+. 
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fen ſey, er will ſi e haben, unbekaͤmmert 
uͤbrigens, ſey es durch bd (Semalt, Occupas 
tion, Schenkung rc. 


$. 12. 

Dieſer Zuſtand der Menſchheit iſt der au⸗ 
ßerrechtliche; ta hingegen die Vernunft in. 
. @inem kategoriſchen Imperativ gebietet, nur fo 
au banbeln, daß ben Redten Anderkr nidt ju 
nahe getreten mirb, baber aud nut unter biefer 
Befhränfung ben Guͤtererwerb zulaͤßt, und ba 
nebſtdem nod ber Drang emviger einbfeligfeis 
ten unb unaufhôrlider Bebtüdungen wirkt, fo 
begruͤndet fid.bie rechtliche Koexiſtent der 
Menſchen. | | 

: Ge 43. | 
Ez mill aber aud nod die Bernunft, bas 
bei bem Güterermerbe nidt leidtfinnig blos ber 
Moment bes gegenwaͤrtigen Bebürfniffes beach⸗ 
tet merbe, fonbern daß man vielmebr feine 
Blide auch in bie Zukunft ridte, und Borforge 
treffe. Dieſes Bemuͤhtſeyn mit Oinfidt auf 
bie Zukunft Fann man nadbaltig nennen, 
welches Wort man fhon léngft unter gleider 
Veteutung im Borfimefen eingefübrt bat. Das 
Refultat biefes und bes vorbergebenben Sen be 
febt baber barin, daß bie Bernunft gebiete, ber | 
Guͤtererwerb folle rechtlich und nadpaltig 
geſcheben. 


& 


#2 à 


Wirken reflefticts im objektiven Sinne, b. 


— $. 14. | 

Das redtlide und nachbaltige Cober bas 
na Borfrift ber Vernunft eingeridtete) Ve: 
ſtreben, fid in cinen Zuſtand ju verfeben, in 
bem tir unfere phyſiſchen Vebürfniffe durch bie 
erforberliden Guͤter befriebigen koͤnnen, iſt 


Wirthſchaft (oeconomia), und bas Subjeft 


berfelben eift ber Wirth; weil aber der er 
waͤhnte Zuſtand Auskommen heißt, fo iſt 
Wirthſchaft bas vernunftgemäße Beſtreben nach 
bem Auskommen *». So lgutet die Definition 
bee Wirthſchaft im ſubjektiven Sinne, benn 
es wurde bei ber Fixirung bes Begriffes nur 
ftets auf bas Subjekt, auf fein Handeln und 


h. mit Sinfidt auf bas Objekt, aber ift Wirth⸗ 
ſchaft der Umfang aller auf rebtlide und nads 
baltige Art bas Auskommen bezweckenden Ye 
ſchaͤftigungen. Uebrigens iſt bier nod su bemers 
ten, daß êfters figuͤrlich bie Einrichtung der 
Endzwecke und Mittel Oekonomie genannt 
wirdz fo iſt die Oekonomie des Ganzen in der 


— 
* 





_#) Es mûre uͤberflüſſig, au bemerken, daß die Defrie 
bigung der Bebuͤrfniſſe ebenfalls rechtlich uub nach ⸗ 
baltig ſeyn muͤſſe, denn wenn man die Moͤglichkein der 

Befriedi gung auf ſolche Art zu erlangen ſucht, fo mûre 
. € widerſinnig, bel der Wirklichkeit einen entgegenge · 
ſetzten Weg einzuſchlagen. 


\ 
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Malerei bie Anorbnung eines Gemaͤldes in An— 
ſehung feiner Theile, die Defonomie ber Natur 
ble verhaͤltnißmaͤßige Vertheilung der Bmede und 
Mittel, und in gleicher Bedeutung ſpricht Wie⸗ 
land *) von der Oekonomie der Liebe.” | 


LUS 8. 15. | | 
Es leudtet von felbft ein; daß biefes Be⸗ 
ſtreben nur auf jene Guͤter geht, welche man 
nicht von freien Stuͤcken aus den Haͤnden der | | 
Natur erbâlt (F. 9), eben barum, meil man fid 
ba gar nicht ju beftreben bat, mo einem etwas 
von felbft zufaͤllt; befmegen nun beifen alle 
jene Guͤter, welche nur burd menſchliche Kraft: 
| anmenbung in. ber Megel erbalten werben , 
wirthſchaftliche Güter. Diefe geben auf : 
lauter phyſiſche Tebürfniffe ($. 7) 3 benn , 
alles Wirthſchaften gebt ein für allemal auf bie 
Materie, niemals auf bie geiftige Natur, unb 
ferner ſind bie wirthſchaftlichen Güter materielle 
Dinge, meil bas phyſiſche Seyn auf ber Ma 
. terie berubt (C6. 57. Blos von biefen wirths 
ſchaftlichen Guͤtern, melde in unferer Wirth⸗ 
ſchaft aud ſchlechthin Gâter.beifen, iſt in 
der Folge die Rede. Dieſe materielle Grund⸗ 
anſicht der Wirthſchaft hindert uͤbrigens nicht, 
metaphoriſch eine Wirthſchaft anderer Art in 


- 





©) Agatb. XV, 2. 
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der Dbitolopbie ju — als welche die Be⸗ 

- pürfniffe. unſeres immateriellen Seyns be⸗ 
friebigen mil, z. B. bas Beduͤrfniß ber Idee 
Gottes, d. Bb! die ſubjektive Nothwendigkeit, die 
Goͤttheit in der Idee zu haben; mo. das Gut 
ſelbſt (die bee) auch immateriell iſt. 


6. 46. 


Die gegebene Definition der Wirthſchaft 
(6. 14) iſt ſowohl den Praͤmiſſen, als auch dem 
Sprachgebrauche gemaͤß, denn 
a) bei der Wirthſchaft bat ein Beſtreben 
($. cit.), ein Bemuͤhtfeyn Statt, mem ſeine 
Guͤter ohne allen Kraftaufwand zufallen; 
der wirthſchaftet nicht, z. B. ein Vater, 
welchen ſeine Kinder alimentiren, ein Rinb, 
fuͤr welches die Aeltern ſorgen. 
b) Dieſes Beſtreben iſt rechtlich und nach—⸗ 
haltig (5. 12, 15). Es wird Niemandem 
beifallen, ben Dieben, Raͤuber ꝛc. als einen 
Witrthſchafts-Praktiker qu betrachten Cf 
11), denn ſeine Handlungsweiſe iſt wider⸗ 
rechtlich; eben fo iſt es z. D. keine Wirth⸗ 
ſchaft, wenn Jemand das Beduͤrfniß des 
Eſſens durch ſo theure Speiſen befriedigt, 
daß er nach vollbrachter Verdauung nicht 
weiß, mie er zu einer ferneren Mahlzeit 
gelangen ſoll; denn er handelt nicht nach⸗ 
baltig/ ſondern vielmehr nach der uͤbelver⸗ 








\ 


\ 
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flanbenen Marime Horazens: Quid sit fu. 


turum cras, füge quaerere. 


| 9 Buftanb ift bie Art ‘qu criftiren Ghcdus 


"bem generifhen Begriffe, eines iſt; der Zu⸗ 


existendi)s wenn bie Exiſtenz eines Mens 
fden fo befhaffen iſt. (der Menſch auf eine 
folhe Art exiſtirt), daß er feine Beduͤrfniſſe 


befriebigen Fann, fo fagt man fon im ge⸗ 


meinen Seben:, „er bat fein Auskom⸗ 


mens” bemnad ift es gang ridtig, au. fa 
gen: Auskommen ift ber Buflanb, in wel⸗ 
em bie Vefriebiqung der Beduͤrfniſſe moͤg⸗ 
lich iſt (G. 44). Dieſes Auskommen hat 
uͤbrigens ſeine Bonitaͤts⸗Grade, die hoͤchſte 


Stufe iſt der Reichthum, naͤmlich der 
Zuſtand, in welchem nach Belieben alle Be⸗ 
duͤrfniſſe koͤnnen befriedigt werden; das Mit⸗ 
telglied bildet der Wohlſtand, in welchem 


weder Ueberfluß noch Mangel herrſcht, und 
welcher Ausdruck, indem er die Species be: 
zeichnet, nicht mit dem Auskommen, als 


ſtand endlich unter Wohlſtand iſt jener der 


Nothdurft, wo nur bas Hoͤchſtnothwen⸗- 


dige noch da iſt; unter ihr gibt es aber 


DV 


* 


kein Auskommen mehr, denn in der Ar⸗ 


muth' und Düͤrftigkeit bat ein ſolches 


hie Statt. Dirſe drei Gradationen laufen 
uͤbrigens immer unmerklich ineinander, und 
vertragen keine genaue Graͤnzlinie. 


+” 


/ 


. 
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L gene Guͤter, welche nur durch menſchliche 
Kraͤfte verſchafft werden koͤnnen (0. 9), 
heißen mit Recht wirthſchaftliche (6. 
45} benn ber Menſch ift babei bemuͤht (ay 
und biefe Muͤhe wendet er an; um in ben 
angefubrten Buftanb qu Fomnren Cc,3 3. B. 
ber Lanbmann wendet bei Produktion des 
Getreides Buͤhe an, um dadurch in einen 
Zuſtand zu gelangen, worin er die Beduͤrf⸗ 
niſſe der Nahrung durch das aus ſeinem 

Produkte bereitete Brod, Bier, Gruͤtze at. 

und andere Beduͤrfniſſe befriedigen kann, 

oder um auszukommen. Dieſe Guͤter find 

. bas Objekt der Wirthſchaft. 


6. 17. 


Wie es wirthſchaftliche Guͤter“gibt, fo laſ⸗ 
ſen ſich auch wirthſchaftliche Beduͤrfniſſe 
annehmen; dieſes find naͤmlich ſolche Beduͤrfniſſe, 
welche durch wirthſchaftliche Guͤter befriedigt 
werden: weil aber ein Bebuͤrfniß durch nichts 
Anderes, als durch ein Gut befriedigt werden 
kann, wie ſchon die Definition (9. 8) zeigt, ſo 
kann man ſie kuͤrzer Beduͤrfniſſe nennen, welche 
wirthſchaftlich befriedigt werden. Wenn 
3. B. Jemandem das Biertrinken zum Beduͤrf⸗ 
niſſe geworden iſt, ſo hat dieſer ein wirthſchaft⸗ 
liches Beduͤrfniß, denn es kann nur durch Bier, 


‘ 
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Pen. 


: 8. 18. 
Die wirthſchaftlichen Bedaͤrfniſſe ſind jeder⸗ 


t phyſiſche GG. 7), weil alle Wirthſchaft 


r auf die phyſiſche Exiſtenz geht (G. 15): aber 
phyfiſchen Beduͤrfniſſe ſind nicht umgekehrt 
mer wirthſchaftliche, z. B. das Beduͤrfniß der 
eſpiration iſt zwar ein phofifdes, jeboch kein 


rthſchaftliches Beduͤrfniß, denn zu gutem Glaͤ⸗ 
iſt die gemeine Luft noch kein Object. det 


zirthſchaft geworden, wie das brennbare Stein⸗ 
blen> Gas in England. 


$, 19. 


Mit ben Beduͤtfniſſen ſtehet ini Innigen - 


auſal⸗Verbande bie Ronjfumtioh, à d: die 


ufbebung der Brauchbarkeit einer Materie zu 


mem Zwede; wie wenn z. B. bas Holz vers 


rennt wird, fo iſt die Brauchbarkeit des Holzes 


s ſolche deſtruirt, obgleich die Aſche auch 
rauchbar iſt, denn die Konſumtion geht eben 
st auf bic Brauchbarkait in ihrer Totalitaͤt, 


ubérn nur in der Partialitét. Uebrigens kann 
ie die Materte.als folde fonfumiet ‘mers 


en, had bem Grundſatze, taf bas Quantum in 
er Natur weder net Vermebtung noch Vers 
mindetung faͤhig ſey; ſondern als Gut tn 

+, 4. 


” 


[des ein wirthſchaftliches Gut iſt, befriebigt 


— 
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gwwar meil bie Deftruction nibt auf bie fo 
GutésQualitét gebt, ‘als Gut beftismuu 
art. J | 
$ 20. 
Die Konſumtion muf abet in unſerer Ë 
enz von einer doppelten Seite betrachtet x 
ben. Wer z. D. vin Weizenbrod genießt, 
nimmt ibm dadurch die Eigenſchaft, ein Gut! 
feyn, und zwar befmegen, weil er ein Bi 
nié füblt Es iſt in biefem Balle eine mi 
{ubjeFtive Nothwendigkeit ($. 72 — gleih 
piel ob eine groͤßere oder kleinere — im Spi 
le; die Brauchbarkeit des Weizenbrodes ja à 





ſtruiren, ôber es qu Fonfumiren, b. b. durch bi 


ſubjektive Nothwendigkeit qu konſumiren (Be 
dürfniß der Konſumtion), wird der Menſ 
beftimmé, die Konſumtion (den Akt) borné 
men. Die Ronjumtion als Bedbuͤrfniß iſt va 
grofer Wichtigkeit, benn beinabe alle phyſiſha 
Bebürfniffe laufen auf eine Ronfumtion binré 
und, es liegt in ihr das regulirenbe Prinjir di 
ler Wirthſchaft: ber AFt der Ronfumtion hp 
gen, melder bem Bebürfniffe folgt, iſt Fein dl 
nomiſcher, fonbern rein menſchlicher AFt, kw 
einerſeits iſt ec durch die Wirthſchaft bedingt 
indem erſt die su konſumirenden Guͤter ba jen 
muͤſſen, andererſeits liegt ein ganz anderer md 
au Grunde, naͤmlich die Entledigung ‘eines D 
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efüiffes, wenhes wivbes DB — 
> LSenn bagegen Titius durch demifhe Pro 
fe Blut zu Berliner⸗Blau nmgeftaltet, ſo iſt 


ich eine Konſumtion gegeben, die Gutseigen⸗ F 


Daft beë Materie als Blut wird deſtruirt, um 
a8 Blau ju gewinnen. Hier gebt aber keine 
tothwenbigfeit von bem Subjekte aud, fie 
egt vielmebr auferbalb in chemiſchen unb phy⸗ 
kaliſchen Œigenfdaften der Rôrpers mer Berlis 
er⸗Blau berciten mil, muß Blut Fonfümiren . 

veil zur Bildung dieſes Farbeſtoffs es bie Na 
ur. alé nothwendig vorſchrieb. Dieſe Noth⸗ 
»endigkeit iſt ſofort ebjeftivs daher der ſub⸗ 
rétiven logiſch entgegengeſetzt: unb ſo ergibt 
ich zu gleicher Zeit auf die einfachſte Weiſe die 





kintheilung der Konfumtion in die ſubjek⸗ 


ive und objektive. Die Sade verhaͤlt ſich 
ſurz for Es liegt im Menſchen eine ſubjektive 
Nothwendigkeit oder ein Beduͤrfniß ju. konſumt—⸗ 
rens hiedurch entſteht der Alt der fubjektiven 
Konſumtion, und um dieſen vornehmen zu koͤn⸗ 
nen/ iſt es meiſtens notbwendig, daß durch ob 
jektive Konſumtion Guͤter ju Stande gebracht 
worden find. Es leuchtet von ſelbſt ein, daß 
jene die ſubjektide Konſumtion heißt, weil fie 
aus einer ſubjektiven Nothwendigkeit, und dieſe 
die objektive, weil fie aus einer objektiven Noth⸗ 
wendigkeit, welche nie Beduͤrfniß heißt, entſteht. 
bu dif bie Definition, fo iſt die fubjeftive 
: à : 
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Konſumtion die Deftruction einer Guts -Que 
; tât sum Zwecke einer Bebürfnifbefriebigung, di 
objeftive aber qum Zwecke ber Dilbung eu 
neuen Gutes. | - 
RE 21, 
Wenn gleich die ſubjektive Konfumtion, a 
und für fid qe: zommen, auf keinem Sfoncmifda 
Prinzipe berubt, fo kann fie aber doch wirth— 
ſchaftlich betradtet merben, unb in dieſer Sir 
ſicht gchôrt fie iirflid in bie Wirthſchaft. Da 
Konſument ſieht ſich naͤmlich nach einer Furur 
Erfahrung genoͤthigt, um nicht ohne Erfolg x 
wirthſchaften, ben Akt auf eine ſolche Weiſt 
vorzunehmen, daß et nicht mit der Wirthſchaft 
im Widerſpruch ſtehe. In dieſer beſchraͤnkten 
Konſumtion liegt nun aber augenſcheinlich ax 
oͤkonomiſche Tendenz, eben weil die Befhräntun 
blos aus oͤkonomiſchen Urſachen geſchah, auf te 
Standpunkte der Wirthſchaft verſchwindet ju 
gleich der anderweitige ihr fremdartige Zwed 
welchen der Konſument als Menſch, nicht ali 
Wirth batr-.fie erblidt blogs ben-5fonomifées 
Zweck, und in der oͤkonomiſch beſchraͤnkten Sen 
ſumtion einen oͤfonomiſchen Akt, ba die nicht 
alſo — obgleich auf andere Art, z. D. diaͤte⸗ 
tiſch — beſchraͤnkte Sonfumtion \ ein rein menfd- 
licher Akt iſt. | 
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manchen der Konſumtion — 
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als wenn die Qualitaͤt der Materie, ein be⸗ 


nmtes Gut abjugeben, nicht aufgehoben, und 
o die Definition unpaſſend waͤre, z. B. ein 
icher gibt ein Kleid, noch ehe er es voͤllig ab⸗ 
ragen hat, einem Armen, weil es ſein Stand 
eifdt, Blos neue und ſchoͤne Kleider ju tra 
1. Allein dieſer Widerſpruch iſt nur ſchein⸗ 
z, denn dig Konſumtion des Gutes iſt hier 
ph nicht von ben Erſteren ganz vollendet, und 


Zweite faͤbrt fort, wo Jener abbrach, der 


nfument (das bie Konſumtion vornehmende 
bjeft) iſt in dieſem Falle eine moraliſche 
rſon, welche aus zwei phyſiſchen beſteht. Dies 
Bemerkung ſchien uns noch noͤthig; und ſo 
re denn aus ben Fundamental-Begriffen vor 
zuͤrfniß und Gut das Weſen der Wirthſchaft 
uzirt, und nachdem aus dem Begriffe der 
eren bas wirthſchaftliche Beduͤrfniß und wirth⸗ 
ftliche Gut abgeleitet, wurde auch noch der 


iſumtion gedacht; die naͤchſte Frage geht nun 


nach bec Wirthſchaftslehre. 





1 
La 
F 
6 
* 





IL Abſchnitt. 
Woh. der Wiethſchaftelchre, und idtem ete qu 34 
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S 2% 
Dae Wirthſchaftslohre if die Fyfte 
tifde Darftellung des Ide als { 
Wirthſchaft, D. he be Wirthſchaft, mé 
ſeyn muß, um ihren Zwell am vollſtaͤndigſtn 
erreichen. Unter den ohwaltenben Naturgt 
und beſonderen Umſtaͤnden quf der Erde gi 
natuͤrlicher Weiſe eine Art der Wirthſchaft— 
de bie beſte iſtz dieß iſt nun bag al ! 
Wirtbſchaft. Es iſt freilich wahr, daß ſich 
Ideal wegen mannigfaltiger die Hand lungea 
Menſchen modificirender Hinderniſſe nie in 
vSlligen Reinbeit erreichen laͤßt, indeſſen bi 
inſoferne als ein gauz unentbehrlicher À 
als es das Ziel repraͤſentirt, dem wir sé 
viel alé moͤglich zu appropiniren haben, und! 
Eentral⸗Punkt bildet, von welchem uni | 








»undfaͤbden nach allen Seiten ausgeſponnen 
6. An ſich (per se) iſt die Einrichtung des 
dnomiſchen Ideals nicht unmoͤglich, nur we⸗ 
n zufaͤlligen Hemmungen (per accidens) wer⸗ 
n wir davon entfernt. Hieher gehoͤren unter 
dern auch menſchliche Schwachheiten, Affekten, 
idenſchaften u. d. gl., fo daß ſowohl ſubjek⸗ 
ve. als. objektive Hinderniſſe entgegentreten. 
af aber die Wirthſchaft, mie fie ſeyn ſoll, 
der bag Ideal der Vorwurf der Wirthſchafts⸗ 
hre ſey, laͤßt ſich leicht nach dem Prinzipe 
er Abſurditaͤt erkenneng denn waͤre dieß ihr 
Ibjekt nicht, fo koͤnnte es kein anberes ſeyn, als 
ie Wirthſchaft, wie ſie in vergangenen Zeiten 


Jar oͤder mie ſie wirklich iſt. In dieſem Falle 


ber mürbe ſie coincidiren mit der wirthſchaftli⸗ 
ben Geſchichte ober Statiſtik, welche doch beide 
wei ganz verſchledene Zweige des ie Des 
zruͤnden. | 


—. 24. | 
Es if ausbruͤcklich zu bemerlen, daß ber 
Ausdruck Wirthſchaftslehre ganz im abstracto 
genommen wird obne alle Vegiebung auf ben 
Gtaat ober auf einen ſpeziellen Wirthſchaftszweig. 
Die fogenannte Staatswirthſchaft (Finanz⸗Na⸗ 
tional : Birthfbaft, Lameral +: TBefen) wird ih⸗ 
em Verhaͤltniſſe nad zur allgemeinen Wirth⸗ 
Chaft nod in ber Folge erlaͤutert werden, und 


—- 24 — | 
hier fep nue fovicl. bemerft, daß fid jene x 
mie ein fpegieller Thcil zum Ganen verhka 
Alle Schriften übrigena über Gtaatsmirth hs 
ba in ibnen meiſtens algemeine Grunbbegrik 
a D. von Gut ac, audgtfübrt finb, bienen, r1 
bie bas Ganze umfaffenben entyclopaͤdiſcha 
Werke, zum Studium ber Wirthſchaftslebre. 


| F 24 | 
Da in ber Wirthſchaftslehre eine foflemi 

fe Schantlung gift CS. 23), unb fie ibra 
cigenen, von keiner anderen Wiſſenſchaft in %r 
fpeud genommenen Gegenſtand bat, fo ift Mer 
gugleid die confroverfe Frage Peantwortet, ct 
fie eine Wiſſenſchaft ſey? Mellin *)k 
finirt bie Wiſſenſchaft als Énbegriff cine: 
ErFenntnif als Syſtem im Gegenfase qe 
gen bie Erkenntniß Aggregat. Diefe Dh 
nition ift ſowohl der Etymologie gemaͤß, inden 
das Wiſſen auf bie verſchiedenſten Dinge 
geht **), als fie auch mit bem Sprachgebrauche 
uͤbereinſtimmt, welcher ſchon laͤngſt auf rein em 





5) Enryclopaͤdiſches Wörterbuch der Fritifhen Philoſophe. 
Art. Wiſſerſchaft. 

— Glauben (Fürwahrhalten aus Grünben, die fu 
bas Subjekt zur Aſſertion zwar zaureichen, jedoch nidt 
in bem Grade, um allen Zweifel an der Wahrheit bles 
Fer Uffertion alederzuſchlagen) if nur ein niederer Grad 
bes nu bis | 


—_ 
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piriſche Gegenſtaͤnde ſowohl im ET Leben ; 
als in ſchriftſtelleriſchen Werken ?) ben Namen 


MRiffenfhaft angemenbet bat. Daß aber ein 


Syſtem in ber Wirthſchaftslehre môglih (ep, 


davon ſind theils fon in ben vorhergehenden 
.g. Beweiſe gegeben, theils werden fie noch ge⸗ 
geben werden. Demgemaͤß iſt bereits die Dors 


ſtellung des Ganzen (der Wirthſchaftslehre) der 
Vorſtellung der Theile vorangegangen, und die 


ganze Anlage gegenwaͤrtiger Unterſuchungen 


zeigt es, daß der ganze Komplex nach bem Prin⸗ 
zip der Auseinanderfolge Micht blos der 
Aufeinanderfolge) konſequent entmidelt Le 


5. 24 


Die Wirthſchaftslehre ift aber nidt in bem 
Ginne eine WBiffenfhaft, mie die Metaphyſik 
une Mathematif, d. h. keine Vernunftwiſ— 
ſenſchaft, ſondern blos eine empiriſche oder 
Erfabrungswiſſenſchaft. Zwar laͤßt fi 
zugeben, daß. Manches a priori entwickelt wer— 
den kann; ein Beiſpiel liefert der Begriff des 
Geldes +), deßgleichen bic in bem ganz abſtrak⸗ 


“ten allgemeinen Theile aufzuſtellenden Saͤtze, 


aber einerſeits ſind dieſe Saͤtze vach Art der 
PR — —— — —— — = - 
*) 3.8. Walther Lehrbuch ter Land wiſſenſchaft. 


Gießen 1804. 8 Grauͤtens Entwurf der Forſtwiſ⸗ 


ſenſchaft. EChemniz 1763, u. ſ. vw. 
se) Melin a à D. Art. Gel, 





ET — — — — — 
* 


reihſaͤtze (lemrrata) aué einer anbern. Wiſſen⸗ 


| ſchaft berübergejogen, um fie als Subſidiar⸗ 


Saͤtze su gebrauchen (S. 4, 2), anbererfeits iſt 
bie Angabl folder Vegriffe und Saͤtze fo un 


| _enblid ein unb unbebeutenb gegen bic grofe 
Menge empivifdes Erkenntniſſe, daß fie mie bie 


Ecken an cinem regulaͤren Unendlicheck vnbemerkbar 
werden, und mit bem Komplexe des Empiriſchen 
in Eines sufammenfallen. Alle ſpeziellen Theile 
der Wirthſchaftslehre umfaſſen hiſtoriſche oder 
empiriſche Erkenntniſſe *); man betrachte nur 


ten Landbau, ben ganzen Bergbau, das Forſt 


weſen, alle diefe einzeluen Zweige ontfproſſen der 
gemeinſchaftlichen Wurzel der Erfahrung, aus 


dieſer abſtrahirt hier uͤberall der Forſcher ſeine 


Verfahrungsregeln, und nimmt man vollends 


ben Grundſatz ju Dülfe: à potiori fit denomi- 


natio; fo muf unfere Wiſſenſchaft obne Zweifel 
empirifd) denaynt werden. 


— 9. 27. 
Der Name Wirthſchaftslehre in bem 
angeführten Sinne wurde erft in ber neueſten 
Zeit von wenigen Autoren gebraucht, z. B. 
son Seger, das Wort Wirthſchafts wiſ⸗ 


f 





o) Darum if nicht mißzudeuten: Thaer Grunbfibe 
der rattonellen Landwirthſchaft, d. h. nicht aus 
bloßer Dernunft, ſondern nach richtiger Schlußfolgung. 
Gerlin 4609.)⸗ | 
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fenfdaft kann zwar mit gleichem Nechte ge 
bhraucht werden, weil indeſſen erſtere Benen⸗ 
nung bereits aboptirt ‘ift und kuͤrzer ausgeſpro⸗ 
chen wird, auch das Wort Lehre ſowohl bei 
empirijchen nationalen Segenſtaͤnden ſtatt 
bes Ausdruckche Wiſſenſchaft geſetzt wird *», fa 
iſt ſie auch hier beibehalten worden. Eben ſo 
iſt der Ausbruck Oekonomie geeignet, die 
Theorie der Wirthſchaft zu bezeichnen, obſchon 
ex zugleich die Wirthſchaft ſelbſt bezeichnet CS. 
14), und bei. dieſen Umſtaͤnden wird bas Wort 
Oekonomie in theoretiſchem und praktiſchem 
Sinne angemenbet. Uebrigens bot man auch 
bie Theorie zum Unterſchied von der Oekonomie 
ais bloße Praxis OQekfonomif genannt, welche 
Terminologie allgemeine Aufnahme verbiente *). 


6. 28. 
Wichtiger, als bie Birirung bes Namens, 
(ft Die Brage: welches iſt ber Zweck ber Wirth⸗ 
ſchaftslehre, melde aber bie Darfielung des 
Zweckes ber Wirthſchaft vorausſetzt. Dicfe 
Frage aber kann nur nach demjenigen Zwecke ge⸗ 
ben, welchen man be ber Wiethſchoft babes 





LD tr autm Bad — pihenſchatiden ne 
leitung zum Siudlium der Land wirthſchaftblehre. Wien 
1816. Kant metapheſiſche Anfangégrünbe ber — 
lehre. Köonigsberg 1797. 

**) Harl. Samerol + Korteſpondent 1814 ©. 558 
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folts bief folat ſchon daraus, weil bicæ aud 
nur von ber Wirthſchaft, mie fie ſeyn fol, bie 
Sprache ift (CS. 23), und es ein rein un 
moͤgliches Unternehmen ſeyn mürbe, die in den 
entgegengefebten Richtungen auscinanderfahren⸗ 
den und, in laͤcherlichem Widerſſpvoch ſich kreu⸗ 
zenden Tendenzen der verſchiedenen Menſchen 
darzuſtellen. Man darf vielleicht Hunderte und 
Tauſende fragen, und Jeder wied etwas Anbes 
res anfuͤhren, der Habſuͤchtige, um es qu haben, 
der Pflegmatikus, weil es fo Sittse iſt u. ſ. w. 
Hier muß der finis operis genau vom fine ope- 
rantium unterſchieden werden, d. h. der wahre 
zu verfolgende, ſchon aus dem Weſen des Ob⸗ 
jektes ſich ergebende Zweck von den auf Gera— 
dewohl angenommenen ſubjektiven, recht fo wie 
dieß auch beim Zweck der Ehe geſchieht. 


$. 29. 


Der Zweck der Wirthſchaft liegt ſchon in 
rer Definition (6. 44), naͤmlich ber Zuſtand, 
in bem wir unfere phpfifben Beduͤrfniſſe durch 
die erforderlichen Guͤter befriedigen koͤnnen, das 
Auskommen. Um diefſes zu erreichen, wendet 
man ſeine Kraͤfte an, deßwegen hat das Be— 
muͤhtſeyn ($. 16, 4) Statt, und hier finbet ſich 
dugleich ein ſicheres Kriterion, um zu beurthei— 
len, ob ein fragliches Geſchaͤft zur Wirthſchaft | 
gehoͤre. Jede Handlung, welche vernuͤnfteg 
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unb-objeFtio -Feinen, anberen Smed haben 
fann, als. bas Auskommen, gebôrt. fofort in. bas 
Gebiet ber Wirthſchaft; z. B. Titius Pfanst 
Baͤume, UP dieß wird er zunaͤchſt aus keiner 

andern Abſicht thun, als um ihre Fruͤchte au 
erhalten, durch dieſe aber wird das Auslommen. 
herbeigeführt, bas Baͤnmepflanzen iſt demgemaͤß 
ein wirthſchaftliches Geſchaͤft. Wenn mm aber 
Titius die Konſumtion der Fruͤchte vornimmt, 
fo fragt es ſich gleichfalls nach bem Zwecke. 
Dieſer iſt oder ſollte wenigſtens ſeyn die Stil⸗ 
lung des Beduͤrfniſſes zu eſſen, ſich anzufeuch⸗ 
ren ꝛtc., und hieraus erhellt wieder das oben (F. 
20) von der ſubjektiven Sonfumtion' Gejagte, : 
fie ift némlid kein wirthſchaftlicher, fonbern nur 
ein rein menſchlicher Aft. Es nt uns mobl be: 
Ffannt, daß man fhon barauf verfallen ift, die 
Konſumtion als Zweck ber Wirthſchaft anzunch⸗ 
men, allein dieſe Anſicht laͤuft doch am Ende 
mit der aufgeſtellten auf Eines hinaus. Wer 
naͤmlich dieſer Meinung it, nimmt nidt: au, 
man wirihſchafte, daß nothwendig eine Konſum⸗ 
tion Statt finden muͤſſe, ſondern daß noͤthigen⸗ 
falls eine ſolche Statt finben Fônne, der ge 
meine Menſchenverſtand des Landmannes kann 
ſchon der Frage, warum er Getreid bane, nicht 
entgegenſetzen; dieß geſchehe bloß darum, um es 
wieder aufzuzehren, ſondern ſeine Abſicht iſt, 
daſſelbe zum Aufzehren verwenden zu foͤnnen⸗ 
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wenn er etwas zum Aufzehren haben niuf 
Benn es aber zugegeben mirbs matt folle wirth⸗ 
ſchaften, um etwas zut Ronfumtieg au haben, 
fobalb das Beduͤrfniß -ba iſt, fo if diefes eben 
ſo viel, als wenn geſagt wird, die Wirthſchaft 
ſolle Statt haben, um bas Ausfommen ju bo 
wirken, weil dieſes nichts Anderes iſt, dis det 
Zuſtand, in welchem mar ben Bedärfniſſen ent 
gegen Fommeñ Fann ($ 14) Uebrigens if 
bier bei bem Zwecke nur von ber ſubijektiven 
#onfumtion bie Rede, bie objeftive ift blos Be⸗ 
bingung und Huͤlfsmittel, nicht Zweck ber Birth 
ſchaft. | 


| $& 80. 


Am ungeteimteſten iſt die (born aufgeſtell⸗ 
te Bebauptung, bie Wirthſchaft habe ihren hoͤch⸗ 
ſten Zweck darin ju ſuchen, daß fie nach Moͤg⸗ 
lichkeit viele Beduͤrfniſſe erzeuge, dieſe Betürfs 
niſſe aber auch alle befrichige. Es liegt ausge⸗ 

macht der Vernunft vor, daß der Menſch durch 
die Menge ſelbſtgemachter Beduͤrfniſſe auf det 
Stufenleiter ſeiner Volkommenheit nicht empor: 
ſondern immer tiefer ſteigt, und ein Sklave un: 
nzoaͤbliger Nothwendigfeiten wird. Ja dieſet 
Behauptung liegt oft nicht einmal der indirekte 
Dezug auf tas Hoͤchſte, mie bei ben unweg⸗ 
ſchaffbaren, von der Natur weiſe zugetheilten 
Bedarfniſſen, und be hier die ganze Thatkraft 
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ber Menſchheit genannt, und in unendlich viele 


Halbheiten zerſplittert wird, fo liegt hier ein 
reeller Widerſtreit mit der Moral su Grunbe, 
und dieſes iſt das beſte Kennzeichen der Un⸗ 
haltbarkeit ſolcher Syſteme, die fuͤr den Stamm, 
welchem ſie kuͤhn die Krone abzunehmen geben⸗ 
ken, viel zu ſchlechte Pfropfreiſer in Bereit⸗ 
ſchaft haben, ais daß fie nur bekleiben ſollten. 
Das Ideal der Wirthfchaft muß nothwendig 
mit dem Ideale jeder andern Wiſſenſchaſt in 
shot Là Yarmonie ſteben. 


§. 31. 


Weil von der Befriedigung unſerer phyſt⸗ 
ſchen Beduͤrfniſſe auch unſere phyſiſche Exiſtenz 
abhaͤngt, jene Befriedigung aber die Realiſirung 
des Auskommens vorausſetzt: ſo geht die Wirth⸗ 
ſchaft bei ihrer Tendenz nach Auskommen fofort 
auch auf die Exiſtenz. Es fragt ſich nun, ob der 
Endzweck der Wirthſchaft auf Erbaltung der 
ꝓhyſiſchen Exiſtenz kann erweitert werden, ⸗der 
ob er ſich auf das Auskommen wirklich beſchraͤn⸗ 
ken muß? Aber hierauf dient zur Antwort, daß 

burd dieſe ſcheinbare Univerſalitaͤt eine große 
Werwirrung und Disharmonie in allen Theilen 
bes ganzen éfonomifen Syſtemes entſtehen wuͤr⸗ 
de. Es iſt aus der taͤglichen Erfahrung bekannt, 
mie manche Benuͤtzungsarten von Guͤtern in ber 
Welt der Eziſtenz bireft entgegenſtreben, wobel 
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gran nur an ben Genuf bes Brandweins und 


faaſt aller Luyus-Artifel gu gebenfen braudt, fo 
daß es. alfo aud ber Wirthſchaft anbeim fallen 


müfte, mit phofiologifder Subtilitât bie Red 


tion ibrer ergeugten Güter genau zu erwaͤgen, 
nach den Reſultaten ihres Forſchens in einem 
praͤceptiven Geſetze die Umſtaͤnde anzugeben, un⸗ 
ter denen ein Gut ſolle gebraucht werden, und 
endlich in Folge dieſes direkten Hinſtrebens auf 
die Erhaltung der Exiſtenz (welche auf die Ver⸗ 
beſſerung zum Zwecke laͤngerer Fovtbauer invol— 
dirt) eine große Menge Guͤter, entweder weil 
fie zu ihrem Zwecke unnuͤtz oder demſelben bins 
derlich ſind, zu produziren aufzuhoͤren. Denn 

wer den Zweck mil, muß auch die Mittel wol⸗ 
len, und zwar nicht nur dieſes oder jenes Mittel, 
ſondern ſammt und ſonders alle Mittel. Allein 
die Wirthſchaft will mit Recht nur einen Zu⸗ 
ſtand realiſiren, in welchen die Moͤglichkeit— 
nicht die Wirklich keit als gegeben vorliegt, vor⸗ 
thellbaft auf die phyſiſche Exiſtenz einzuwirken, 
inſoferne dieſe Einwirkung vom Vorhandenſeyn 
gewiſſer Guͤter abhaͤngig iſt, ein Zuſtand, ben 
mit oben ($. 14) als Augkommen bezeichneten. 
Das Ideal der phyſiſchen Exiſtenz hingegen 
uͤberlaͤßt ſie als Endzweck etwä der Makrobiotik, 
welche, ſobald eine Stoͤrung durch kuͤnſtliche 
Mittol zu heben iſt, zur Medizin ihre Zuflucht 
. aimmt.. Die ji ſucht alſo vor Allem 








ie Gaͤter beizuſchaffen; ſie muß aber — 
im nicht ben Keim ihres Unterganges in ſich zu 
ragen, und ſich in ihrer Kauſalitaͤt ſoſtematiſch 
ju runben, bie Ronfumtion infomeit regeln, bag 
te ber Fortdauer des Ausfommens nidt im 
Wege ſſeht, mie bies (bon aus ber Nachhaltig⸗ 
keit CS. 16,-b) folgt. Aus der Harmonie der 
Konſumtion mit dem Aufbringen der Guͤter ent⸗ 
wicelt ſich nun bas Auskommen, weßwegen dieſe 
beiden Akte als die Fundamental-⸗-Akte anzuſehen 
ſind. So laͤßt ſich auch Rrünibens *) Mei⸗ 
nung mit ber vorſtehenden vereinigen, wo die 
Wirihſchaft fuͤr den „ganzen Umfang von Be⸗ 
ſchaͤftigungen, wodurch man zeitliches Vernoͤgen 
zu erwerben, das Erworbene zu erhalten und zu 
vermehren ſucht,“ erklaͤrt wird. Denn bas zeit— 
liche Vermoͤgen bezeichnet nichts Anderes, als 
Guͤter, bas Erwerben bezeichnet das Aufbringen,. 

und bas Erhalten die kluge Einrichtung der ſub⸗ 
“jeftiven und objektiven Konſumtion, bas Ver⸗ 
mehren iſt aber uͤberfluͤßig beigeſetzt, denn es iſt 
nichts Anderes, als ein Erwerben unter der Vor⸗ 
ausſetzung, daß man ſchon vorher erworben babe, 
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Das Auskommen, eben meil es Endzweck 
iſt, iſt nidt als naͤchſter Zweck jebem ſpeziellen 





#) Oekonom. Encyclopaͤble. CV. Art. Oekonomle. 
⸗ 8 


PL 


aufgeſtellte Bebauptung keinen Einwurf abg⸗— 
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CTheile bee Wirthſchaft unb jebem Sfonomifdhe 
Afte vorgeftedt. Defmegen kann es gegen He 


ben, .baf in ben verfhiebenen Zweigen ber 
fonomie auf gang anbere Zwecke ausgegange 
wird. Diefes laͤßt fib Alles zugeben, Aderbar, 
Wiehzucht, Bergbau, Handel ꝛc. haben miekr 
elgene Zwecke, welche in Bezug auf fie Enbjmr 
de ſind, aber ihr gemeinſchaftlicher Zwed 
iſt blos der deduzirte Endzweck der Wirthſchafſt 
uͤberhaupt, und in Bezug auf die Wirthſchaft 
in ihrer otalitât finb. bie Endzwecke der eingel 
nen Zweige nur Mittelzwecke. Auch gibt es bei 
dden einzelnen Handlungen dieſer beſonderen Theile 

wieder Mittelzwecke in Bezug auf ihren Ent: 
zweck, und es laͤßt ſich in Verfolgung derſeiben 
immer weiter gehen. Go ſind z. B. in der 
Porzellaͤn⸗Fabrikation das Roͤſten, Abloͤſchen 
Pochen und Mahlen der Kieſel, bas Steßen, 

Brennen und Sieben des Gipfes, die Bildung 
der Fritte und die Vermiſchung derſe!lben mit 
Thon, ſo wie die Benedung mit Waſſer tech 
niſche Operationen, welche die Zurichtung der 
Materialien zur Bildung auf der Toͤpferſcheibe 
zum Endzwecke haben, dieſer iſt aber Mittelzwed 








in Abſicht auf ben Endzweck der geſammten Por: 
zellaͤn⸗-Kunſt, und biefer-ift mieber nur Mittek 
zweck zum Endzwecke ber fémmtliben Thonge— 
werbe. Dieſer verhaͤlt ſich als Mittelzweck zun 
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— ber Technik uͤberhaupt, fo wie ber 


Endzweck der Technik im Berbältniffe gum Ent: 
zwecke ber Wirthſchaft wieder nur ben Charak⸗ 


ter eines Mittelzweckes hat. Die Zwecke des 


Landbaues, der Technik u. ſ. w. ſind indeſſen di⸗ 


rekt auf ben gemeinfamen wirthſchaftlichen gweck 


gerichtet, indem zwiſchen dieſem und jenen kein 
anderer dazwiſchen liegt, worauf ſie einen naͤhe⸗ 
ren Bezug haͤtten, babingegen die Tendenz des 
Swedes anderer Geſchaͤfte, die noch einen naͤhe⸗ 
ren Zweck haben (wie z. B. die Porzellaͤn⸗Fa⸗ 
brikation), in Ruͤckſicht auf jenen Generalzweck 
indirekt iiſt. 


5. 35. de 


Weiter alÿ qu” ibrem Endzwecke ſoll un6 
darf die Wirthſchaft alé folhe nidt geben, fos 
bald bas Auskommen realifict ift ($. 46, b), fo 


— 
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iſt ihr Geſchaͤft vollbracht, ſie iſt unbekuͤmmert, 


ob die Guͤter zu einem guten oder boͤſen Zwecke 
„verwendet werden. Es liegt hierin gar kein 
Einſpruch in die Geſetze der Ethik, wie etwa 
oben ($. 30)3 denn wenn die Oekonomen nach 
jener Anſicht auch den beſten Willen haͤtten, ih⸗ 


ren Pflichten nachzukommen, ſo wuͤrden ſie durch 


die ſchiefe Richtung der wirthſchaftlichen Ten⸗ 
denz auf ihrer Bahn eine ſtete Hemmung und 
Ablenkung finben, worin eben der Grund der 


Unhaltbaͤrkeit liegt. Wenn aber unter der Be⸗ 


3 2 
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ſchraͤnkung aller oͤkonomiſchen Kauſalitaͤt auf der 


einzigen bezeichneten Strebepunkt die ganze mé 
lenfaͤhige Natur ſelbſft mit Purismus dem Ci 


| . tengefege nadfolgen mollte, fo: legt bennod ts 


Wirthſchaft feinen Stein in bèn Beg. Cow 
laͤßt ſich eine ertenfive Interpretation bes Eat 
baf ein Wirthſchafts-Ideal aufgeſtellt werde 
ſoll (F. 23), nicht fübren, daß auch die Res 
ſchen angenommen werden, wie fie ſeyn fol 
nach der Idee, nicht wie fie ſind in der id 
lichkeit, in welchem Falle ein blos für reine Der 
nunftweſen, bei denen alles pathologiſche J 
tereſſe wegfaͤllt, aber noch Beduͤrfniſſe Statt fs 
ben, guͤltiges Syſtem aufgeſtellt werden muftr. 
Alsdann muß freilich Vieles in der Wirthſchar 
wegfallen, als alle Kriegs- und Luxusgewerbe 2. 
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Erſt nad biefen Praͤmiſſen laͤßt fid be: | 
Zweck ber Wirthſchaftslehre begreifen, bé 

fen Darlegung auch aus dieſem Grunde ofn 
CS. 28) verſchoben wurde. Dieſer Zweck at 
iſt kein anderer, als die leichteſteund gruͤnd 
lichſte Aneignung einer vollkommenes 
Einfidt in die ganze Wirthſchaft, bi 
Mittheilung aller konomiſchen Kenn 
niffe Die Wirthſchafts-Wiſſenſchaft im o 
ijektiven Ginne ($. 23) gebt auf bie Begr 
bung der Fr ipafss fentes im ſubjel 


t 
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tiven Ginne, d. h. auf ben Beſitz der wirth 


ſchaftlichen Wahrheiten, auf deren Vorhanden⸗ 
ſeyn im Subiekte unter der Form ſyſtematiſcher 


Erkenntniß; und dieſer Zweck kann am beſten 


dadurch erreicht werden, daß dieſelbe ihre Ob⸗ 


jekte erſchoͤpfend behandle, mit logifcher Rich⸗ 


tigkeit ordne, und auf die individuelle Natur der 
Subjekte, an welche ſie ſich wendet, nach den 
Regeln der Anthropologie Rüdfidt nehme. 


, $. 33% 


Es fragt ſich aber, ob dieſer Zweck auf den | 
Wege bes ſyſtematiſchen Unterridtes aud ers 


reidt merbe, unb jmar am beſten erveidt mer: 
de Die Meinung, daß tie Oefonomie ein ge 


radezu vom Beter auf ben Sobn, vom praffis 
ſchen Lehrer auf ben Zoͤgling vererbter ober übers 


tragener Schlendrian fep, bat tiefe Wurzeln in 
ber Welt gefdlagen, und ungebânbigt mudern 


nod) immer feine Ranfen umber. Allein wer 


behauptet, bie Wiſſenſchaft beduͤrfe keiner Theo⸗ 
rie, haͤlt entweder alle vorhandene oͤkonomiſche 


Grundſaͤtze fammt und ſonders für evident durch 
ſich ſelbſt, oder er behauptet, der Praktiker duͤrffe 


nach Maximen handeln, deren Richtigkeit und 


Nothwendigkeit er nicht einſieht. Gegen die 


erſte Behauptung ſtreitet ſchon die taͤgliche Er⸗ 
fahrung, indem unzaͤhlige Mißgriffe ſowohl in 
der Praxis als auch in der Theorie keinen an⸗ 


— 


# 
$ 


— 3 —. 














Seren Grund baben, als Mangel an vollko 
ner Ginfidt in bie Wahrheiten ber Wirthſchaft 
Die zweite Behauptung aber edelt fdon ben g 
meinen Mann an, bei bem e8 für Unbefonne 
beit gilt, etwas zu thun, one ju wiſſen, 
um man es fo thun muͤſſe. Es ift mit ben vo 
Wiſſenſchaft entbloͤßten Oekonomen, mie mit 
Afteraͤrzten und Quackſalbern, der Zufall iſti 
nen bisweilen guͤnſtig, aber zwanzig gegen Einer 
ſind das Opfer dieſer regelloſen Empirie 
Mur Feinde oder SLaien der Wahrheit Fônna 
ein Konglomerat von Handgriffen als Surrogat 
des oͤkonomiſchen Selbſtbewußtſeyns aufſtellen 
Die Theorie verhaͤlt ſich zur Praxis, wie bi 
Vernunft su Handlungen nach Vorſchriften be 
Vernunft, zwiſchen der aͤchten Theorie und der 
aͤchten Praxis faͤllt aller Widerſtreit hinweg, ſi 
ſtehen in voͤlliger Harmonie, and nicht Herkon⸗ 
men und Schlendrian, nicht Geheimniſſe der 
Gewinnſucht, nicht Kleinigkeitskraͤmerei, fonbern 
nur die Wiſſenſchaft kann ſich zur Direktion voa 
Dandlungen heben. 





#) T'en ſchlechten Mann muß man idee. 
Der nie bebadbt, was er volbringt ; 
Das iſt's ja, was ben Menſchen zleret, 
Und dazu ward ihm ber Berftanb, - 
Daß er im innern Herzen ſpuͤret, 
Was er erſchafft mit ſeiner Hand. 
Schiller, Lied vo. d. Gloke. 
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Mit bem Bemeife für bie Nothwendigkeit 
t Theorie aber iſt bie Wirthſchaftslehre nod- 
icht zu bem ibr gebübrenben Range erboben. 
Ran Bat die Wirthſchaft felbft al8 etwas febe - 
jerinafügiges angefeben, unb ein grober Pfeus 
o⸗Skeptizismus ift fon von jeber ibrer Wich⸗ 
gfeit im Wege geftanben. ES ift nod immer | 
iber ber Gall, daß meiſtens bie Praͤſumtion bej 
Men jenen gegen fie iſt, welchen nod nidt durch 
aergiſche Mittel die Schuppen von den Augen 
eriſſen ſind. Alles, was eines ausgezeichneten 
internebmungsgeiſtes beduͤrftig, Alles, was groß, 
nb durch dieſe ſeine Groͤße achtungswerth iſt, 
aite man die Stirne, der Wirthſchaft abzuſtrei⸗ 
en, indem man ſich des abgenuͤtzten Kunſtgriffes 
ebiente, nicht bas: Ganze zu erfaſſen, ſonden 
iefelbe in ihrer Partialitaͤt anzugreifen. Die 
Beſtellung einiger Hufen Landes mit Erbſen 
er Linſen bat man wenig Mübe veraͤchtlich 
inzuſtellen, menn man Alles anbere, morauf 
Jedwedes enblid gurüdiéuft, ifolirt, unb -bie 
Quellen abgrâäbt, mober bas Leben Fémnit. Jene 
môgen cingeben in das unermeßliche Feld des 
menſchlichen Wirkens, mo die SFonomifhe Kau⸗ 
ſalitaͤt in ihrer Aeußerung die Welt bewegt. 
Was kann im praktiſchen Leben noch mibtig 
heißen, wenn es nicht die Geſchaͤfte der Wirth⸗ 
ſchaft ſind? Der Erde vom Norden bis zum 


k 
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Gxben und von Oſten bis Weſten die Nah 
für Alles, mas ba lebt, unter unzaͤhligen 
fhwerben abjuringen, einsubringen in ibre 
fen, bie Metalle ju Tag zu fôrbern, fie in d 
mifen Progeffen mit Beuer und Reagenten : 
bénbigen, Maſchinen mit Daͤmpfen zu treibe 
und endlich der große Welthandel, dieſe Greg 
ſtaͤnde moͤchten in der That nicht unbedeum 
ſeyn. Aber nicht blos koͤrperliche Anftrenguns 
Ausbauer und Muth konſtituirt bie Autorité 
. ber Wirthſchaft; aud bas Hoͤhere im Ro 
fhen, Geiſt und Kunſtſinn finbet hier ein àr 
man benfe bier nur an bie Mafhinen, an Mi 
Strumpfwirkerſtuhl mit feinen mehreren te 
_ fenb Theilen, an die aͤſthetiſchen Formen tr 
Bijouterie : Baaren u. b, gl. Ein oberfadi 
her Blick geigt bier fon ben Werth ber Birik 
ſchaft an, ber ſchon fo oft verfannt mwurbe. 
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Wie groß bie Ruͤckwirkung ber WBirthfdui 

auf. ben Kulturſtand, unb mie eng ber Kaufes 
Nexus zwiſchen beiden ſey, lebrt bie Geſchicht 
aller Zeiten und Voͤlfer. ‘Das Sfonomifhe Ver 
haͤltniß der Menſchheit bildet einen fortlaute 
ben Grundfaden der Weltgeſchichte, und die Dar 
ſtellung des uranfaͤnglichen Lebens des Menca 
als Wilder, Jaͤger und Nomade beruhet auf ci 
nem dfonomifen, und insbeſondere auf einen 
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landwirlhſchaftlichen Fundamente. Daß die 
Macht der Staaten großentheils auf ben Où JF 
tern ihrer Voͤlker berube, liegt ſonnenklar vor, 
Guͤter aber ſind immer die Reſultate eiie 
Wirthſchaft. Nebſt dieſem allgemeinen Nutzen 


hat aber die Wirthſchaftslehre noch ihre fpesiels 


len Vortheile; fo iſt fie namentlich auch für ben  , 
Rechtsgelehrten eine Huͤlfswiſſenſchaft, und ſoll⸗ 


te es nur deßwegen ſeyn, um nicht in ber Legiss  . . + 
lation antidkonomiſche Berfñgungen qu treffen *). | 


Det oaterlaͤndiſche Kodexrx bat ben groͤßten Ein: 
flug auf ben Bloc des gangen Volkslebens, unb 


es ift vonnôthen, daß bie Geſetze aud von ber 


Sfonomifhen Seite betradtèt merben, mou aber 
bie Theorie Vebingung if. Wie will ber Ge: 


| febacher ohne dieſe Theorie uͤber den Zinsfuß, 


über Schuldenabtragung nach veraͤnderter Waͤh⸗ 
rung, uͤber Theilung der Gemeinheiten, Verſil⸗ 
berung der Natural: Dienfte verfuͤgen oder en 
ſcheiden? Das ganze Sachenrecht im Roͤmiſchen 


Rechtskoͤrper iſt innig mit oͤkonomiſchen Bezie⸗ 


hungen durchwebt, und das Deutſche Recht hat 
eigene Abtheilungen nach oͤkonomiſchen Ruͤckſich- 


ten, mie die Benennungen: Bauern⸗ Handwerks⸗ 


und Handelsrecht zeigen. Es iſt aber hiebet 





%) Gin merkwuͤrdiges antibfonomifhes Geſet iſt z. B. 
das Zinſenverbot des Canoniſchen Rechtes. cap. 3, 4. 
X. de usur. cap. 4. eod, in 6to. 
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eine Hauptſache, den ganzen Geiſt der Wiſſen⸗ 
ſchaft au greifen, das Wichtigſte und die Grund 
ſaͤtze zu faſſen, und ſich nicht in Kleinigkeits⸗ 
Kraͤmereien einzulaſſen. | 





III. Abſchnitt. 7 
. Bon bem Verhaͤltniſſe der Wirihſchaftelehre qu anbern 
| Zweigen des Wiſſens. 





. Tite [A 


Bon dem Berbälmiffe ber Birthfbaftlepre ju anbern Zwei⸗ 


gen des Wiſſens uͤberhaupt. 


* 6. 38° 


Re einer logifd richtigen Defin chon iſt die 
Darſtellung des Verhaͤltniſſes einer Wiſſenſchaft 


zu andern Wiſſenſchaften das naͤchſte Mittel, 
ihren eigenthuͤmlichen Œbarafter ju erkennen, 
und mie in der Definition die Grenzen gleich⸗ 


ſam in nuce berichtigt erfcheinen, fo gefdiebt 


ben biefes mehr in extenso’ bei einer Paralelle 
mit anbern menſchlichen Erkenntnißzweigen. Dies 
fe. Patalelle ſoll hier namentlich mit ber Phi⸗ 
loſophie, als der Wurzel des Wiſſens, be: 
ginnen. | 
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S. 39. : 

Gin Fremdling in der Philoſophie wird 
auch nie im Gebiete der theoretiſchen Oekono⸗ 
mie ein waͤhrer einheimiſcher Buͤrger werden, 
und die Unkunde kann keine Entſchuldigung dar⸗ 


in finden, daß der Grund: Charafter der Wirth⸗ 


ſchaftslehre empiriſch iſt ($. 26). Daß die Lo— 
gik, welche außerdem ſchon eine allgemeine Pros 
paͤbeutik "if, jedem, welcher bie Wirthſchaftslehre 
„logiſch, d. h. nach den allgemeinen Regeln kon⸗ 
ſequenter Schlußfolgerung erkennen will, noth⸗ 
wendige Bedingung ſey, ſpringt von ſelbſt in die 
Augen. Es iſt aber auch hier die Anthropo— 


logie nicht zu uͤberſehen, ant welche vielleicht 


mehr ankoͤmmt, als man gemeinhin glauben 
moͤchte. Schon der gemeine Mann gibt gerne 


zu, daß jener kein großes Gluͤck machen werde, 


welcher ſich nicht in die Welt zu ſchicken weiß; 


dieſes ſichein die Welt zu ſchicken wiſſen ift aber 


nichts Anderes, als die geſchickte Richtung fei 


net Handlungen nach ben Neigungen der Menſch— 


heit, welche die Kenntniß derſelben vorausſetzt. 
Eine ſolche Kenntniß hat zwar der gemeine 
Mann oft, praktiſch inne, allein theils kann eine 
eigene praktiſche Erfabrung meiſtens nur mit 
Nachtheil aus dem Leben abſtrahirt werden, nach 
dem Gemeinſpruche: „mit Schaden wird man 
Fing 3‘ theils ſteht eine theoretifd geotbnete 
Kenntniß, wie ſie eben in der Anthropologie ges 


La 
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— wird, ſchon — Natur nach hoͤher. it * 


dieſer Verſatilitaͤt in feiner Panblungémeife- ſoll 
äubrigens kein Wink verſtanden werden, baß man . 
es in ber Wirthſchaft mit der Moral nicht ſo 
genau nehmen muͤſſe, denn der moraliſche Werth 
einer Handlung beruht ja nicht auf dem aͤußer⸗ 
lichen Phaͤnomenon, ſondern blos ant der Trieb⸗ 
feder. Selbſt die Metaphyſik iſt bei tent . 
Studium der Wirthſchaftslehre von großem Nu⸗ 
tzen, nur unter ihrer Aegide laſſen ſich die Grund⸗ 
Prinzipien aufſuchen, die Anknuͤpfungen des Gan⸗ 
en an hoͤher gelegene Punkte bewerfſtelligen, 
und es koͤmmt eiue Methode der Bearbeitung 
zu Stande, welche ſich zu ihrem groͤßten Vor 
theile von der hoͤchſt einſeitigen des reinen Em⸗ 
pirikers, welcher eigentlich nur das Beſtehende 
kennt, ‘aber menig. oder keine Rechenſchaft zu ges 
ben vermag von dem, was Zweck und Mittel, 
und was das Hoͤchſte im Entwicklungsgange der 
wirthſchaftlichen Kraft iſt, auszeichnen wird. 
Dieſes Beduͤrfniß zeigt ſich beſonders in bem 
abſtrakten allgemeinen Theile, wovon ſchon oben 
(G. 26) die Rede war. 


6. 40. 
Die Matbematif ift nicht minder eine 
Haͤlfswiſſenſchaft der Wirthſchaftslebre; um die⸗ 


ſes einzuſehen, genuͤgt eine oberflaͤchliche Refle— 
xion auf die Geſetze des Maſchinenweſens, auf die 


\ 
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ue im Aderbaue, auf bas Rech⸗ 
nungowefen, befonbers im Handel u. f. w. 


$. 41 

| Die Naturmiffenfhaft iſt in foweit, 

als alle Objefte ber Wirthſchaft aus Ben brei 
Reichen ber Natur entfpringen, von grôfter Be⸗ 
beutung. Zoologie und Botanif geben bei 
ber Dichyudt unb bem Feldbaue bie naͤchſten 
Huͤlfswiſſenſchaften ab, fo wie ber Bergbau und 
bas Huüttenweſen ohne Mineralogie gar nicht 
beſtehen Fônnen. Die ſpezielle PhofiF uni 
Chemie fpielen unter ben Sfonomifden Huͤlfs— 
wWiffenfaften eine ber midtigfien Rollen, und 
biefe Wahrheit iſt befonbers von jenen Æutoren 
praftifd anerfannt, welche biefe Wiſſenſchaften 
Sfonomifd bearbeiteten, à B. Hermbſtaͤdt. 
Endlich waͤre auch ein beſſerer Zuſtand der Me 
teorologie zu wuͤnſchen, um den Erfolg eines 
großen Theiles oͤkonomiſcher Geſchaͤfte genauer 
beſtimmen, und ſich bei ihrer Vornahme banad 
tidten zu Fônnen. 


$. 42 
Auch bie Geſchichte und Statiſtik muß 
hieher gezogen werden, indem ſie die lehrreiche 
Schule fremder Erfahrung abgeben. Aus. ter 
Gefdidbte, als einer Wiſſenſchaft der Wirklich⸗ 
keit, muß die Moͤglichkeit und Nothwendigkeit 
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abſtrahirt berben, benn die Wirthſchaft moͤchte 
ſich in ſehr engen Kreiſen bewegen muͤſſen, wenn 


ſie nur Alles aus eigener Erfahrung ſchoͤpfen 


wollte; die Geſchichte lehrt uns alle gelungenen 
und mißglaͤckten Verſuche- ber Menſchheit, ihre 


Zwelke ju erreichen, und deutet uns die Durch⸗ 
gangspunkte der fortſchreitenden Entwicklung, 
dieſes Alles aber dem Oekonomen um ſo mehr, 


menn tie Geſchichte nach wirthſchaftlichen Ruͤck⸗ 


ſichten bearbeitet iſ. Es muß aber bas Stu⸗ 


dium der allgemeinen Geſchichte dem Studium 


der ſpeziellen dͤkonomiſchen Geſchichte nothwen⸗ 
. big vorausgehen, um letztere voͤllig verſtehen ju 
koͤnnen. Wie nun die Geſchichte den Strom 
der Zeit in ſeiner fortgehenden Bewegung ver 
folgt, ſo ergreift die Statiſtik den Moment und 
erfaßt die Gegenwart iſolirt von dem, was war 


und geweſen iſt. Die Statiſtik nehmen mir 


aber nicht fuͤr ein bloßes Tabellen-Syſtem, fuͤr 


ein Syſtem der Geelen: Aritbmetif, der Mifi- 
* tairs unb Meilenzaͤhlerei, fonbern für cine Wiſ⸗ 
fenſchaft, infofern fie aud bas geiftige Leben ber 


Voͤlker, als ben vorzuͤglichſten Theil ibrer Rraft, 


Dervorbebt. Son in gemeinen Lében gibt man 


gewif einem ſolchen Manne, ber Vieles von 
bem geſehen bat, was wirklich beftebt, einen gro⸗ 


ßen Vorzug; daher ſchreibt ſich auch die Ach⸗ 


tung fuͤr Jene, welche große Reiſen gemadt, und 
| fid babei —* von Allem ché haben. 


LS 
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$. 43. 
Geographie if befonbers bem Sant 


- fungsftubiunt wefentlib nothwendig, anb cben 


fo_bie Ethnographie (BôlFerFunbe) iſt in 
Sfonomifher Dinfidt éuferft infereffant. Wenn 
bie Wirthſchaft, mie es allerbings der Gall if, 
Beruͤhrungspunkte in entfernten' Gegenten fudt, 
fo muf man nidt nur bas Land, fonbern aud 
bie Menfhen Fennens mie ganz anbers j. B. 
ift der Verkehr mit freien Amerikanern, als der 
mit deſpotiſch regierten Tuͤrken, wie anbers iſt 


er micber in Spanien, in Frankreich u. ſ. w.? 


Was enblid bie Rechtsgelehrſamkeit ar 
gebt, fo wurde ihr Raufal: Bufammenbang mit 
ber Wirthſchaft ſchon oben ($. 373 gegcigt. 


é 
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2 Titel 
Von tem Verhaͤliniſ der Wirtbſchaftslehre zur Finan⸗ 
(Kamexral⸗) und Polizei⸗ Wiſſenſchaft insbeſondere. 
Se 44. 


Es iſt ein großer folgenreicher Jerthum— 
die Wirthſchaftslehre als gleichbedeutend mit 
Finanz⸗- oder Kameral-Wiſſenſchaft zu 


nebmen. Dieſes Schwanken in der Terminolos 


gie bürgt auf cine auffallende Weiſe fuͤr die bis⸗ 


. berige Verwirrung und Ungewißheit in allen los 


giſchen Grenzbeſtimmungen der Oekonomie. Die 
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Kameral-Wiſſenſchaft CRameraliffiF) wurde bald 
bec Jurisprudenz entgegengeſetzt, bald mußte fie 
gleichbebeutend ſeyn mit Staats-, Poligéis, Fi⸗ 
nanzwiſſenſchaft; Staatswirthſchaft, National⸗ 
Oekonomie u. fs w. ja man zog ſogar die betes 
rogenſten Wiſſenſchaften auf eine angebuͤhrliche 
Weiſe mit einer Larve von Vielſeitigkeit in ihr 
Gebiet hinein *». Gerade aber in der genauen 
Abmarkung des zu behandelnden Objektes und 


‘in der Concentrirung der wiſſenſchaftlichen Kraft⸗ 


aͤußerung auf einen richtig fixirten Punkt laͤßt 
ſich der Grad der Rultur: Bollfommenbeit einer 
Wiſſenſchaft erkennen, und in dieſer Ruͤckſich 
muß auch der Wirthfchaftslehre ihr Recht wider- 

fahren, damit endlich jenes Dunkel aufgehellt 
werde, welches ihrem Studium ſowohl als bee 
Anerkennung ihrer Wuͤrde ſchon oft in den — 


getreten 


$. 48. 

Das Subjekt der Wirthſchaft fañn vers 
fhieben fepn, inbem biefelbe keinen befonbern 
Rang und Stand, fonbern blos Perſoͤnlichkeit 
als dbfolut nothwendig vorausſetzt; ber niebrigs 
fe Handelsjude in Polen durch allé Gratatio- 
nen und Abffufungen binburd Big zu bem Des 
bertfder von Millionen koͤnnen wirthſchaften, 
— _— 


#) Harl Rom, Korr. 1814 ©. 133. 13% 
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freilid unter ungébligen Mobififationen, aber in 
mer. mit bem Praͤdikate eines Wirthes. Arq 
ift es Far, daß cin Inbegriff mebrerer cinji 
nen Snbivibuen wirthſchaften koͤnne; bie ph: 
fifde und bie moralifhe Perſon Lis 
Oefonomie faͤhig. 
4. 4 
Œine moralife Perfon iſt aud jebes qui, 
unb daher kann and obne Zweifel jebes Vel 
in Sfonomifhe ŒÆbétigfeit treten. Das Si 
naͤmlich in Ruͤckſicht auf bie baffelbe bilbenba 
Glieder coexiſtirt nad einer rechtlichen Son: 
melde ber Staat iſt: um aber biefe Form fut 
mébrenb realifiren und darſtellen zu koͤnnen, ſud 
phyſiſche Guͤter nothwendig, 3. B. que Wake 
haltung der Diener der oͤffentlichen Sicherheit, 
ba ſich dieſe Guͤter aber nicht von ſelbſt aube 
ten, fo bleibt nichts Anderes uͤbrig, als fiÿ di⸗ 
ſelben durch eigene Kraͤfte zu verſchaffen. Bat 
Pay unterbliebe, fo wuͤrde die rechtliche Er 
eng vernidtet merben, bie Menfden wir 
zwar forteriflicen, aber ein Doll waͤre nil 
mehr vorbanben, und bemgemäg aud kein Gta 
bie Cocyiftengform nad Redtépringipien mé 
serfallen, und der Zweck biefer Gorm mûre in 
ber Realitaͤt aufgehoben. 


$ 47. 
Hieraus gebt bervor, daß das oil als 
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folches ſich beſtreben muͤſſe, daß En fo viele 
Guͤter zu Gebote fleben, alé e8 qu ſeiner Volks— 


exiſtenz bedarf, oder, was Gleiches ſagt, als 


7 
4 
J 1 
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der Staatszweck nothwendig madt: bei melder 
Tendenz alle Erforderniſſe ber Wirthſchaft anzu⸗ 
treffen ſind, welche eben deßwegen, weil ſie das 
Ausfommen bes Staates im Auge bat, Staats⸗ 
wirthſchaft heißt. Der Etaat feibft, meil er 
fur eine Form iſt, wirthſchaftet nidt, bie Be— 
nennung trifft alſo nidt bas éfonontifhe Sub: 
jeft (bas Volf), ſondern das Objekt. 


$. 48. 


Ins Gebiet der Staatswirthſchaft kann alſo 
nur jene Aktivitaͤt gezogen werden, wobei das 
Staats-Auskommen, die Exiſtenz des Volkes 


Bwed iſt; alle Wirthſchaft dagegen, wobei die JF 


einzelnen Individuen im Staate nur indivi— 


duelle Zwedce, ihr und der Ihrigen Au& 


kommen zu realiſiren ſuchen, muß ausgeſchloſſen 
ſeyn. Zu dieſer Art Wirthſchaft iſt es ſelbſt 
nicht erforderlich, daß die Individuen im Staate 
leben, indem fie auch im außerbuͤrgerlichen Bu: 
ſtande ausgeuͤbt werden kann, und ausgeuͤbt 
wird, z. B. die Viehzucht der Nomaden. Dies 
iſt die Wirthſchaft im allgemeinen Sinne, deren 


Unterſchied von Staatswirthſchaft in ſub⸗ und 


objektiver Hinſicht hiernach vorliegt. Die Birth 
ſchaft ſchlechtweg naͤmlich wird von Indivibduen 
4° 


À 
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s 


zum Zwecke des inbivibuellen Auskommens 


ausgeübt, die Staatswirthſchaft dagegen wird 
vom Volke getrieben, und bezwedt die Bolls⸗ 


oder politiſche Exiſtenz *). 
5. 49. | 

Es fraat fid aber, ob es nicht bezweifelt 
werden Fônne, daß bei der Staatswirthſchaft ei 
ne wirkliche Kraftanwendung Statt babe? Dear 
man kann ja dagegen einwenden, daß ſich die 
politiſche Fortdauer vorzugsweiſe durch die Cd 
ſion verbaͤltnißmaͤßiger Vermoͤgenstheile der Ex 
zelnen an das Ganze (Abgaben, Steuern) res 
üſire, die Arbeit alſo blos auf die Individnes 
falle, und die Staatsgewalt nichts zu thun habe, 
als zu perzipiren und zu verwenden. Allein bei 
naͤherer Unterſuchung hellt ſich das Ganze auf. 


Jebes Individuum ſucht fo viel vor ſich zu brin⸗ 


gen, als ſein Auskommen erfordert, weil es nun 
aber im Staate lebt, ſo wird es auch ferner be⸗ 


muͤht ſeyn, jene Guͤter, welche sum Staats zwed 
nothwendig beigeſteuert werden muͤſſen, zu ge 
winnen. Die letztere Wirthſchaft iſt offenbar 


um des politiſchen Zweckes willen politiſch, eine 
#). Im Grunde ſind Staats⸗ und Volkowirthſchaft Iben- 





tiſch, iadem dort die Benennung vom Objekte, hitt 
vom Gubjefte genommen wird: anbers niimmet es 


Geler (über Enchclopâbie unb Metpobologie ber 
Wirthſchafiblehre. Indug. Abh. Wuͤrzb. 1818. 9. 24.) 


mme. 





Dolfs - ober Staatswirthſchaft; ba. nun auÿ 
bie Pergeptions : Abminifirations- unb Verwen⸗ 
dungs⸗Beamten im Grunde nichts Anberes fin, 
als bas Volk in feinen Repräfentanten ober* 
Manbataren, fo Fann nidt anbers gefagt mers : 
ben, als es exiflire eine mabre Staatswirth⸗ 
ſchaft, bie mit wirklicher SFonomifher Thaͤtigkeit 
verbunben if ($. 46, lit: a), Die Definition 
berfelben ift Fur biefe: Staatswirthſchaft im obs 
jeftiven Sinne iſt ber Inbegriff aller bas Staaté: 
auskommen auf vredtlihe und nachhaltige Art 
bezweckenden Beſchaͤftigungen, in fubjeftiver Dins 
fit aber bas redtlihe unb nadbaltige Beſtre⸗ 
ben nad bem Auskommen . des roue ober 
Staates. 
$, 50. 

Die Staatswirthſchaft verhaͤlt ſich uͤbrigens 
zum Staate, wie Mittel zum Zwecke, in Hin⸗ 
ſicht auf die Individuen aber darf fie die Wirth⸗ 
ſchaft derfelben nicht zernichten oder ſtoͤren, ſie 
darf nie mehr in Anſpruch nehmen, als bas Be 
duͤrfniß erbeift, unb ba subem Bas Volk Feine: 
Maffbpei bilbet, fo duͤrfen Peine Schaͤtze aufges 
bâuft, nod Œpefulationen gemadt iverben. 
Hinc ïllae lacrymae! Auch bürfen die Men: 
fen in Bezug auf ben Stant nidt als Guͤter 
betrxhtet merben, momit er irgenb einen Zweck 
erreichen koͤnnte, der Staatszweck iſt ja bie Men: 


—8 
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ſchenmaſſe in demſelben ſelbſt ihrer Coejiſten 
nach, und ſich ſelbſt fann des Volk nicht a 


Sache behandeln, Sachen aber ſind alle dkoue 
miſche Guͤter. 


à j $+ 51. 

Die Staatswirthſchaft wird übrigenÿ quÿ 
Finanz⸗— Wirthſchaft oder Finanz⸗Ver 
waltung gendnnt, welches auslaͤndiſche Ven 
beſſer durch unſer Deurſches erſetzt wird. À 
haben uͤbrigens noch die Benennungen Regit 
rungs-Wirthſchaft *) und Kameial— 
Wieſſenſchaft im engern' Sinne; denn uu 
verbinbet auch mit ben Woͤrtern: Rameral : 
Wiſſenſchaft und Kameraliſtik (vont Gateinifé:s 
camera, Schatzkammer) einen nod viel weiletc 
Sinn, unter den man bisher die beterogenlt 
Theile des Wiſſens ſubſumirt, und qui bo 
Art bie feindlichſten Elemente qu einem dre 


verkocht fat (H. 44% 


.$ 52. 

Unter anbern Inkonſequenzen mat auch ue 
fe, daß man bas haotifhe Gewirre burch Ein 
draͤngung der Polizei vollendet bat 7 
Gruͤnduͤbel dieſer ſiechen Soſtematik kann cde 
nur einzig und allein gehoben werden, M” 


CE ES 





®) Geler über Enc. u. Met, F. 46: 
è 
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man mit der Natur des Staates im Reinen iſt, 
und auf biefem Wege bat insbeſondere Behr 
in unſeren Tagen eine ſchulgerechte Anſicht der 
Polizei geliefert, weßhalb bei dieſer Materie 
durchgehends auf ſeine tiefgegriffenen und kon⸗ 
ſequenten Schriften ) verwieſen wird. 


9. 53. 


| S taat iſt die Geſammtheit der Veranſtal⸗ 
tungen eines Volkes fuͤr Erreichung ſeines Ei⸗ 
nigungszweckes »), die Vereinigung einer Mens 
ge von Menſchen unter Rechtsgeſetzen »), wo⸗ 
bel alſo bas Golf (die coexiſtirende Menge) vom 
Staate (dem Rechtsgeſetze in der Erſcheinung) 
wohl niuß unterſchieden werden. Der Zweck des 
S. aates aber, über welchen ſchon viel geſtritten 
worden iſt, kann kein anderer ſeyn, als vollſtaͤn- 
dige und fortmébrente Garantie bes Rechtes, 
nicht aber ber Zweck der Menſchheit **). 


$. 54. 
Um nun bie Nechtsſicherheit zu bewirken, 


+) Befonbers beffen neuen Abriß der Stanterifenfgafis- 
lehre. ‘Bamberg und Wuͤrzburg, 1816, 
2%) Bebr a. à. O. f. 7 
KÉE) Kant metbaph. Unfangégr. d. Reqtslehre. Ko⸗ 
. nlgsberg 1797. 9. 45. S. 164. ; 
KES) Behr a a ©. f. 9. Bon der andern Meinung 
fiche unter anbern:, £uben's Staatsweishelt. Jena 
4841. 5. 4 ff. Kleler Blaͤtter 1819. B. 2. D. 1, Re 1 1. 
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œuf ber Staat por Allem babin fireben, daß je⸗ 
ber Stoͤrung und Verletzung des Rechts vor 
Seite der Staatsglieder unter ſich, und ſelbſt 
jeder Beſchaͤdigung ihrer Perſon und Habe, als 
der Œubjelte und Objekte des Rechts, von Eei 
te der willenloſen Naturgewalt vorbeugend be 
gegnet werde. Die Realiſirung dieſes Zweckes 
nun, naͤmlich weder Rechts-Colliſionen, noch 
Rechts-Laͤſionen, noch Rechts-⸗VBeſchaͤdigungen 
der Rechts-Sub⸗ und Sbjekte zur Exiſtenz kom— 
men zu laſſen, faͤllt berjenigen Thaͤtigkeit des 
Staates, die man Polizei nennt, anheim, alles 
Andere aber liegt außer ibren Graͤnzen, und cs 
iſt nur einer gaͤnzlichen Unkunde ihres Weſens 
und ihrer Beſtimmung zuzuſchreiben, wenn man 
oft Alles in ihr Gebiet gezogen bat, was nir: 
gends anderswohin paßte, ſo daß endlich hieraus 


eine unſelige Verwirrung entſprang. Die te 


Polizei gegebene Aufgabe iſt uͤbrigens fo zwed— 


mifij, daß man ſich nicht baran ſtoßen kann, 


und ſo umfaſſend, daß man nicht moͤthig hat, 
ihr nod mehr zuzumuthen, und, es wird ſich in 
den folgenden 99. zeigen, daß ſie Alles umfaßt, 


was der Staat nebſt ſeinen uͤbrigen Verwal⸗ 


tungszweigen noch zu beſorgen hat. 
| 6 55. 


Denn indem Mangel an Bildung ſowohl 


als Armuth als Hinderniſſe der Rechtsſicherheit 
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behandelt merben koͤnnen, fo iſt allerbings auch 
hiemit der ſogenannten Kultur⸗, Sitten⸗, Kir⸗ 
Den: unb Armen- Poltzei tbr Dafepn sugegeben, 
welche bemnad bie Urquellen bes Uebels ju vers 
flopfen bat, mâbrenb ein anberer Zweig berfel: 
ben bie ſich wirklich fon naͤhernden Gefabren 
Befeitigen, unb enblid mieber ein anberer bie 
fhon eriflirenben vernidten muf. ‘Eine meitere 
Thaͤtigkeit ber Polizer iſt gegen bie vernunftlofe 
Natur, infofern fie bie Perfon und das Eigen⸗ 
thum bebrobt, bireft geridtet, 3. D. gegen Waſ⸗ 
fer: unb Feuersnoth, unb es ift beFannt, daß 
man in biefer Rüdfibt beinabe alle vier Ces 
mente herbeygezogen bat, um eine ſyſtematiſche 
Œintheilung zu begrünbens fo baben wir denn 
nun eine Feuer-, Waffec : unb Aderbau: Poli; 
zei, unb infofern ber Staat aud ble Xeronauten 
befhränfen mollte, exiſtirte nidt minber eine . 
Quft = Poligei. . Um bas gange Berhältnif bes 
Polizei beutlid eingufchen, folgt bier bas Ses 
ma nad Behr *). 


Schema ber Poligei. 


_- Erfter Theil. 
Verhuͤtung ber von Geite ber Menſchen zu bes 
fuͤrchtenden Rechts-Stoͤrungen und Berle: 
tzungen. 
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Erſte Abtheilung. 
Abſchneidung der vorzuͤglichſten Urquellen aller 
Gefabr fuͤr Rechtsſicherheit. 

34. Abſchnitt, Entfernung des Mangels en 
rechtlicher und moralifher Bilbung. 

2. Abſchnitt. Entfernung des Mingels an 
ben phyſiſchen Bedingungen der Subſiſten 
des Lebens oder der Armuth. 

Zweite Abtheilung. 
Beſeitigung der ſich naͤhernden Gefahren fuͤr 
Rechtsſicherheit. | 

4. Abſchnitt. Anordnung der burd biefen 
Bwcd geheiſchten Aufſicht unb Thaͤtigkeit. 

2. Abſchnitt. Gebote der zur Beſeitigung 

, jener Gefahren noͤthigen Handlungen und 
Verbote der das Necht gefaͤbrdenden Hand⸗ 
lungen (oder zur Beſeitigung jener Gefah⸗ 
ren noͤthige Beſchraͤnkungen des an ſich zu⸗ 
laͤßigen Srcibcitégebraudes). 

Dritte Abtheilung. 
Demmung wirklich [don bercingebrodener Ge: 
° fabren fur Rechtsſicherheit (d. h. wirklich 
verfudter ober unternommener Stoͤrungen 
und BerlcBungen des Rechts) mittelft phy⸗ 
ſiſchen Zwanges. 
Zweiter Theil. 
Verhütung der von Seite der willenloſen Na— 
tur zu befuͤrchtenden Beſchaͤdigungen der 
Perſon und ihrer Habe. 


| _ 59 
Erſte Abtheilung. . ‘ 
Anordnungen der folden Beſchaͤdigungen votbetis 
genben Maßregeln. 
| Zweite Abtheilung. 
Anordnung der die hereingebrochenen Beſchaͤdi⸗ 


gungen der Art in ihrem Laufe hemmen⸗ 
den Maßregeln. 


$. 56. 

Dieſe Praͤmiſſen weiſen nun der Polizei⸗ 
Wiſſenſchaft auf bem Felde der menſchlichen Er⸗ 
kenntniß eine ſolche Stelle an, daß ſie auf keine 
Weiſe ein Theil der Wirthſchaft genannt wer⸗ 
ben, kann, die Polizei ſoll vielmehr der Wirth⸗ 


ſchaft nur offenen Weg bahnen, und die Hem⸗ 


mungen und Gefahren wegraͤumen, welche dem 
Wirthe im freien Gebrauche ſeiner geiſtigen und 


phyſiſchen Kraͤfte aufzuſtoßen pflegen. Der wah⸗ 


re Polizeikuͤnſtler muß ſich aus dieſen Gruͤnden 
alſo mit ben Grundſaͤtzen der Wirthſchaft mobl 
betannt machen, damit er ſtets und richtig ſehe, 
wo ſeine Thaͤtigkeit nothwendig iſt, er muß das 


Thun ſeines Volkes ſtudieren, um mit ihren dko— 


nomiſchen Individualitaͤten harmoniren zu koͤn⸗ 


nnen, und eben deßwegen warf man die Polizei 
als integrirenden Theil in die Wirthſchaft, weil 


letztere dem Polizeimanne eine nothwendige Wiſ—⸗ 
ſenſchaft iſt. Das Abſurde dieſer Argumenta⸗ 
tion ſpringt aber von ſelbſt in die Augen, denn 


A e 
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mit gleichem Rechte wuͤrde alébann bie Antbro 
pologie unb bas. Naturrecht einen Theil ber Po 
lizei vorſtellen Fônnen, | | 


+ 


IV. Abſchnitt. 


Son ber duels Eintheilung ber Bin afilÿre 





1. Lite 
Bon ben zwei Hauptabtheilungen. 
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DA Wirtkthſchaft ift ein Sammtéegriff der vieL 
ſeitigſten Aftivität unferes Geſchlechtes, unébers 
ſehbar ift ibr meites Selb, und fo mie auf bem : 
Gebiete ber Wiſſenſchaft überbaupt bie verſchie⸗ 
benartigften Elemente angufreffen finb, und ſich 
bemungeadtet frietlid vertragen, fo thut es 
aud Noth, bie anfheinenben Widerſpruͤche and 
Verſchiedenheiten in ber Wirthſchaftslehre, mie 
man fagt, unter Œinen Hut su bringen, gegen⸗ 
feitig in Darmonie und Konſequenz zu ſetzen, 
und nach einem logiſchen Prinzip die Syntheſis 
des Ganzen in Œingelnbciten aufsulôfen. Naͤchſt 
ber richtigen DBegriffsbeftimmung iſt biefe Sons : 
berung von dem allergrôften Nutzen, um ben 
Genius einer Scienz gebôrig zu faffen, benn 
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wie laͤßt ſich dieſes tealiſiren, ſo lange man nicht 
weiß, welches ihre ſpeziellen Objekte ſind? Bei 
dieſem Geſchaͤfte koͤmmt es aber hauptſaͤchlich 
darauf an, einen richtigen Theilungsgrund zu 
finden, welcher ſowohl gehoͤrig entſchoͤpfend als 
deutlich iſt, und in dieſem Betrachte iſt bas Di 
viſions⸗-Fundament, welches auf der Zufaͤlligkeit 
des Subjektes, und alſo auf keinem reellen Ge: 


+ genfate fuft *), nidt wohl su gebrauden, am 


allermenigften aber der Theilungsgrund der Lo⸗ 
kalitaͤt ——— 
| $. 58 a. 

Das wahre Divifions: Prinsip liegt vies 
mebr in ben Objekten felbft, ba bee Grunt- 
typus einer Wiſſenſchaft gerade nur darin liegt, 
daß fie ein gang eigenes von keiner andern Wiſ— 
ſenſchaft behandeltes Objekt kultivirt. Da die 
Wiſſenſchaft alſo nur — ihres Objektes 
als Wiſſenſchaft beſteht, das Subjekt und Lokal 
aber auf ihre theoretiſche Exiſtenz einen ſehr 
unweſentlichen Einfluß haben, fo ergiebt es fit 
als bas Reſultat einer natuͤrlichen Schlußfolge— 
rung, in der objektiven Qualitaͤt ſelbſt ben gan: 
gen Bau des Opfiemes ju gruͤnden, und die 


57) Staats⸗ und Privat⸗, Volks und Reglerungs 
Wirthſchaft. 
#9) Glabt- und Landwirthſchaft. Rrünis of, Encyct 
Thb. LXIII. Art. Land wirthſchaft. ©. 637. 
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uͤbrigen Œintheilungen zwar alé accibentelle, 
nicht aber als wiſſenſchaftliche und techniſche su 
adoptiren. Das Objekt der Wirthſchaftslehre 
iſt aber vor Allem theils ein Inbegriff abgezo⸗ 
gener Begriffe, mie dies in der reinen Matbes 
matik der Fall ift, ober gleich he richtet ſich ins 
praktiſche Leben, und beachtet die beſonderen 
Verhaͤltniſſe, mie fie ſich als bas Faktum der 
Praxis jener Prinzipien ergeben, d. h. die Wirth⸗ 
ſchaftslehre zerfaͤllt in einen allgemeinen und 
beſondern Theil. | 
$. 68b.  : no 

Die allgemeine Wirthſchaftslehre iſt ei: 
ne for tlaufende Reihe ideeller Konſtruktionen und 
abgeſonderter Begriffs-VFixirungen, fie iſt ein 
bloßes Abſtrakt, und enthaͤlt die allgemeinguͤlti 
gen Grundſaͤtze von aller Wirthſchaft überhaupt, | 
fie forft nad ben Grundſaͤulen, nad bem Subs 
ftrate Berfelben, obne die eingelnen Inhaͤrenzen 
und Geftaltungen su gerlegen, welche auf ber 
Oberflaͤche ſind. Ihre Reflerionen wurzeln in 
dem duͤrreſten Boden der Spekulation, und ſie 
lehrt, wie ſich allmaͤhlig an den nackten Felſen 
das Leben anlegt, deſſen herrliche Bluͤthen in 
dem ſpeziellen Theile entgegenwinken. Sie faßt 
die zwei Hauptaͤſte der Oekonomie, die Produk— 
tion und den Umſatz, und entwickelt in dieſen 
beiden Hauptſtuͤken ihres Syſtemes die einfad: 
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flen dkonomiſchen Gränbe, ſie ſtellt ihre Unter⸗ 
ſuchungen uͤber die Quellen der Guͤter an, uͤber 
Arbeit, Kapital und Vermoͤgen, und dann über 
Waare, Geld, Tauſch, Muͤnze, Preis u. odͤgl. 
Bei der methodiſchen Behandlung dieſer Objefte 
bat man bisher faſt durchgehends die hiſtoriſche 
Geneſis zum Grunde 'gelegt, ſo mußte z. B. 
Tauſch und Waare vor Kauf und Geld abge 
handelt werden, weil der Menſch in ſeinem Ent: 
wicklungsgange erſt von bem Tauſche zum Kaufe 
überging. F | 
$. 59e. | 

Im Gegenſatze biefer abfiraften Forſchung 
iſt der beſondere Theil der Wirthſchaftslehre 
der lebendigſte Abdruck des Lebens und das Bild 
ber im Kampfe liegenden Thatkraft. Hier tres 
ten die Spekulationen des allgemeinen Theils 
gleichſam erſt auf den Schauplatz der Welt, und 
bewaͤhren Schritt fuͤr Schritt ihr großes praf: 
tiſches Intereſſe. In dieſer normalen Auffaf: 
ſung der vielſeitigen Verhaͤltniſſe menſchlicher 
Wirkſamkeit liegt aber auch zugleich der Grund 
der detailirten Vereinzelung und der weiteren 
Obets unb Unterabtheilung im Syſteme; denn 
ba die abſtrafte Lehre nur zwei Theile ſondert, 
worin fie ibre Prinzipien vertheilt (J. 58 b}, fo 
iſt im Gegentheile das architektoniſche Ver— 


bpaͤltniß im beſonderen Theile ungleich mannich⸗ 





— 
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faltiger. Deßwegen iſt aber auch deſſen Exten⸗ 


fion weiter getrieben. Hier haben wir es mit 
keinen Grunbfigen mehr qu thun, die auf alle I 


Wirthſchaft im Ganzen und uͤberhaupt Anwen⸗ 
dung finden, dieſe gehoͤren als urweſentlich in 


den allgemeinen Theil, und eben bierin liegt 


tas untruͤglichſte Kriterion ber beſonderen 
Wirihſchaftslehre, baß fie nur ſolche Regeln als 
ihren Vorwurf anerkennt, die auf dieſe oder je⸗ 
ne beftimmte Art der Wirthſchaft paſſen, z. B. 
auf Bergbau, Forſtweſen it. Die beſondere 
Wirthſchaftslehre bemuͤht ſich vor Allem, ihre 
einzelnen Branchen unter die im allgemeinen 
Theile ſtrirten Geſichtspunkte zu bringen, naͤm⸗ 
lich Produktion und Circulation. 
$. 59 b. e 

_ Die Deutlichmachung des Begriffes. ber 
Produktion febt einige Vorbegriffe voraus, Ents 
fteben naͤmlich heißt aus bem Nichtſeyn eines 
Zuſtandes in biefen Zuſtand übergeben, 3 uftanb 
aber ift bie Art ju eriftiren ), unb Veraͤnde⸗ 


rung ift eine Art zu eriftiven, ble auf eine ans 


bete folat, folalid ift Entſtehen im Felde der 
natärtiden Erkenntniß blos Veraͤnderung und 
nicht Urſprung aus Nichts, denn Bet Begriff der 
Veraͤnderung (Succeſſion des Zuſtandes) iſt im 





eo) Mellin a a. ©. B. 2. Mb. 4 Art. Entſtehen. 
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Begriffe Entftehens weſentlich CS. 16 lit e.. 
Produktion aber iſt uͤberhaupt der AH, me 

durch etwas Materielles entſteht, (denn nur vos 
der Materie kann hier die Rede ſeyn), oder nad 
ben gegebenen Begriffen analyſirt: der Alt, mo 
burd eine Materie aus bem Nichtſeyn cine 
Art zu exiſtiren in biefe Art ber Exiſtenz oͤber 
geht, moburd etwas in einer beftimmten 4 
au crifliren aufbôrt, und in einer anberen At 
au eriftiren anféngt. Man bemerfte mobl, Wf 
das Objekt nicht ju fepn aufhoͤrt, welches fdos 
bem Grundſatze der Subſtantialitaͤt entgegenluuft 
fonbern feine Exiſtenz ruckſicht lich beſo ade 
rer Beſtimmungen und Accidentien hoͤt 
nur auf, z. B. Kajus bewirkt durch Beſtellung 
ſeines Feldes und Einſtreuung der Saͤmercien, 
daß die Materie, welche bisber unter der Form 
von. Duͤnger, Waſſer, Samen u. Bal. exiſtirte— 
aun als ſolche nicht mehr exiſtirt, ſondern aff 
Getreide exiſtirt, d. h. Kajus produzirt Go 
treide. Man muß hier auf die philoſophiſche 
Lehre zuruͤckgehen, daß bas Quantum in 
Natur keiner Verminderung und Vermehtung 
unterliegt. So unterſcheidet ſich auch die Pro⸗ 
buffion einzig richtig von bem Begriffe der 
Schoͤpfung, als welche die Hervorrufung aus 
bem Nichts bezeichnet, und, wenn wir aus den 
Gebiete der Wirthſchaft austreten wollen, ſo 
ergibt ſich, daß po aud bei der gt 
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en Probduktion ſich bemäbrt, indem Vekſtand, 
rnunft und Phantaſie Fcine ſacultates crea: 
es ſind, ſondern ſich vielmehr in der Geftab 
g von Daten unter Relation auf Gegenftaͤn⸗ 
Der finnliden Anſchauung aͤußern. 


S. 60: 0 
Es iſt — auch der Gall daß man de 
Dbuftions: Sraft blos allein in bas Weſen 
willenloſen Natur im Gegenfage der wirken⸗ 
Intelligenz einſchließen will, bic Natur, bes 
aptet man, produzirt allein, ſte iſt die Gebͤ— 
in alles Stoffs, und was der Menſch geſtal⸗ 
, iſt nichts als Reproduktion, d. h. Um⸗ 
mung, Umgeſtaltung, Reformation. Die Nas 
ergaͤnzt in ihrem Schooße alle Objekte ibs 
drei Reiche / und der Menſchen Sache iſt es 
r, ihren Stoff zu occupiren, und unter chemi⸗ 
en und phyſikaliſchen Geſetzen cine groͤßere 
er kleinere Veraͤnderung zu realiſiren, ſo z. B 
jeft der Landmann ſeine Koͤrner in die Erde, 
id, wenn fie in ben Halm geſchoſſen ſind, fo 
gt man, er babe Getreide produzirt. Aber mie 
br bat man biebei Unrecht! Die Natue bat 
fon vorber Alles proBusirt, unb der menſch⸗ 
De Fleiß ſchaltet und maltef nur daruͤber, daß 
left bre Maſſe in fremdet Form als Refultat 
ſcheint. Soweit dieſe Meinung, welche ble 
dirkung der ni te pére di aͤber die E · 
ss 


| — 106. Æ 
Begriffe des Entſtehens mefentlid ($. 46 lit. e. 
Produktion aber iſt uͤberhaupt der Akt, mo 
durch etwas Materielles entſteht, (denn nur von 
der Materie kann hier die Rede ſeyn), oder nach 
den gegebenen Begriffen analpfirt: der Akt, wo⸗ 
burd eine Materie aus bem Nichtſeyn cine 
Art qu exiſtiren in dieſe Art der Exiſtenz über 
gebt, moburd etwas in einer beflimmten Art 
ju exiſtiren aufhoͤrt, und in einer anberen Art 
au criftiren anfängt. Man bemerfte wohl, baf 
das Obieft nidbt zu fepn aufhôrt, welches fon 
bem Grunbfate ber Subflantialitât entgegenlaͤuft, 
fonbern ſeine Exiſtenz ruͤckſicht lich befoute 
rer Beſtimmungen und Accidentien hoͤrt 
nur auf, z. B. Kajus bewirkt durch Beſtellung 
ſeines Feldes und Einſtreuung der Saͤmereien, 
daß die Materie, welche bisher unter der Form 
von Duͤnger, Waſſer, Samen u. Bal. exiſtirte, 
aun als ſolche nicht mehr exiſtirt, ſondern als 
Getreide exiſtirt, d. h. Kajus produzirt Ge 
treibe. Man muß hier auf die philoſophiſche 
Lehre zuruͤkgeben, daß bas Quantum in der 
Natur keiner Verminderung und Vermehrung 
unterliegt. So unterſcheidet ſich auch die Pros 
buftion einzig richtig von bem Begriffe der 
Schoͤpfung, als welche die Hervorrufung aus 
dem Nichts bezeichnet, und, wenn wir aus dem 
Gebiete der Wirthſchaft austreten wollen, ſo 
ergibt ſich, daß dieſer Begriff auch bei der gei⸗ 








n MProduktion fib bemäbrt, indem Vekſtanb, 
nunft unb Phantaſie keine facultates crea- 
es finb, fonberi ſich vielmehr in ber Geſtal⸗ 
g von Daten unter Relation auf Gegenftaͤn⸗ 
der — Anſchauung aͤußern. 


6. 60: oh à ur 
Es iſt St aud ber Gall, daß man die 
oduktions-Kraft blos allein in das Weſen 


willenloſen Natur im Gegenſatze der wirke- 


Intelligenz einſchließen will, bic Natur, be⸗ 
uptet aan; produzirt allein, ſie iſt die Gebaͤ⸗ 
in alles Stoffs, und was der Menſch geſtal⸗ 
„ iſt nichts als Reproduktion, €. b. Um⸗ 
mung, Umgeſtaltung, Reformation. Die Mas 
e ergaͤnzt in ibrem Schooße alle Dbijefte ih⸗ 
e brei Reiche und der Menſchen Sache iſt es 
ir, ihren Stoff zu occupiren, und unter chemi⸗ 
jen und phyſikaliſchen Geſetzen eine groͤßere 
er kleinere Veraͤnberung zu realiſiren, fo z. B 

irft der Landmann ſeine Koͤrner in die Erde— 
ad, wenn fie in ben Halm geſchoſſen ſind, fo 
gt man, er babe Getreibe probuyrt. Aber wie 
be dat man hiebei Unrecht! Die Natur bat 
| fhon vorber Alles proBusirt, unb der menſch⸗ 
be Fleiß ſchaltet und maltet nur barüber, daß 
left ble Maffe in frembef Form als Refultat 
Mheint,. Soweit dieſe Meinung, welche ble 
VBirkung der caisse dis aͤber Ets F 


| 6 D. fie if gefdaffen. Da mie nun bei Es 
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folge freier Aftivitäten bebt. Wenn sas 
baupten mil, 6es Menfden Thun fep Def 
nicht produktiv, weil-er nur unter Voras 
s8ung von ſchon vorhandenen Produkten pri 
ziren kann, ſo trifft dies auch bei der Natur 
die Natur ſteht in einem ewigen Kampfe 
Entwicklung, fie tilgt ihre Formen, und: 
aus ihrem Tode neue Erſcheinungen. % 
wenn in der menſchenleeren Haide der Eichba 
ohne irgend eine kuͤnſtliche Pflege erwaͤchſt, à 
faͤhrt hier die Natur nicht eben fo reprotuit 
nach obigen Begriffen, als der Menſch? 
ſind vorher allerlei Produkte vorhanden geweſe 
Same, Dammerde, Moos, Waſſer, aus ba 
der Baum entſteht, mie ber Menſch aud ſhe— 
Produkte haben muß. Jede Maͤterie 
Wort im weiteſten Sinne) iſt entſtauden, t. 
aus einer andern Materie entwickelt, dies bd 
Produktion, oder fie iſt aus Nichts gout 








wicklung der Natur immer einen Stoff voranik 
ten muͤſſen, bis die nach bem Abſoluten ring 
Vernunft bei Gott als ben Schoͤpfer aus Niq 
anlangt, bei der Arbeit des Menſchen aber aa 
fo ein Stoff muß vorausgeſetzt werden; ſo le 
men die Menſchen hierin mit der Natur über 
und der Begriff der Reproduktion kann nur dj 
bienen, um anzudeuten, daß der Menſch imm 
ein natuͤrliches Produkt, die Natur aber fa 
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nfblides Produkt bebarf, Auf ber anbern 
rite laͤßt fid aber aud behaupten, baf bie . 
atur allein eine Produktiv⸗Kraft befite, wenn 
nm ben Menſchen und alle raͤumliche Er 
œinungen in die Ratur cinrednet, unb fie. 
tt gegenûberfiellt, als welchem bann bie Si 
ingskraft beizulegen iſt. 
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Es kann auch dieſer Einwurf von 7 
nfluſſe ſeyn, wenn man darzuthun ſucht, daß 
» bei der Naturs Probuftion erfoderlichen Er: 
igniſſe doch immer wieder Natur⸗Produkte ſey⸗ 
, umgcfebrt aber koͤnnten die bei der menſchli⸗ 
en Probuftion vorauszuſetzenden Stoffe nicht 
mer menſchliche Probufte ſeyn, die Natur ſchlie⸗ 

ſich daher in ihrer produktiven Darſtellung, 
id der Menſch kette ſich nur an ihren ewigen 
ing. Die Natur enthaͤlt eine nothwendige 
eibe aufeinanberfolgenber Erſcheinungen, deren 
imer die vorausgehenden ben Grund ber fols 
nben in ſich tragen, aber es dringt ſich uns 
willkuͤhrlich die Vorſtellung irgend eines Real 
rundes auf, von dem die erſte Agenz ausgehen 
ußte: die Natur ſetzt ſonach vor Allem als bie 
nditio sioe qua non ihrer Moͤglichkeit etwas 
ußer ſich voraus, d. h. Gott, ſie ſchließt ſich 
{fo nicht. Anbelangend übrigens bas naͤhere 
zerhaͤltniß der willenloſen Natur gum Men: 
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fhen, fo iſt wohl anzunehmen, daß bie 7 
keit jener eher erwache, und ſomit die Fr: 
tion der Menſchheit ſpaͤter eintrete, aber de 
wirkt der Menſch wieder in die Natur ju 
er féngt felbft an, ſeine Mutter zu verju 
unb fie muß ibm Rede fleben, er beftinimt 
Reaftionen, er haͤngt fib nidt bios on fi 
und muf guftieben fepn, menn fie ibm cri 
will zukommen laffen, er macht feine cigr 
Bumutbungen, unb er beginnt feine Rral fs 
waͤhrend ins Gleibgemidt zu beben, je mi 
feine Entwidlung forträdt. | 


_f. 62. 


Aber auch Alles gugegeben, fo iſt bie À 
troverfe über bie Drobuftion bei weiten 
nicht geboben, die phyſiokratiſche Suit | 
zwar ble Ehre probuftiver Kraft für bie Re 
Brit zu erringen, aber fie will fie in benjai 
cingelnen Kreis der Wirkſamkeit eingeengt % 
ſen, welche das Weſen der Landwirthſchaft u 
macht. „Ew. Durchlaucht,“ ſagt unter Avi 
Schmalz *, ngeruben hieraus gnébigft 1° 
„meſſen, mit welchem Rechte man die Ari 
„des Ackerbaues und der Viehzucht, die ai 
„prganiſche Natur verwandten Arbeiten alle 














at) Siaats wirthſHaftslehre In Briefen on elnen D 
den Œrbpringen. (4. Thl. Berlin. 1818. 8) À 
©. 26, 27. Gin übrigens treffliches Bud. 
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„produktive genannt bat, unb mit welcher 
„Pedanterie Anbere geftritten baben, um aud 
„die Arbeit des Handwerkers probuftiv 
„nennen gu koͤnnen. Etwas anbers geftal: 
nten fann nie beifen probugiren s probusiren 
nbeigt bob immer nur bervorbringen, mag, 
nnod nidt ba gemefen iſt; bas vermag nur 
ntie organifde Natur, unb ba biefe nur 
norganifde Koͤrper bervorbringt, fo beift 
„Prod üziren aud cigentlid nur bas Dervors 
„bringen organifer Rôrper. Auch iſt 
„es eën Anderes, Sachen hervorbringen, und 

„ein Anderes, an der Sache eine neue Geſtalt, 
„einen neuen Werth hervorbringen. Wenn 

„man gleich bas Letztere immer Produziren eines 

„Werthes nennen mag, ſo darf man doch das 

„nicht mit bem Produziren einer Sade ver: 

nwedfein. Dieſe VBemerfungen fhienen mir 

„noͤthig, um mit Einem Male ben feltfa 

nmen Bortfireit su beenbigen, ben man über 

nbas Probusiren gefübrt bats folden Streit 

nüber bie Morte fübren biejenigen immer febe 

„weitlaͤuftig, melhe aus leeren Worten gern Sa: 

achen ableiten moͤchten.“ 


| 6. 63. 


Dicfes Réfonnement wird - burd folgente 
Momente wiberleat. 
4) Unterſchlaͤgt ſich Schmalz dadurch ſelbſt 


\ 
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Pie Peine, daß er bie ganze Kontroverſe fêt 
Pebanterie erklaͤrt, Pa er ſich in feinen Schriften 
© felbft barauf cingelaffen bai. Nur eine grunt: 
loſe Polemik, bie fid Auf Gigenfinn und Œgoié- 

mus ſtuͤtzt, weiche aug tem Gelbe ter Wiſſen— 

faft, wit ſchaͤßen und mürtigen aber bie Rei— 
bung unb Oppofition der Meinungen sum Steu—⸗ 
er der Wabrheit. : Das gebrauchte Wort 

„Handwerk“ iſt übrigens nach bem gewoͤhnlichen 

Sprachgebrauche viel zu eng, denn wir molles 

unfere Extenſion nidt blos auf ben gemeinen 

Arbeiter, fonbern auf jebmeben Ecdnifer geltenb 

gemadt wiſſen, er fep bedeutend ober nidt *» 

9) Dervorbringen, mas no nicht bagemefen 

iſt, kann nichts Anberes beifen, als bie Erificny 

eines vorber nidt Exiſtirenden zur Realitaͤt brin⸗ 
gen, D. D. ſchaffen. Dagegen aber laͤßt ſich er 
innern, menn aud ber Landwirth Gctceibe baut, 
fo Bat er keineswegs bervorgebradt, was noch 
nicht wars er bat nur dadurch, baf er feine re 
belt ben Naturgeſetzen anpaßte, ben Humus, 
die Feuchtigkeit, das Oel und die anderen Be— 
ſtandtheile des Samenkornes — welche Dinge 
ſchon alle da waren — in Getreide umgewandeit, 
?) Dieſer Streit angeregt durch Quesnap und Adam 
Smith wahrte ſeither, ſ. Müller die wel Spfie⸗ 
re der volltiſchen Oekonomie, in Har l's Ram. Kore 

| pe 1812 © 22. ff — 
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und hiebei bat wirklich einigermafen eine neue 
Geftaltung Statt, wiewohl aud die chemiſche 
Grundmiſchung veraͤndert iſt. Unter Produk— 
tion laͤßt ſich das Ueberſchaffen der Materie aus 
dem Nichtſeyn eines Zuſtandes in einen anderen 
denken (S. 59 n), hier des Zuſtandes unter den 
beſagten Formen und getrennt voneinander in 
die vegetabiliſche Form des Weizens im ver⸗ 
bun denen Organismus; nicht aber die Realiſi⸗ 
rung des Nichtſeyns zum Seyn uͤberhaupt, denn 
ſonft laͤßt ſich durchaus kein Unterſchied vom 
Schoͤpfen mehr fixiren, welchen doch die Sprache 
ſowohl als die Schule immer anerkannte. Der 
Landmann wandelt die Elemente in Roggen, 
Klee, Wieſengras, Tabak, der Techniker greift 
in ben meiſten Faͤllen zu dieſen Produkten, und 
ſchlaͤgt ſie in weitere Metamorphoſen um, der 


Forſtmann erzieht fein Holz, der Techniker bringt 


— 


es in andere phyſikaliſche und chemiſche Ver⸗ 
haͤltniſſe, der Koͤhler z. B. probduzirt Kohlen, 
Theer, Pech, Pottaſche kommen zu Stande. Der 


Landwirth produzirt in vielen Faͤllen dem Æednis 


Fer in die Dänbe, d. h. ſeine Produktion iſt in 
chronologiſcher Hinſicht die voraufgehende, wie 


dies aus bem Beiſpiele des Koͤhlers erhellt, aber 


in vielen Faͤllen iſt dies auch der Fall nicht, und 


die Technif beginnt unmittelbar da, wo die Natur 


aufaebôet bat, fo der Torfbrenner, der Toͤpfer, 
der Salzſieder; der Torf, der Thon, die Sohle 


- 


— 
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ſind ohne menſchliche Kunſt von ber Natur ge 
fcmmen, und ohne Dazwiſchenkunft ber Aari 
kultur gum techniſchen Gebraude geſchickt. 


S, 64. 

8). Produziren, faͤhrt Schmalz fort, Fann 
nur bie organifhe Natur. Aie entfleben, aber 
olétenn bie unorganiſchen Maſſen? Dod ge 
wiß nidt burd organifde Rraft. Dies iſt am 
cine ſcheinbare oberflaͤchliche Behauptung, wens 
man blos in das organiſche Reich (Thier⸗ uni 
Pflanzenwelt) bas Vermoͤgen, ſich thaͤtig i 
dußern, einengen will, in dem ſtarren Diinerd 
ſchlummern eben fo gut als integrirende Eigen 
ſchaften verſchiedenartige Kraͤfte, wobei mie nat 
auf Magnetismus, Galvanismus, Electrizitaͤt hin 
weiſen, und mittelſt ſolcher Potenzen entmidelt 
ſich auch die Produktion mitten in unorganiſchen 
Maſſen. Wie viele neue Geſtaltungen um 
Konſiſtenzen gehen aus bem Waſſer hervor! 
und die Gewalt bes Feuers vollends mem waͤre 
fe unbekgunt? Die Geognoſten wiſſen bavon 
au teben, tie unterirdiſche ohne aͤußere Beihuͤl 
fe entſtandene Erbbraͤnde ganze große Thop 
ſchichten in Foſſil⸗Porzellaͤn wandeln, mes if 
dieſes aber anders als ein Produkt? Sind die 
Lava und die foſſile Holzkohlen nicht Probufte? 
Die Probuktion iſt alſo nicht allcin das Werk 
organiſcher Koͤrper, nur dies liegt der phyſiokra⸗ 





tiſchen. Anficht als wahr — Grunde, daß ber or⸗ 
ganiſchen Natur, inſoferne darunter der Menſch 
verſtanden wird, ein teleologiſches Prinzip inhaͤ⸗ 
ritt, d. h. die Intelligenz weiß, daß und wozu 
ſie produzirt, die Idee der Freiheit realiſirt ſich 
hier, wo außerdem nur Naturnothwendigkeit iſt. 
Eben daher iſt die außermenſchliche Produktion 
der bloßen Natur mehr eine zufaͤllige, weil fie 
ben Beſtimmungsgrund nicht nach eigenem ik 
len ſetzt, oder auch eine realitiv nothwendige, 
weil ſie nach feſten Geſetzen ſo wirken muß, bis 
menſchliche Probuftion bagegen iſt immer teleo: 
logiſch, 6. h. fie gebt von ber Vorſtellung eines 
Zweckes aus. 


6. 65. 


Sn ber unorganifhen Natur iſt — 
bas produzirende Weſen oft ſo verſteckt, daß 
es kaum zu entdecken iſt. Wenn der Feuerſtein 
in Kreidekloͤtzen bricht, wenn Gold im tauben 
Geſteine anſchießt, ſo iſt die Frage, wer hat 
hier produzirt, in specie nâmlid ? Kaum wird 
bier eine Entzifferung des Raͤthſels su erwarten 
ſeyn, ein vielſeitiges Zuſammenwirken und eine 
getheilte myſtiſche Kraft iſt dabei thaͤtig, wohin⸗ 
gegen in der organiſchen Natur der Produzent 
mehr in eine ſichtbare Ginbeit. congentrirt iſt. 
Da aber alle biebei wirkenden Kraͤfte enblid 
bod in der Idee als ber unorganifden Natur 
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wgebdrig vorgeftellt metben muͤſſen, ni Re es 
am gerathenſten, hier zu ſagen, daß die Natur 
(ohne naͤhere Bezeichnung) produzire, die unor⸗ 
ganiſche Natur produzirt alſo den Feuerſtein, 
bas Gold, ben Gips, ben Feldſpath, die Braun⸗ 
. Foble und fo weiter. Es iſt dieſe Unterſüchung 
Peine Subtilitaͤt, denn dus dieſem Probromus 
ergeben ſich mancherlei Folgen, wie wuͤrde ſonſt 
alsdann eine Einſicht in ſo manche daſtehende 
Saͤtze exlangt, und ihre Wabrheit, ober Faiſch⸗ 
heit aufgedeckt werden koͤnnen? z. B. Natur 
mb Arbeit find Quellen aller Guͤter, nur der 
Menſch iſt Produzent. Uebrigens kann die au— 
“fermenfhlibe Produktion nicht als eine Ab. 
theilung in die Wirthſchaft Fommen, weil blog 
vie menſchliche Probuftion wirthſchaftlich, d. b. 
nach dlonomiſchen Grundſaͤtzen beſtimmbar iſt, 
mue der Menſch kann ſich ben Zweck der Birth 
ſchaft denken. In dbkonomiſcher Hinſicht 
iſt daher nur allein der Menſch Produzent, in 
fabktiſcher Hinſicht indeſſen auch die menſchliche 
Natur. Dieſe Probuftion hat indeſſen, mie 
auch andere Begebenbeiten/ di auf bie 


Wirthſchaft. 


g. 66. 


4) Was die nun folgente Definition ber 
tobuftion anbelangt, baf fie némlid bas Her⸗ 
wvorbringen organiſcher Koͤrper ſey, fo faͤllt fie 
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ſchon von ſelbſt zuſammen, ba bie Praͤmiſſen, 
worauf fie ſich ſtuͤtzt, widerlegt ſind. Der wei⸗ 
tere Beiſatz, baß die organiſche Natur nur ore 
ganiſche Koͤrper bervorbringe, iſt nue — | 
wabr, als Gleiches aus Gleichem enſteht; al⸗ 
lein es liegt auch der Fall vor, daß ein organi⸗ 
ſcher Koͤrper auch mit Beihuͤlfe der unorgani⸗ 
ſchen Natur entſteht, z. B. bei der Pflanzen⸗ 
Probuftion wirkt Waſſer und uit, ber Sobens 
falf u. bgl. 

7 6) Gegen bie Yebauptung, daß es ein Am 
deres fep, Sachen bervorbringen, und ein Ande⸗ 
res, an ber Sade eine neue Geftait bervorbrins | 
gen, ift unfere Sppofition sub Mo. 2 ju vers 
gleichen, bas Dervorbringen eines Werthes iſt 
übrigens feine Produktion, ſondern Fann nur 
bilblid alfo genannt merben, inbem ber Werth 
bios ein Begriff, eine Meinung, keine Moterie 
if (gßF. 59 b), bie Vemerfung über bie Mers 
wechdlung ift gang ridtig. 
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6) Irrt Schmalz ſehr, bdaß er bie Ein⸗ 
wuͤrfe ſeiner Gegner fuͤr einen bloßen ſeltſamen 
Wortſtreit erklaͤrt, die ganze Kontroverſe dreht 
ſich um den Begriff und um deſſen richtige Be⸗ 
graͤnzung, es handelt ſich davon/ was man ſich 
unter Produktion denken ſoll, und nicht, mel: 
De Worte faͤr dieſen Begriff au waͤblen ſind. 


\ 
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Aus einem Begriffe aber geben immer hoͤchſt over: 
ficbene unb midtige Solgerungen bervor, je 
nadbem er fo oder anbers gegeben wird, beſon⸗ 
bers menn er als terminus a quo eines Spſte— 


. mes gelten fol. 


7) Der lebte Bormurf; baf bie Gegner 
Saden aus leeren Worten absulciten fuden 
verliert aber vollents alle Kraft, wenn man 
aus den Vemübungen ber Antiphyſiokraten er: 


kennt, daß fle gerabe erft aus ben Sachen bie 


— 


Worte ableiten. Es iſt nirgends in unſerem 
ganzen Raͤſonnement eine Schlußfolgerung aus 
der Œtymologie des Wortes producere gemacf 


worden, umgekehrt aber muͤſſen die Phyſiokraten 


auf eine ſolche ſich einlaffen, denn eben nur bei 
der Agrikultur hat ein ſolches Emporbringen aus 


der Erde Statt. 


4. 68. 
Dieſe Bemerkungen werden genuͤgen, um 
darzuthun, worauf das Wahre beruhe, beſon⸗ 


- bers wenn man bie eigenen Widerſpruͤche von 
Schmalz im Berlaufe feines Buches bagegen 


haͤlt ). Wir glauben, in biefee Darftelung 


+) % à O. Th. 1- S. 108. Das Probuft des Fabri⸗ 
girens iſt bas Fahrikat, und a. a. ©. S. 101. Wir 
bezadlen dem Schuhmacher das Paar Schuh, wie dem 
Landmann den Scheffel Noggen, beides als gelieferte 
Produkte. — Dal. auch Lelpz. Litteratur « Sels 
tung. Sanuar 1820. Ro. 14, 15, S. 110 ff. 





von vridtigen Yrinjipien auègegangen jh febn, 
und bie Golgerungen mit fortmébrenber Konſe⸗ 
quenz entmidelt ju baben, unb zur befferen Ver⸗ 
ſtandlichkeit ſtellen mie bier bie Hauptſaͤtze * 
einmal auf: I 
1) Schaffen und Produziren ſind weſentlich 
voneinander verſchieden ($. 59 b, 60). 
2) Schaffen bezieht ſich auf die Subſtanz, b. 
h. bas beharrliche Subſtrat in der Natur, 
und ſetzt keine Praͤexiſtenz eines Stoffes 
voraus, das Produziren geht aber auf 
bie Accidenzien, d. h. auf die wechfelnden 
Beſtimmungen des Subſtantialen (8. 59 b). 
3) Schaffen kann nur Gott, probugiren kann 
der Menſch ſowohl, als die Natur außer 
bem Menſchen (8. 61). 
4) Nicht nur die organiſche, ſondern auch die 
unorganiſche Natur iſt probuftio (F. 64). 
6) Oekonomiſch iſt nur die menſchliche Pro⸗ 
duktion G. 65}. 
5) Die menſchliche Produktion im Felbe der 
Landwirthſchaft iſt keineswegs die cinglge 


((. 62 63) 


| Se 69% 


Der lebte Satz iſt inébefonbere ber ſtreiti⸗ 
ge Punkt, er geht inbeffen aus der vorliegen⸗ 
ben Deduktion hervor, daß eben fo gut die Ted: 
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nil als die Landwirthſchaft produzire; wenn 
B. der Siegler arbeitet, fo bewirkt er, bai 
die Thonerbe aus ibrem vorigen lockeren, ferch 
ten Zuſtande in einen Zuſtand der Konſiſten; 
— und Verſteinerung uͤbergeht, hier fr 
en ſich alle Requiſite der Probduktion (S. 59 b) 
Ein Gleiches finbet ſich bei allen andern ted 
niſchen Arbeiten, woruͤber hier viele Worte zu 
verlleren unnuͤtz waͤre. Auch bat man dies noch in 
bec Technik aufgegriffen, daß man bic fogenanr 
te Eduktion der Produktion, das Eduft 
bem Produkt gegenuͤberſtellte, wenn z. B. bas 
Salz durch Evaporation der Sohle in Kryſtal⸗ 
len dargeſtellt wird, ſo ſagt man, dieſe Arbeit 
enthalte nichts Produktives, bas Salz ſey ja 
ſchon in der Sohle vorhanden geweſen, und es 
kaͤme nur auf eine chemiſche Ausfdeibung au. 
Allein falfd. Das Salz war vorher nur im 
aufgeloͤßten unreinen Suftanbe vorbanden, ba es 
nachher im feften, reinen, kryſtalliniſchen Zuſtan 
: Be erfdeint, biefer Wechſel ber Zuſtaͤnde begrün 
bet hier die Probuftion, unb bie Ebuftion iſt fc. 
nod nur ein Gattungsbegriff berfelben, ftebt 
ihr aber nidt logifd entgegen. 


$. 70. | 
Durd bie Probuftion iff nun zwar ein 
Gut zur Wirklichkeit gekommen, unb bas Aus 
kommen auf biefe Art. dédié benn bie Befrie: 


* D nt EN, | ir Lol LD 
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bigung ber Betürfniffe febt vor Allem bies vors 
aus; daß bie Miitel bayu (Guͤter) vorbanben 
( produzirt) ſind; allein e8 wird dud ferner nod 
erfordert, daß die Gäter ſich dort und nirgends 
anders befinben, als wo man ihrer bebarf, bie 





Gûter müffen mit ben Bebärfniffen in lokaler 


Dinfidt cécrifticen, unb wenn dies nidt fon 
von felbſt Der Fall ift, fid nach ben beftimmten 
Ortén binbemegen. Dort bei ber Probuftion . 
liegt befonbers bie Beit als Form unter, die 
Goͤter ſollen in Ver Zeit (und zwar in der ges 
boͤrigen Zeit) daſeyn, bei ben letztgeuannten 
Berhaͤltniſſen aber iſt ber Begriff des Raͤumes 
her heriſchende; Wie nun dort Ber Menſch bei 
vorbandenen Bebauͤrfaiſſen die Gater probugirt, 
un ſie enfipeber ſelbſt zur Befriebigung anzu⸗ 
wenben, ober fie Andern gegen ein Aequilvalent 
bingugeben, fo iſt anbererfeits ber menſchliche 
Fleiß barauf verfallen, ſich ein eigenes Geſchaͤft 
baraus zu machen, die ſchon probugirten Guͤter 
an ben Ort ber Bebuͤrfniſſe ju bringen, und ſie 
dort qu alieniren. Diefe Mienation will auch 
der Natur der Sache nach mit Gewinn verbun⸗ 
den ſeyn, benn indem die Gaͤter an demjenigen 
Orte, mo as Bebaͤrfniß febit, beinahe un⸗ 
brauchbar find, fo erhaͤlt man fie um sin Ge⸗ 
ringes, dagegen ffe am Orte bes Bebarfniſſes 
wieder unr bobe Preiſe abgeſetzt werden koͤnnen. 
Durch den ſo erhaltenen Gewinn wird alsdann 

— 6 
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bas Auskommen vealifirt, deßwegen iſt aud die 
ſe Thaͤtigkeit eine wirthſchaftliche, und ſteht i 
dieſem Betrachte der Produktion unter der Ÿe 
nennung Cirkulation gegenüber. 


| $ 71 | 
+ Die Cirfulation ftellt eben Bas vor, mi 
ter gemeine Spradgcbraud alé Danbel be 
zeichnet, obgleid bas Wort Handel in einen 
piel meiteren Sinne genommen mirb, iuden 
man im gewoͤhnlichen £eben ben ganzen Dr 
kehr unb alle Sauf-.unb Tauſchgeſchaͤfte Har⸗ 
bel und Wandel benennt; die Kunſtſprache br 
Schule dagegen will mit Recht nur benjeniges 
alé Handelsmann bezeichnet wiſſen, welchet (id 
eine vorgüglide und ausſchließende Befdéfié 
quag, einen Nahrungszweig, ein Gemerbe qui 
bem Handel madt Bei bemfelben unterſcher 
det ſie ferner drei theoretiſch abgeſonderte gi 
tigfeiten, ben Œrmerb, ben ÆSrangport und die 
Veraͤußerung, oder Eigenthumsuͤbertragung +} 
worunter baë Borber  unb Enbeglieb weſenllich 
das mittleie aber außerweſentlich unb zufollige 
Natur, obgleid beinabe immer vorbanben i 
denn ces iſt leidit môglid, daß man etwas ſeh 
gut verkaufen kann, ohne es zu transportiren 
B. bas Pferd im Stalle. Dagegen abtr 


#) Est autem alienatio omnis actus, per queu do 
minigm transfertur, 1, 4, C. de fundo dot, (5, 2.) 





2 
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B abſolut nothnundig, bas Obiekt tes Danses 
iulo oneroso ober gratuito gu erwerben, unb 


ie VWeräußerung fann obnebin nidt feblen, . 


biefelbe muß aber ftets mit Geminn verbunben, 
©. D. lukrativ fepn, menn ber Danbel Wirth⸗ 
ſchaft fepn mil. Da übrigens Landbau unb 
Æednif unter ber gemeinfdaftliden Sirma von 


Produktion ber Girfulatign entgegenſteben, fo 
geht dadurch tie bisberige Sfonomifce Dreibeit 


(trias oeconomica), Landbau, Tednif unb San: 
bel, in Duplizitaͤt über, wovon alle übrigen 
Œintheilungen nur Subbivifionen fint. 
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Punkte ſtuͤtzt: 


— 1) Es iſt zwar begruͤndet, daß eine Sache da⸗ 

| burd, daß ihr Werth vergréfert mirb, in 
einen anbern 3uflanb übergebt, in ben Bus 

| ftanb grôferen Werthes, fo baf man bier 
. mit einigem Medte eine Yrobuftion bes 

: Werthes bebaupten koͤnnte. Allein der 
F Wertb, wie er im Handel erſcheint, beruht 
im Grunde immer nur auf einer bloßen 
-NMeinung der Menſchen, er iſt ſtets etwas 
Imaginaͤres, nichts Reelles, die Jrobuftion 


des Werthes einer Sache iſt folglich auch 
# 6* 


Diejenigen, melde ben Danbel für proburs 
tiv balten,; erfennen in biefer Duplisitét unfere 
abweidenbte Meinung, bie fid auf folgende 


gt NE — 
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keine wahre, (onbern bibchſtens nur 
Pſeudo⸗Produktion; bas Out bleibt 
immer daſſelbe, der Zuſtand des Wert 
iſt etwas dem Objekte gaͤnzlich Fr 
was ganz außer demſelben und blos in d 


Gedbanken der Menſchen liegt, dieſe macher 
die guͤnſtigen und unguͤnſtigen Ronjunfts. 
ren aus. Zumal ba wir in der Wirth⸗ 
fait immer nur bie Materie beachtes 
muͤſſen, fe thut es gar nidt Noth, ben | 


Gingigen Begriff ber wirthſchaftlichen Pro: 


buftion zu entlôrpern, unb ibn aus fei 


nem Clemente mit Gemalt aussumerfen, 
wir Oefonomen fennen nur cine intuitive 


Probuktion von Sinnesobjekten, und eben 


| 








biefe müûffen mir. bem Danbel abfprehen. , 


2) Wem man ben Danbel: in Belge einer 


Werthvergroͤßerung probuftit nennen woll⸗ 
te, fo muͤßte der Handelsmann als fubjefti 
ves Pringip ber Produzent genannt mer 


den. Gibt man aber biefes qu, fo koͤmmt 


bie Abſurditaͤt heraus, daß ber Danbels 


mann in Faͤllen Produzent beift, mo er an 


bem fogenannten probusirten Werthe nicht 
den geringflen Antheil bat. , Mißiahre, 
Rriege, Krankheiten, Jahreszeit, See— 





ſtuͤrme, verunglüdte Labungen, Mobe, Ge: 


rüdte, Raper, neue Zoͤlle, verénberte Han⸗ 


+ beféftrafen und taufenb anbere Urſachen 
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wandeln in jebem Augenblide ben Werth 
ber Waaren, fo daß der Raufmann aufer 
aller Burcdnung If Seine Kraft .gebt 
daber aud nidt fomobl auf bas Setzen 
von efmas Pofitivem, mie bies ber Werth 
ift, als fid geſchmeidig in alle Naancirun⸗ 
gen Des Tages ju fügen, und bie Stelung 
in der grofen Handelswelt nabe und ferne 
au wiftern, un hieraus * den Werth zu 
erkennen. | 


§. 73. 


s) Der Erwerb ber Waaren gefdiebt in ber 
Regel burd ben Raufs Rontraït, benn mer 
Diefelben felbft probugirt, unb fie durch 
Probultions; Rraft ermirbt, iſt in biefer 
Eigenſchaft nidt Danbelémann ; un die 
Veraͤußerung gefbiebt durch Verkauf. Dies 
ſe zwei Faktoren, welche das Weſen des 

Handels bilben, ſind etwas, welches eine 
geringe Kraftaͤußerung erheiſcht, erſt die 
Nebenarbeiten, die Vorbereitungen, die 
interimiſtiſchen Handlungen, welche lan fit 
nicht Handel ſind, ſondern nur mit bemfels 
benin Verbindung ſtehen, machen die Sa⸗ 
che muͤhevoll, als die Praͤcaution vor Be⸗ 
trug, der Hazard, bas Komptoir, der Kal⸗ 
kul, die Waarenhaͤuſer, der Kredit u. ſ. w. 
nb bies obue mb nés beim id und 


"1 
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Detail-Handel, ein Ballen iſt eben {ot 
verkauft, als ein Pfund. Bei der Frot 
tion dagegen ſteht die Sraftanmenbung 1 
bee Qualitaͤt des Produktes meiſtens in 
rektem Verhaͤltniſtte. 
4) Durch den Erwerb quafiprobujit | 

Kauſmann an ben Waaren fuͤr ſich bai ( 

genthumsrecht, allein auch dieſes if, r 
der Wertb; eine unkoͤrperliche Orife, 

quiſition iſt nidt Probuftion. 
$. 74. 

Diefe Anfibt iſt baber überbaupt nf 
Phyſiokratie, noch Fabrik⸗ nod Merkantil⸗k 
ſtem, indem fie die Wirthſchaft in zwei 31 
halbirt, und nur in den einen die Probulll 
verweißt. Sie ſtellt aber ben Werth bi 
Œbeile gleid, nidt die Probuftion, nicht 
Handel iſt ihr bas Beſte, fonbern beide ſoll 
ſich ergaͤnzen, fie ſollen in ihrer Vereinigu 


die ganze Form der Wirthſchaft darſtellen, r 


Mann und Weib als die zwei Gälften ? 
menſchlichen Form in ihrer Derbinbung die 9 
ae Form bec Menſchheit bilben. 





cnrs 
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2. Tit e [A 
Von ben — 


$+ 75e 

Das Wort Probuftion iſt allgemein 6e 
zeichnend, ibren Begriff logiſch zu thcilen, if . 
von boͤchſtem Betrachte. In biefer Abſicht bâre 
fent mir nur auf die Verſchiedenheit der Objecte 
der Probuftionsmelt eingeben, ber Drang des 
Lebens und bie innere Anlage des Menſchen 
weißt jebem Wirthſchafter fein eigenes Gebiet 
- an. Die Natur bat aber vor Allem bie Beiben 
Seiten des Organifden und Hnorganis 
fhen, alfo iff auch bier ber hoͤchſte Unterſchied 
ter Produktion gu ſuchen; alle Probuftion gebt 
auf organife ober unorganifde Materies bie 
Probuftion des Organiſchen (kuͤrzer organiſche 
Produktion) und die des Unorganiſchen (unor⸗ 
ganiſche Produktion) geben die zwei Branchen 
ab, welche ſich ſtrenge ſcheiden, und keiner Ver⸗ 
wechslung faͤhig ſind, die Naturforſcher find bei⸗ 
nahe bei allen Koͤrpern daruͤber einig, ob ſie 
organiſch oder unorganiſch ſind Halten wie 
uns alſo an dieſe Anſicht, fo wiſſen wir auf ber 
Stelle, mo jebe befonbere Probuftion bingebôrt, 
unfer Eintheilungsgrund iſt bie Nature felbff, 
an bie fi ber Theoretiker eben fo gut, als “per 
praftiſche Oekonom halten ſoll. 





| 9. 76. 

Die organifde YrobuFtion iſt eben bas, 
was man fanbmirthfdaft nennt, an tk 
Tednif umfaft tie ProbuFfion des {norgani 
fen. Beide, durch ibr Objekt gefdloffen, fint 


nod) in vielen Ridfiten- weſentlich verſchieden. 


Das Verhaͤltniß des Landwirtbes iſt gén; Na⸗ 
tur, er baͤngt an ſeiner muͤtterlichen Erde un 
4 ſtudiert fur fie und ihre verwandten Pettinen 
zen, die Sonne a Himmel, ber fallende Re 
gen, die Winde aller Dimmeltgegrnben: die 
chemiſche Miſchung ſeiner Ackerkrume, bie Pi 
mende Pflanze 26. find fcin ffetes Æugenmert. 
Œinfad wie die Natur ift aud feine Zrbeit, 
wenige Zuruſtung ein kleines Geraͤthe, nur 
Koͤrperkraft, Ausdauer und Gebult, age 
ſchinerien ſind immer bei bem Landbau frblge 
ſchlagen; aber eben besmegen koͤmmt die Land⸗ 
wirthſchaft auch ſelten fo weit, daß fic ihre Pro⸗ 
bufte gang fertig binftellt, fie arbeitet mebr fie 
objeftive Konfumtion. Dagegen iſt die Techni 
weit komplizirter, und faͤllt auch deswegen ré 
fer in bie Weltgeſchichte, hier finben fid große 
unb kaͤnſtliche Mpparate, unzaͤblige Werkjeuge⸗ 
| Offiginen , und Mafhinen ; unenblide Vielfeilig⸗ 
keit der Arbeiten und der Probufte, Alles mehr 


der Natur entfremdet, ſtatt Kraft und Geduld | 


| fobert man hier meiſtens Geſchicklichkeit, lauge 
Uebung und Kunſt, in ben Werkftaͤtten ii 


e. 
* L 
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ren 6 D langiñbrige Erzeugniſſe des — 
deſondeys Holz, und ſeine rohen Stoffe erhal⸗ 
nm hier die voͤllige Ausbildung und Brauchbar⸗ 
keit, die Technik arbeitet mehr fuͤr die unmittel-⸗ 
bare ſubjektive Konſumtion. 

$. 77. 
| Die organiſche Natur felbft zerfaͤllt in bie 
Thier- und Pflanzenwelt, besmegen theilt ſich 
md die Probuftion des Organiſchen in die Pros 





»uktion des Thieriſchen und des Vegetabiliſchen 


Viehzucht und Acerbau) ⸗Hier moͤchte 
nan einwenben, daß ſich das Thier burch ben 
Zexualakt ohne des Menſchen Zuthun ſelbſt pros 
uzire, allein es iſt hier, mie in jebem Zweige 
er Wirthſchaft, daß der Menſch immer in Ver⸗ 
indung mit der Natur handelt. Daß aber ber 
Nenſch bei bee animaliſchen Produktion in der 
hat aftiv fer, beweißt ſich baburd, daß fie in 
er Rulturblüthe ber Wirthſchaft in eine viel 
bbere Fruchtbarkeit und Ueppigkeit ausſchlaͤgt, 
üͤtterung, Saͤuberung, bas Kreuzen der Racen, 
18 weidmaͤnniſche Hegen u. dgl. ſind lauter die 
roduktion befoͤrdernde und bezweckende Hand⸗ 
ingen. Die gewoͤhnliche Vereinigung dieſer 
eiden Probuftionss Arten im Leben thut öbri⸗ 
en der Theorte Peinen Eintrag, Viehzucht 
nb Landbau ſind im Syſteme getrennt. 


v 


—liegt Flar am Tage, benn eben biefes wirthſchafte 
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6 78. 

Da ferner die Thiere zahm oder lb fint 
fo iſt auch in dieſer Hinſicht die Produktior 
verſchieden. Daß die Produktion wilder Thiere 
(Weidwerk) oͤkonomiſch berechnet ſeyn müfe 




















lie Verfabren, bas Hegen, bas Schießen bi 
Raubwilbes u. bgl. fihert ibren Beſtand und 
ibren Nutzen, andere Ruͤckſichten fallen auf ur 
ſerem Standpunkte weg. 


8. 79, 

Wie bic Thiere durch Einwirkung der 
Menſchen ihrem urſpruͤnglichen Zuſtande en 
frembet ſind, fo iſt es auch bei ben Pflanje 
der Gall, es gibt wilde und zahme Pflanjen; 
daher theilt ſich auch die Pflanzen⸗Probuktien 
in Forſtweſen, wobei die Natur die Haupt 
rolle ſpielt, und in Aderbau, wo -befonber: 
menſchliche Thaͤtigkeit wirkt. In beiden Acta 
laſſen ſich noch viele Unterabtheilungen made 
dat aber in fpesiellere Schriften geboͤren. 

ÿ 80. 
Bei Abtheilung der techniſchen Produktie⸗ 
ſehen wir nicht ſowohl auf das, was ſie prod 
zirt, als auf das, woraus ſie produzirt, (Mat 
rial) und je nachdem dieſes hauptſaͤchlich (dem 
oft gibt es noch Nebenmaterialien) aus einta 
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ber brei Reiche ber Natur ſtammt, iſt bie Teds 
nik thieriſch, pflanzlich ober mineraliſch. 


9. 81. 


— 


Zur letzten Abtheilung rechnen wir nun 


auch bas gauze Huͤttenweſen mit Einſchluß 


des Ve rgbaues. Wir betrachten naͤmlich 
Huͤttenweſen und Bergbau als Eine große tech⸗ 


niſche Operation, wobei der Betgmann beſonders 
die Vorarbeiten thüt, der Metallurg und Huͤt⸗ 


. tenarbeiter aber bas Ganze vollendet. Sie: . 


le rednen ben Bergbau zur Landwirthſchaft, 


+ benn, fagen fie, cv ift Probuftion des rohen 


Stoffes; allein im Bergbaue liegt nichts Pro: 
buftives, fein ganer Zweck gebt nur auf mecha⸗ 


nifde Ærennung und auf Foͤrderung ber Erze. 


Diefe Trennung iſt im Srunbe eben fo gut cis 
ne ŒÆrennung unb fpesielle Operation, als bie 
Abfhrotung ber Oülfen vom Getreibe Pie 
Theoretiker oaben ſich baburd verfübren laffen, 
weil der Bergbau (als unterirbifhe Arbeit) vom 
Hüttenweſen raͤumlich getrennt und fo rnfaffenb 
iſt, daß ec gange Generationen von iergleuten 


unb Haͤuern befbäftigt, fogar fi eines Bergs 


rebtes unb einer Bergjiuſtiz erfreut. Dieſes 
Ales (pridt aber nur für bie Orôfe und Be⸗ 
beutenbeit des Bergbaues, ber uͤbrigens mit bem 
Huͤttenweſen innig sufammenbängt. Beide find 
das groͤßte aller techniſchen Gewerbe. 
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6. 82. 

Die Abtbeilung ber Cirlulatton bier {pe 
ziell auszufuͤhren, ſcheint uns nicht noͤthig, ihr 
Bereich iſt lange nicht fo kontrovers, als be 
Vorwurf der Produktionslehre. Nebſtdem fin 
auch meiſtens ibre Haupttheile ſchon praktiſch in 
Einer Perſon ober Einem Handels hauſe verci 
nigt, z. B. Kaufgeſchaͤfte und Kalkfulation, 
was wieder bei der Produktion ber Fall nicht 
iſt, der Ackersmann iſt in der Regel nicht Forfr 
wirth, der Bergmann niemals Weidmann, u. f. 
w. Es folgt daher, um bas bisher Entwickelte 
einer Geſammtanſchauung zu unterwerfen, das 
Schema der ganzen Wirthſchaftslehre. 


9. 83. 
Schema der Wartbſchaftslehre. 


1 Allgemeine Wirtbhſchaftslehre. 
IL Beſondere Wirthſchaftslehre. 
A. Produktionslehre. 
a) Produktionslehre des Organiſchen (Land⸗ 
wirthſchaft). 
#) Probuktionslehre ber Thiere. 
1) Der zahmen (Viehzucht). 
a) Zucht ber Saͤugthiere (VBiehzucht 
im engeren Sinne). 
8) Geflaͤgelzucht. 
y) Inſeftenzucht (Bienen, Seiben⸗ 
wuͤrmer) | 
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M Teichfiſcherei. 

2) Der milben (Weibwerl). 
a) Jagd. — 
) Vogelſtellerei. OS, 
y) Walbbienenzucht. 
dé) Wilde Fiſcherei. J 

8) Probuftionslebre Der Dflangen. 

1) Der zahmen (Kulturpflanzen). Kuͤnſt 
liche Pflanzen⸗Produktion ne 
bau). 

ÿ Der wilden Golzpflanzen). Natuͤr⸗ 
liche Pflanzen⸗ Produktion Bof * 
wirthſchaft). 

b} Drobuftionstebre bes Unorganiſchen 
(Technologie). | 
«) us bem Thierreiche. 

B) Aus bem DPflangenreidhe. 
y) Aus bem Mineralreide (S: 81). 
B. Girfulationdiehre (Hanbelsfebre). 


5 | . 8 4. 


In biefem Schema liegt der ganze Inhalt 
unſerer Wiſſenſchaft, und ihre einzelne Ausbil⸗ 
Œung faͤllt ben beſonderen Staͤnden anheim. 
Soll im Leben die Wirthſchaft ihren hoͤchſten 
Punkt erreichen, fo muß ber Kulturſtand bec 
Menſchheit im Ganzen bebeutenber vorgerückt 


_ 9% —: 


feon. Vor Allem aber muͤſſen Staat und Kir⸗ 
che ‘in cine Einzige Geſammtanſtalt aufgeloͤßt 
merben, indem es fon der Idee zuwider if 
daß dieſe beiden Menfhbeits : Snflitute ifolirt 
und cootbinirt ohne Einheitspunkt forrbefteben 
ſollen. | 


$. 85. 

Der Staat iſt als folher ein reines Redté 
inflitut (S. 63), bie Rirde ein Gitteninffitut, 
merben alfo beibe vercinigt, ſo entftebt die hoͤch⸗ 
fe menfhlide Anflalt, melde ben Menfhheité 
zweck bat. Dieſen Smed gibt bie Idee be 
Kirche, und in jenem Staate un Kirche verei⸗ 
nigendem Inſtitute iſt der Staatszwecd alsbann 
Nebenzweck. Irrig haben viele Autoren den 
Menſchheitszweck bem Staate gegeben, und fo 
gar dabei aͤußere Zwangsmittel erlaubt, um die 
Menſchen par force ju beglüden: allein 
Zwangsmittel Fennt nur bas Rebt, bas Sit— 
tengefeh will burd bôbere Triebfedern wir 
Ten, und eben Dis babin, mo bie Menfhen 
burd die gefleigerte Sultur im Ganjen für 
folde Triebfedern empfünglid gemorben ſind 
und ſich ſelbſt begrcifen, kann bie Rirde meber 
mit bem Staate Eins merben, nod ibren Zwed 
gang realiſiren, daher fie vorerft bie Menfhen 
erziehen muß. Nennt man freilich jenes Ge⸗ 


PE 
J 
4 
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ammtinflitut dereinſt aud Staat, fo iſt ber 
Staatszweck nidt bie blofe Rechtsſicherheit 
ber Kantiſchen Schule. Go viel ift uͤbrigens 
gewiß, daß bie Wirthſchaft mit der allgemei, 
nen Kultur und mit der Bildung der Staaten 
paralell laͤuft. Hiemit, um nicht zu weit aués 
zuſchweifen, ſchließen wir dieſe Darſtellung, 
welche dem Charakter einer Skizze treu bleiben 
ſoll. 
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« Derbefferungen. —* 
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Îles Wilethſchaft fat, Wiſſeaſeſ 


— Wiſſenſchaft — Wirthſou 
ols Aggregat — dasrczu 
— —— — nationale 
— Phiegmstikus —  Phmls 
— sgennmm — grain 


.) Gary ses —* bellebe jeber Zeſet (ei 


zu derbeſſern. 
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